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IINNTTRROODDUUCCTTIIOONN  GGEENNEERRAALLEE  

ANNETTE BÖNZLI : 

Bienvenue à ce Forum Citoyen. C'est le 3
ème

 forum local des Ardennes, mais le 1
er

 

forum citoyen, parce que ce sont des citoyens qui le font. 

Je tiens à remercier M. Le Maire pour nous avoir prêté généreusement ces locaux qui 

nous permettent de réaliser ce forum dans des conditions agréables, confortables. Je tiens 

également à remercier le personnel de la mairie pour la logistique, les journalistes qui ont bien 

relayé l'information et restitué avec une grande fidélité l'état d'esprit du forum ainsi que toutes 

les forces vives qui nous accordé des entretiens dont nous avions besoin pour réaliser cet état 

des lieux. Lors de ces enquêtes préalables, nous avons eu l’occasion de nous rendre compte 

combien il existe des gens à la fois responsables et compétents dans notre département qui 

sont prêts à faire avancer les choses. 

Il y a environ un an, face au constat de crise économique et de fatalisme ambiant, nous 

nous sommes dit que nous n’avancerons pas sans mutualiser nos forces. C'est ainsi que nous 

avons décidé de faire ce forum. 

La méfiance à l'égard des politiques et du politique chez les Français est de plus en 

plus grande. La souveraineté du peuple est bafouée, de plus en plus souvent, de façon 

ostentatoire depuis que le rejet du TCE par le peuple n'a pas été respecté. François Hollande 

ne fait pas la politique pour laquelle il a été élu et qu'il avait promis. Je cite Paul Krugman, 

prix Nobel d'économie de 2008 : « Lorsque M. Hollande est devenu le leader de la seconde 

économie de la zone Euro, certains d'entre nous ont espéré qu'il s'oppose à cette politique 

d'austérité. Nous avons eu le droit à l'habituel renoncement qui correspond maintenant à un 

véritable renoncement intellectuel. La seconde grande dépression de l'Europe va continuer 

encore et encore ». La résignation qui s’installe dans notre pays est très dangereuse, car elle 

crée un vide politique que l'extrême droite tente de combler. Nous ne pouvons pas laisser 

faire ! 

Mais que faire pour prendre les choses en main ? Aucun personnage providentiel ne 

nous tirera d'affaire. L’écrivain Friedrich Dürrenmatt disait que « ce qui concerne tous ne peut 

être résolu que par tous ». En démocratie, nous devons constamment nous en souvenir. Nous 
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ne pouvons pas déléguer, nous ne pouvons PLUS déléguer. Cela ne fonctionne pas. Je crois 

que nous n'avons pas le choix. Notre forum est un début qui peut paraître modeste, mais notre 

opiniâtreté nous fera réussir ! 

CHRISTIAN CELDRAN : 

Notre état d'esprit, c'est solidarité et intérêt général coûte que coûte, c’est : 

- Prendre en compte les besoins de solidarité qui sont réels en ces périodes de mise 

en place de politique d'austérité. Ces politiques de l'offre, néolibérales, ne tiennent 

pas compte des besoins réels des citoyens et des usagers ; 

- Prendre en compte l'intérêt général. C'est contraire aux politiques de l'offre, 

néolibérales, qui visent simplement l'enrichissement de quelques uns 

prioritairement au détriment de l'ensemble des besoins de la population, ce qui est 

une régression politique tout à fait réelle. 

On a fait l'hypothèse qu'il fallait regarder l'état des lieux du département avec ses 

découpages territoriaux. Est-ce qu'il y a un avenir dans les Ardennes ou pas ? Le pessimisme 

est-il justifié ? 

On a investigué en mettant en commun nos compétences et notre expérience. Nous 

avons eu de bonnes surprises. Quand nous sommes allés voir les gens, les rendez-vous ont été 

pris immédiatement. Les responsables ont donné une vision sincère et responsable. Notre 

démarche a rencontré un écho chez d'autres citoyens de base. 

Notre démarche a été double : entretiens de terrain, d'exploration de contacts et de 

méthodes de recherche d'un docteur d'université (Germain Barré, chercheur associé à 

l’Université de Bretagne Occidentale) qui a traité les données disponibles (celles de l'INSEE 

notamment). On a passé au rayon X le département. On a accédé à la transparence là où il n'y 

en avait pas. On regarde les idées reçues et on vérifie les faits. La plupart du temps, on s'est 

rendu compte que les idées reçues ne sont pas cohérentes avec les faits. 

Nous avons la conviction que le potentiel du département n'est pas méthodiquement 

identifié, que les Ardennes ne sont pas méthodiquement mises en réseau. 

C'est à vous de réfléchir, de nous donner votre vision des choses. On a organisé des 

tables-rondes sur certains sujets comme la transition énergétique, la filière bois, les emplois 
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pour fixer la population, etc. On a essayé de voir le contexte parce qu'on va nous dire : « vous 

devez vous serrer la ceinture et vous n'avez que ça à faire parce que nous devons résorber la 

dette publique ». La dette publique est de 1800 milliards d'euros alors que le besoin de 

financement de l'économie est de 1600 milliards d'euros. Si les contribuables se serrent la 

ceinture pour renflouer les dettes privées du système bancaire financier qui a une logique 

spéculative et non de financement de l'économie, on est mal barrés et on tourne le dos à 

l'Histoire. On abordera aussi la question des emprunts toxiques des collectivités locales. Il y a 

une décision récente du conseil constitutionnel qui ouvre la porte à des recours des citoyens 

au cas où les collectivités locales ne poseraient pas la question. 

Pendant ces 2 jours, nous aurons le plaisir de vous croiser. C'est à vous de jouer 

maintenant. 
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MMEETTHHOODDOOLLOOGGIIEE  

La démarche du Forum Citoyen des Ardennes se veut scientifique. Elle repose sur une 

interaction entre les données officielles (celles de l’INSEE et des conseils généraux) et les 

entretiens effectués auprès d’acteurs locaux. La rédaction des Actes du Forum Citoyen des 

Ardennes a été coordonnée par Germain Barré, docteur en sociologie de Paris-Dauphine, 

diplômé en économie et en mathématiques, auteur de deux publications dans des revues 

internationales et membre d’ATTAC 08. 

Les chiffres présentés dans ce document sont les derniers disponibles sur le site de 

l’INSEE au 17 janvier 2014 

(http://insee.fr/fr/themes/theme.asp?theme=10&nivgeo=99&type=2&produit=OK) et les 

chiffres disponibles pour les budgets des conseils généraux (http://www.collectivites-

locales.gouv.fr/etudes-et-statistiques-locales. En particulier, les finances des départements 

comprennent pour chaque année une vingtaine de tableaux (http://www.collectivites-

locales.gouv.fr/finances-locales-departement-0). Les chiffres tirés des budgets des conseils 

généraux que l’on cite dans ces Actes sont une moyenne sur la période 2008-2012. 

L’ensemble de ces données et les liens associés ont été vérifiés à plusieurs reprises et pour la 

dernière fois en juin 2014. Nous nous excusons par avance si les données ont été réactualisées 

et/ou si les liens ne sont plus valides. 

Sauf exception, seules les variables pour lesquelles le département se situe dans les 10 

premiers ou dans les 10 derniers sont présentées. Le classement des Ardennes parmi les 96 

départements métropolitains est indiqué entre parenthèses, puis la valeur des Ardennes et la 

valeur moyenne dans la France métropolitaine (pour les données des budgets du Conseil 

Général, il s’agit des chiffres de la métropole hors Paris). Apparaître dans les 10 premiers 

n’est pas toujours un point positif tout comme le fait d’apparaître en fin de classement n’est 

pas forcément négatif
1
. 

                                                 
1
 Des données sont disponibles par tranches d’âge plus fines pour les sujets suivants : emploi-

population active, caractéristiques de l’emploi, couples-famille-ménages, diplômes-formation, 
logement, évolution et la structure de la population. Pour la présentation des données, c’est ici : 
http://insee.fr/fr/themes/detail.asp?reg_id=99&ref_id=base-indic-cc-logement et ici pour l’ensemble 
des données en lien direct : http://insee.fr/fr/ppp/bases-de-donnees/donnees-detaillees/base-indic-cc-
logement/12-bases-2010.zip. 

http://insee.fr/fr/themes/theme.asp?theme=10&nivgeo=99&type=2&produit=OK
http://www.collectivites-locales.gouv.fr/etudes-et-statistiques-locales
http://www.collectivites-locales.gouv.fr/etudes-et-statistiques-locales
http://www.collectivites-locales.gouv.fr/finances-locales-departement-0
http://www.collectivites-locales.gouv.fr/finances-locales-departement-0
http://insee.fr/fr/themes/detail.asp?reg_id=99&ref_id=base-indic-cc-logement
http://insee.fr/fr/ppp/bases-de-donnees/donnees-detaillees/base-indic-cc-logement/12-bases-2010.zip
http://insee.fr/fr/ppp/bases-de-donnees/donnees-detaillees/base-indic-cc-logement/12-bases-2010.zip
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La recherche des déterminants de l’attractivité, de la démographie (qu’est-ce qui 

explique qu’un département perd ou gagne des habitants ?) repose sur l’étude de l’évolution 

de la population sur plusieurs périodes couvrant les 15 dernières années. Environ 800 

variables ont été testées. 

Deux éléments d’ordre général sont ressortis dans les entretiens. Le premier point 

concerne l’implication des acteurs ardennais qui est très variable selon les domaines. Le 

département des Ardennes semble très collaboratif entre services (on nous a rapporté que 

l’ancien préfet y serait pour beaucoup). Dans le domaine de la pauvreté, une organisation 

déclare avoir peu de rapport avec les élus locaux et sauf quelques exceptions, peu d’activités 

avec d’autres associations (mais ces associations s’entraident si besoin) alors que le domaine 

économique semble marqué par l’individualisme. 

Un autre point ressort régulièrement dans les entretiens, surtout chez des personnes qui 

ne sont pas originaires des Ardennes et qui s’en étonnent : le fatalisme ambiant dans le 

département et la communication de sinistrose. Celle-ci est probablement liée à l’Histoire 

(guerres, déclin de l’industrie), à la faible mobilité des Ardennais (la part des habitants 

résidant sur le territoire ardennais est plus élevée que sur le reste du territoire français) ou 

encore à la docilité des personnes qui seraient revenues dans le département après la guerre 

(cette hypothèse a été évoquée par l’un de nos interlocuteurs). Les Ardennais seraient 

historiquement plus disposés à accepter leur sort. Les atouts des Ardennes ne sont donc pas 

valorisés, alors que d’autres départements comme le Nord ont réussi à tourner la page. 

Ce travail scientifique a permis d’effectuer des constats et d’identifier des besoins 

présentés en 11 chapitres dans ce document. Pour chaque problématique, nous proposons des 

réponses à ces besoins qui tiennent compte des données officielles, des entretiens avec des 

professionnels locaux et des discussions qui ont eu lieu lors du Forum Citoyen les 8 et 9 

février 2014. Une synthèse réorganisée des réponses aux besoins / propositions est 

présentée à la fin de ce document, pages 246 à 249. 
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Intervenant lors du Forum Citoyen : 

Germain Barré, docteur en sociologie, ATTAC 08. 

Modérateur : 

Mohammed Outouil 

 

11..  LLAA  DDEEMMOOGGRRAAPPHHIIEE  

1.1. LA PERTE D’HABITANTS EN CHIFFRES 

Les Ardennes perdent en moyenne 0,2 % de leur population sur les périodes 1999-

2010 (94
ème

 ex-æquo ; -0,3 % contre 0,6 %)
2
, 2006-2011 (91

ème
 ex-æquo ; -0,2 % contre 

0,4 %)
3
 et 2006-2012 (94

ème
 ex-æquo ; -0,2 % contre 0,5%)

4
. Sur la période 2006-2011, la 

baisse est essentiellement due au solde apparent des entrées-sorties (87
ème

 ex-æquo ; -0,4 % 

contre 0,1 %)
5
. 

Pour la natalité, un des éléments importants de la démographie, l’indicateur 

conjoncturel de fécondité des femmes âgées de 15 à 24 ans est le 3
ème

 de France (47 pour 100 

femmes contre 30
6
). Au contraire, celui des femmes de 35 à 49 ans est bien inférieur à la 

moyenne métropolitaine (94
ème

 ex-æquo ; 28 contre 41 en moyenne
7
). 

Eléments tirés des entretiens : 

Certains élus sedanais renieraient les chiffres de l’INSEE qui seraient « gênants » 

compte tenu de la perte d’habitants constatée. Par ailleurs, il existe des démarches localisées 

pour attirer des habitants. Par exemple, le nom des « Portes du Luxembourg » a remplacé les 

                                                 
2
 http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=CMRTEF01213  

3
 http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=t_0402D 

4
 http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=CMRTEF01213 

5
 http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=t_0402D 

6
 http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=t_0501D 

7
 http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=t_0501D 

http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=CMRTEF01213
http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=t_0402D
http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=CMRTEF01213
http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=t_0402D
http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=t_0501D
http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=t_0501D


I] Démographie 

17 

« Trois Cantons » dans le but (notamment) de fixer les Belges qui viennent travailler dans le 

secteur. 

1.2. LES DETERMINANTS DE LA DEMOGRAPHIE 

MOHAMMED OUTOUIL : 

Pour la démographie, Germain Barré présente des analyses sur la démographie et sur 

la mortalité qui n'ont jamais été réalisées. Ce sont des sujets qui lui tiennent à cœur. 

GERMAIN BARRE : 

Je me suis intéressé au problème de la démographie, c'est-à-dire l'augmentation ou la 

diminution du nombre d'habitants dans un département parce que depuis 1975, les Ardennes 

ayant tendance à perdre des habitants de façon très régulière. Pourquoi s'y intéresse-t-on alors 

que l'on a identifié d'autres éléments spécifiques dans le département ? Je vois deux raisons : 

1) Il est très difficile de se donner une projection sur l'avenir quand on perd de la 

population. Notamment chez les jeunes ; 

2) Je constate que le niveau de vie des départements qui gagnent des habitants 

augmente plus vite. Et le niveau de vie est associé à d'autres éléments comme la 

santé. 

Mon objectif a été d’identifier ce qui explique que les départements gagnent ou 

perdent des habitants au niveau national. Je me suis basé sur des chiffres de l'INSEE. Les 

données s’étalent sur 15 ans et sur plusieurs périodes. Il y a trois grandes idées à retenir, 

relativement simples, mais pas toujours évoquées dans le débat local : 

1) Des gens naissent et des gens meurent (natalité / mortalité). La mortalité est très 

peu évoquée par les élus locaux ; 

2) L'emploi et certains secteurs en particulier. Tout le monde dit s'occuper de 

l'emploi, mais des secteurs identifiés comme ayant un impact sur la démographie 

ne sont jamais évoqués ; 



I] Démographie 

18 

3) Les gens (en général) ont tendance à être attirés par certains lieux et certaines 

catégories sociales. Ils veulent aller au soleil, dans la partie sud de la France et ont 

tendance à vouloir fuir les zones potentiellement à problèmes notamment celles 

dans lesquelles il y a des HLM. 

On a des marges de manœuvre énormes par rapport à ces processus-là et on fait tout ce 

qu'il ne faut pas faire actuellement. On ne devrait pas perdre d'habitants. Les variables ayant 

une incidence sur la démographie sont dans le détail ((+) désigne une variable qui est associée 

à une augmentation de la population : si elle augmente, la population a tendance à augmenter) 

: 

1) Pour la natalité et la mortalité : 

o L'indicateur conjoncturel de fécondité pour 100 femmes âgées de 15 à 24 

ans (+) ; 

o Le taux brut de mortalité pour 100 000 habitants (-) (surtout celui des 

femmes) ; 

o Le taux de mortalité prématurée pour 1000 habitants (-) ; 

o La part des chômeurs n'ayant jamais travaillé (les « exclus ») (-) ; 

o La part des 75 ans et plus vivant seuls (-). 

2) Pour la structure de l'économie et de l'emploi : 

o L'évolution annuelle moyenne de l'emploi entre 2008 et 2011 (en %) (+) ; 

o La part des salariés dans le commerce et la réparation d'autos et de motos par 

rapport au commerce de gros (sauf autos et motos) et au commerce de détail 

(sauf autos et motos) (-) ; 

o Augmenter la part de la valeur ajoutée du secteur de la construction dans 

l'économie d'un département en limitant la part de la masse salariale des 

établissements de construction dans l'économie de ce même département. 

3) Pour l'attractivité et la répulsion de certains lieux et de certaines catégories 

sociales : 

o La part des locations HLM dans les logements occupés (-) ; 

o Les départements situés dans la moitié sud de la France. 

Pour les périodes considérées s’étalant entre 1999 et 2013, les éléments ci-dessus 

expliquent au moins 85 % de la variation démographique des départements métropolitains. 

Aucune autre variable parmi les 800 variables officielles testées ne permet d’expliquer 

significativement les variations de population non expliquées par ces éléments : 
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natalité/mortalité, emploi et certains secteurs en particulier, l’attraction par certains lieux et 

certaines catégories sociales. 

1.3. LA SITUATION DES ARDENNES PAR RAPPORT A CES DETERMINANTS 

Il n’est pas simple d’exercer de l’influence sur la natalité à un niveau local ou encore 

d’agir sur le taux brut de mortalité qui est très dépendant de la structure d’âge d’un 

département. Il est difficile d’avoir une influence sur l’attractivité et la répulsion de certains 

lieux (le Sud attire et les zones potentiellement à problèmes repoussent). On peut simplement 

signaler, qu’à propos de l’attirance pour les lieux ensoleillés, Daniel Kahneman (prix Nobel 

d’économie en 2002) a constaté l’absence d’effets de ces lieux sur notre satisfaction à moyen 

et à long terme. Il qualifie cette attraction pour les lieux ensoleillés d’« illusion ». 

1.3.1. LA MORTALITE 

Pour la mortalité, j'ai remarqué que la part du budget du Conseil Général consacré à la 

prévention médico-sociale dans ses dépenses de fonctionnement est extrêmement faible. Ce 

sont des chiffres sur 5 ans (2008-2012). Dans les Ardennes, cette part est de 0,3% contre 1,7% 

en moyenne pour les départements métropolitains. Dans les départements qui ont les mêmes 

problèmes que nous en termes de précarité, de mortalité, de mortalité prématurée et de 

population très ouvrière, la part du budget est 4 à 20 fois supérieure à la nôtre ! Ces 

départements sont le Nord, le Pas-de-Calais, l'Aisne, la Somme et le Finistère. 

Alors que des responsables locaux veulent lutter contre la perte de population (le 

Conseil Général des Ardennes vote un budget avec une volonté explicite d'améliorer la 

démographie) et alors que la mortalité est une des causes de la perte de population, on est 

dans les 10 premiers pour la mortalité prématurée (hommes et femmes) et on n'a 

quasiment pas de prévention médico-sociale ! On a le problème et une des solutions juste à 

côté. C'est juste une question de moyens et de volonté. Pour améliorer la démographie via la 

prévention médico-sociale, il faudrait viser : 

o les exclus (selon les logiques nationales) : 

o les zones de mortalité anormales dans le département (pour plus de précisions, 

voir le chapitre « Prévention médico-sociale ») ; 

o les agriculteurs (mortalité anormale dans les Ardennes). 
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Pour les 75 ans et plus vivant seuls, il faudrait des équipements qui permettraient de 

réduire cette part dans la population (maisons de retraite non privatisées, EHPAD, favoriser 

d'autres formes d'accompagnement comme les aidants) afin d’améliorer la démographie. Là, 

encore, nous sommes à la traîne par rapport aux autres départements français puisque le taux 

d’hébergement complet est assez faible dans les Ardennes (82
ème

 ; 102 lits pour 1000 

personnes de 75 ans et plus contre 122 en moyenne)
8
. Pour plus de précisions sur ce point, 

voir le chapitre « Equipement de santé ». 

1.3.2. LA STRUCTURE DE L’ECONOMIE ET LES EMPLOIS 

Pour l’emploi en tant que tel, on a identifié des anomalies criantes notamment en 

termes de formation, d’établissements et d’infrastructures, des filières non structurées ou des 

filières à développer (voir les chapitres « Formation-éducation » et « Entreprises et 

emplois »). 

Identifier le commerce et la réparation d'autos et de motos comme un élément 

expliquant la démographie a été une surprise. C'est un secteur qui va mal. Il y a de moins en 

moins d'accidents donc moins de réparations et une baisse de la demande automobile ces 

dernières années. Ce secteur va mal, mais c'est pareil pour l'industrie. Pourquoi ce secteur-là 

en particulier a-t-il une incidence sur la démographie ? Il y a beaucoup d'hommes dans ce 

secteur (80%) et très peu de temps partiel (moins de 10%) : les chômeurs potentiels de ce 

secteur sont avant tout des hommes qui ne peuvent pas retrouver de temps partiel, donc des 

personnes mobiles. La politique des Ardennes n'est pas du tout adaptée : en 2011, c'est le 

secteur dans lequel on a créé le plus d'entreprises (25%, auto-entrepreneurs compris) alors que 

l'on n'a pas créé d'emplois dans ce secteur entre 2009 et 2010. On continue de développer un 

secteur qui va mal, probablement parce que des chômeurs du secteur automobile ont décidé de 

se réorienter vers les métiers dans lesquels ils ont des compétences. C'est un problème lié à la 

gestion prévisionnelle des emplois et des compétences qui n’existe pas actuellement dans le 

département (voir le chapitre « Formation »). 

Pour le secteur de la construction, il faudrait développer la valeur ajoutée de ce secteur 

dans l'économie par rapport à la part de la masse de ce secteur dans l'économie. Cette 

différence est liée au niveau national : 

                                                 
8
 http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=t_1602D. 

http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=t_1602D
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o à l'évolution démographique ; 

o au degré de ruralité du département ; 

o à la structure des bâtiments et des modes de chauffage ; 

o aux moyens dont disposent les habitants ; 

o à la part des individus ayant des comportements portés sur l'environnement. En 

2007, la part des électeurs de Bayrou (alors avec Corinne Lepage), Royal et 

Bové est significativement associée à la stimulation de valeur ajoutée dans ce 

secteur. On a également constaté ce lien pour 2002 et 2012. Ce sont des 

comportements individuels via le choix de certains matériaux ou de certaines 

pratiques qui ont une relation positive avec la création de la valeur ajoutée dans 

le secteur du bâtiment (et non la couleur politique des dirigeants des conseils 

généraux). 

Une analyse des impacts macro-économiques de la rénovation thermique en 

Allemagne confirme ce dernier point : pour chaque euro d’aide publique consacrée à la 

rénovation thermique, l’Etat récupère entre 2 et 4 euros sous forme d’impôts et de coût 

évité du chômage à travers le seul accroissement d’activité
9
. En France, des aides valables 

durant les deux prochaines années permettent de faire sauter des barrières financières. 

Seulement, on m'a dit en entretien qu'il y a des réactions de « sachant » chez les 

professionnels du bâtiment par rapport à ces questions (voir les chapitres « Entreprises-

emplois » et surtout « Energie-écologie » pour les problèmes du bâtiment).  

En conclusion, on a des marges de manœuvre énormes pour toutes les logiques 

qui sont liées à la démographie et on n'en mobilise quasiment aucune. 

1.4. DEBATS LORS DU FORUM CITOYEN 

MOHAMMED OUTOUIL : 

Germain est un vrai, un authentique Ardennais attaché à son département et il en a 

gros sur la patate. Je suis un ardennais d'adoption. Quand je vois dans quel état se trouve les 

Ardennes, je suis triste. 

                                                 
9
 Le rapport en version anglaise est disponible ici : 

http://www.kfw.de/kfw/en/kfW_Group/Research/-PDF-Files/STE_Research_Report.pdf. La référence 
de l’article : Kuckshinrichs, W./ Kronenberg, T. / Hansen, P. 2011 : Wirkungen der Förderprogramme 
im Bereich, Energieeffizientes Bauen und Sanieren’ der KfW auf öffentliche Haushalte. STE Research 
Report 10/2011. Références citées par Andreas Rüdinger dans L’enjeu du financement de la 
transition énergétique : le cas de l’Allemagne. IDDRI – Février 2013, p. 10. 

http://www.kfw.de/kfw/en/kfW_Group/Research/-PDF-Files/STE_Research_Report.pdf
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INTERVENTION DU PUBLIC : 

L'ensemble de la région perd de la population : je pense que c'est surtout l'emploi et les 

délocalisations massives qui contribuent à la cause de la perte démographique du 

département. 

GERMAIN BARRE : 

Pour la démographie, j’ai analysé des données officielles pour ne pas partir du postulat 

du problème de l'industrie. J'ai utilisé un modèle économétrique sur le long terme afin de faire 

une analyse scientifique. C'est un ensemble de problèmes. L'industrie est la première 

responsable des pertes d'emploi, mais je soulignais que ce n'est pas seulement ce problème-là 

et pas forcément le problème principal. 

22..  BBIILLAANN  

2.1. CONSTATS / BESOINS 

 Démographie à la baisse depuis plus de 30 ans ; 

 Aucune analyse sérieuse de la situation. 

2.2. REPONSES AUX BESOINS 

 Réduire la mortalité prématurée via une amélioration de la prévention médico-

sociale via 3 axes : 

1) Augmenter les moyens, incroyablement peu élevés à l’heure actuelle ; 

2) Mieux détecter les personnes à risques (exclus, agriculteurs, personnes 

vivant dans les zones de mortalité anormales ; cf. carte présente dans 

les Actes), 

3) Solutions proposées par un citoyen présent lors du forum (Homme, 36 

ans, Charleville-Mézières) : hybridation des secteurs sanitaire et social 

professionnel et du bénévolat. Massifier le service civique 

 Si le gain de population est un objectif prioritaire, chercher à développer des 

maisons de retraites accueillantes et des nouvelles formes de cohabitations plutôt 

que des politiques orientées vers le maintien à domicile. Pour les maisons de 

retraite et les EHPAD, il faut considérer le temps et les moyens pour appliquer ces 

mesures ou encore la place du public et du privé ; 
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 Créer une vraie gestion prévisionnelle des emplois et des compétences pour - par 

exemple - corriger la surreprésentation du secteur automobile dans le 

département ; 

 Corriger les anomalies en termes d’établissements et d’infrastructures dans le 

domaine du développement économique (des mesures sont détaillées dans d’autres 

chapitres) ; 

 Augmenter la valeur ajoutée dans le secteur du bâtiment en développant la 

transition énergétique, en particulier via la rénovation thermique (son impact 

économique est confirmé par une étude allemande). 



 

24 
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Intervenant lors du Forum Citoyen : 

Germain Barré, docteur en sociologie, ATTAC 08. 

Modérateur : 

Mohammed Outouil 

 

11..  QQUUEELLQQUUEESS  CCHHIIFFFFRREESS  

1.1. MORTALITE, MORTALITE PREMATUREE ET PREVENTION 

INSUFFISANTE 

Dans les Ardennes, l’espérance de vie à la naissance des hommes est inférieure de 2 

ans à la moyenne (86
ème

 ex-æquo ; 76,5 ans contre 78,5 ans
10

), alors que celle des femmes est 

inférieure de 1,8 an (91
ème

 ex-æquo ; 83,1 % contre 84,9 %
11

). 

Le taux de mortalité prématurée est très élevé (6
ème

 ex-æquo ; 2,6 pour 1000 contre 

2,1
12

), pour les hommes (9
ème

 ex-æquo ; 3,5 pour 1000 contre 2,9) et pour les femmes (4
ème

 

ex-æquo ; 1,6 pour 1000 contre 1,3
13

). Dans les Ardennes, le taux de mortalité standardisé 

pour les 65 ans et plus est très élevé (4
ème

 ; 45,7 pour mille contre 38,3
14

) et les 95 ans ou plus 

y sont plus rares (0,1 % contre 0,2 % en moyenne
15

). 

Dans le budget du Conseil Général, la part des dépenses réelles de fonctionnement 

consacrée à la prévention médico-sociale est ridiculement faible (91
ème

 ex-æquo ; 0,3 % 

                                                 
10

 http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=t_0503D 

11
 http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=t_0503D 

12
 http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=DTD714D 

13
 http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=DTD714D 

14
 http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=t_0502D 

15
 http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=t_0404D 

http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=t_0503D
http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=t_0503D
http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=DTD714D
http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=DTD714D
http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=t_0502D
http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=t_0404D
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contre 1,7 % dans la métropole
16

). Un seul département fait pire sur cette période (2008-

2012). 

1.2. SOLITUDE DES PERSONNES AGEES 

La proportion des plus de 65 ans et plus vivant seuls est assez forte dans les Ardennes 

(8
ème

 ex-æquo ; 34,0 % contre 31,8 %
17

). Il en est de même pour la part des plus de 75 ans et 

plus vivant seuls (7
ème 

; 42,0 % contre 38,7 %
18

). 

La part de la population de 75 ans ou plus bénéficiaire de l’allocation personnalisée 

d’autonomie (APA) à domicile ou en établissement est élevée (3
ème

 ; 29 % contre 20,3 %
19

), 

en particulier l’APA à domicile (4
ème

, 21,4 % contre 12,1 %
20

). 

La part des dépenses d’aides sociales obligatoires des conseils généraux destinées aux 

personnes âgées est très faible dans les Ardennes (93
ème

 ; 4,5 % contre 7,8 %
21

). 

Eléments tirés des entretiens : 

Les paragraphes suivants sont une synthèse des éléments fournis par les (nombreux) 

professionnels du domaine que nous avons rencontrés. L’étude sur la mortalité anormale a été 

réalisée par Germain Barré qui remercie Iwan Leclec’h pour ses cartes. 

22..  LLEESS  PPRROOBBLLEEMMEESS  DDEE  LLAA  PPRREEVVEENNTTIIOONN  MMEEDDIICCOO--SSOOCCIIAALLEE  DDAANNSS  LLEESS  

AARRDDEENNNNEESS  

La protection maternelle et infantile (PMI) est gérée par le Conseil Général. Il y a une 

visite obligatoire des enfants de CP, mais si les enfants ont besoin d’une consultation d’un(e) 

diététicien(ne) par exemple, on ne sait pas si les mutuelles se substituent. Après l’âge de 7 

ans, la Caisse Primaire d’Assurance Maladie (CPAM) s’en occupe. C’est financé par 

l’assurance maladie. 

                                                 
16

 http://www.collectivites-locales.gouv.fr/finances-locales-departement-0, tableaux 10. 

17
 http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=DTD006D 

18
 http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=DTD006D 

19
 http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=ISDPA03D 

20
 http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=ISDPA03D 

21
 http://www.collectivites-locales.gouv.fr/finances-locales-departement-0, tableaux 11b. 

http://www.collectivites-locales.gouv.fr/finances-locales-departement-0
http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=DTD006D
http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=DTD006D
http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=ISDPA03D
http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=ISDPA03D
http://www.collectivites-locales.gouv.fr/finances-locales-departement-0
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Selon un acteur majeur du domaine de la prévention, « pour la prévention, plus il y a 

d’informations, mieux c’est ». Dans les Ardennes, il y a trois problèmes dans le domaine de la 

prévention médico-sociale : des moyens insuffisants, l’identification technique de la 

mortalité (ce point n’est pas propre aux Ardennes) et l’isolement associatif dans certaines 

zones du département. Comme indiqué dans le chapitre précédent, il n'y a pas de résolution 

de ces problèmes alors que la mortalité est une des causes de la perte de population et que les 

responsables locaux veulent lutter contre la perte de population (le Conseil Général vote un 

budget avec une volonté explicite d'améliorer la démographie). Pour plus de précisions, voir 

le chapitre « démographie : pourquoi on ne devrait pas perdre d’habitants ». 

2.1. LE MANQUE DE MOYENS (LOCAUX ET TRANSPORT) 

Premier problème dans la prévention médico-sociale : le manque de moyens en termes 

de locaux. Un membre d’une organisation effectuant de la prévention médico-sociale au cours 

de distributions de denrées alimentaires nous expliquait : « vous ne pouvez pas savoir à quel 

point le manque de locaux est pénalisant ». Une petite salle fermée permettrait en effet de 

discuter de problèmes personnels. C’est actuellement impossible faute de moyens. 

Les difficultés pour rendre visite à des populations isolées des zones rurales sont un 

autre exemple du manque de moyens de la prévention médico-sociale dans les Ardennes. Les 

associations humanitaires sont confrontées au même problème. Il y a d’abord le problème du 

prix de l’essence pour les déplacements. Ensuite, il y a le problème du manque de moyens 

pour créer des antennes dans des zones où la surmortalité anormale est évidente : pour réaliser 

des bilans de santé dans la zone de Vouziers au sens large (c’est-à-dire une zone allant jusqu’à 

Buzancy), l’antenne ne peut fonctionner qu’un jour par semaine faute de moyens ! La seule 

solution serait de fermer l’antenne de Charleville, ce qui est inconcevable. 

Comme indiqué précédemment dans le chapitre sur la démographie, la part du budget 

du Conseil Général des Ardennes consacrée à la prévention médico-sociale dans ses dépenses 

de fonctionnement est extrêmement faible. Ce sont des chiffres sur 5 ans (2008-2012). Dans 

les Ardennes, cette part est de 0,3% contre 1,7% en moyenne pour les départements 

métropolitains. Dans les départements qui ont majoritairement les mêmes problèmes que nous 

en termes de précarité, de mortalité, de mortalité prématurée et de population très ouvrière la 
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part du budget est 4 à 20 supérieure à la nôtre !
22

 Ces départements sont le Nord, le Pas-de-

Calais, l'Aisne, la Somme et le Finistère. 

2.2. L’IDENTIFICATION DES PERSONNES A RISQUE ET LE PROBLEME DE 

L’ISOLEMENT ASSOCIATIF 

L’identification des personnes à risque est un autre problème majeur de la prévention 

médico-sociale. Selon les responsables de l’Agence Régionale de Santé, le niveau le plus fin, 

disponible et comparable pour identifier des zones de mortalité anormale d’un point de vue 

technique, c’est le département. Il y a pas mal d’informations dans les placards, parcellaires, 

pas présentes au bon niveau (on nous a cité l’exemple du handicap). Il n’y a pas de 

collaboration concrète de l’INSEE avec l’ARS. Il y a aussi des enjeux autour de la 

connaissance des données. En outre, selon un acteur majeur de la prévention médico-sociale 

au niveau départemental, il faut se méfier du recueil des statistiques qui est lié à l’honnêteté 

de toute la chaîne. 

L’ARS essaye d’avoir des informations sur l’état de santé de la population par 

pathologie avec références femmes / hommes, les temps d’accès, les délais d’attente, etc. et 

compte créer 8 territoires de santé dans les Ardennes, c’est-à-dire des territoires de premiers 

recours avec comme base les bassins de vie agglomérés de 8 territoires. On en est aux 

balbutiements. Ce seront des territoires créés essentiellement en fonction de l’offre de soins et 

non des besoins réels puisque la taille des zones considérées en amont écrase les variations de 

mortalité. On peut d’ailleurs se demander pourquoi créer 8 territoires et non 15 ou 22… 

Autre problème de la détection de la mortalité anormale : la « vraie misère se cache ». 

Le centre d'examen de santé de la CPAM va chercher des gens « hors du coup » : missions 

locales, chantiers insertion, CCAS, centres sociaux, foyers d’hébergement (l’Ancre), 

associations, etc. Il y a beaucoup de SDF, de personnes qui viennent de s’inscrire à la sécurité 

sociale. Il faut s’assurer qu’ils ont des droits. Au Conseil Général, des référents RSA envoient 

les gens qui viennent sur la base du volontariat. Il existe un partenariat avec Epicure 

(psychiatrie-précarité ; 2 infirmières pré-diagnostic puis orientation) et un partenariat avec le 

CPDVA (dépistage, maladie, etc.) et le CODES (chantier insertion). Pour détecter des 

                                                 
22

 Trugeon A., Thomas N., Michelot F., Lémery B. Inégalités socio-sanitaires en France, de la région 
au canton. Collection Abrégés. Issy-Les-Moulineaux : Elsevier Masson ; 2010 ; 280 p., pages 218-
219. 
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individus à risques, un des responsables des bilans de santé dans les Ardennes cherche à 

connaître la mortalité prématurée, la morbidité. Problème : il n’y a pas de données 

disponibles. Il a donc recours aux associations pour identifier les personnes 

potentiellement fragiles. S’il n’y a pas d’associations dans certaines zones, il y a peu de 

prévention médico-sociale (voire pas du tout...). Le manque d’associations est criant dans les 

zones rurales en dehors de la banane Givet-Charleville-Sedan à l’exception de Rethel et de 

Vouziers. On m'a également signalé en entretien qu'il existe des différences culturelles entre 

les zones rurales et le reste du département. Les zones rurales ont un rapport différent à la 

façon dont on traite la pauvreté, ce qui se manifeste par des phénomènes de stigmatisation des 

pauvres dans certaines zones rurales (ce point est davantage détaillé dans la section 

« Pauvreté »). 

Début décembre 2013, les travailleurs sociaux ont été réunis au lac des Vieilles-Forges 

pour discuter de l’accès aux soins. Il y a eu un partenariat entre Mme Dufossé (Conseil 

Général) et M. Lefebvre (CPAM). Il y avait beaucoup de partenaires dans cette réunion très 

transversale. Un professionnel dans ce domaine a le sentiment que certains se marchent sur les 

pieds avec peut-être des problèmes de défense du pré carré de chacun, ce qui pose la question 

de l’efficience. Y a-t-il un but recherché clair ? Un but recherché atteint ? 

Environ 3250 bilans de santé sont réalisés en un an dans les Ardennes. 56 % des 

personnes sont vulnérables. Il existe également des expérimentations « Pays de santé » de la 

Mutuelle Sociale Agricole (MSA) pour la prévention du vieillissement ou encore un travail 

sur la thématique de l’alcool avec par exemple des contrats locaux de santé (échéance de 3-4 

ans). Par ailleurs, il existe une politique transfrontalière de santé (rapport fonds social 

européen, objectif 3) pour les maladies cardiovasculaires avec le projet Icapros. 

2.3. LES ZONES DE MORTALITE ANORMALE DANS LES ARDENNES 

Compte tenu de ces constats et en particulier de l’absence de données de mortalité 

anormale plus fines, j’ai (NDLR : Germain Barré) cherché à résoudre le problème de 

l’identification des personnes à risque, de la prévention secondaire (facteurs de mortalité) et 

tertiaire (personnes en souffrance). Ce travail sur la surmortalité n'existe pas actuellement. On 

constate dans les Ardennes une mortalité anormale des agriculteurs, ce qui est une situation 

minoritaire en France. 
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Géographiquement, entre deux communes dont la surmortalité est supérieure à 1 pour 

1000 habitants, il faut qu’il y ait au plus une commune dont la taille est insuffisante pour 

entrer dans le cadre de l’étude. Par exemple, la commune d’Etrepigny est reliée 

géographiquement à la zone de Donchery par Elan, commune de 77 habitants. En outre, le 

nombre de morts anormales doit dépasser 5 morts sur l’ensemble de la période considérée. 

En-dessous, on pense que la mortalité pourrait être due à un accident (un accident de la route 

par exemple). 

 

 

Titre : les zones de mortalité anormale dans les Ardennes (selon la version de janvier 2015). 
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Habitants 
en 2010 

Communes de la zone 
Morts 

anormales 
par an 

Taux moyen 
(pour 1000 
habitants) 

27476 
Étrépigny / Nouvion-sur-Meuse / Vrigne-Meuse / Dom-le-Mesnil / 

Sapogne-et-Feuchères / Saint-Aignan / Donchery / Sedan / Glaire / 
Saint-Menges 

49,8 1,8 

        

3825 
Auvillers-les-Forges / Aouste / Prez / Saint-Jean-aux-Bois / Signy-

l'Abbaye / Thin-le-Moutier / Jandun / Viel-Saint-Remy 7,6 2,0 

3674 Attigny / Pauvres / Machault / Leffincourt / Semide / Saint-Morel / 
Monthois / Challerange / Montcheutin / Autry 10,2 2,8 

2765 Aiglemont / Neufmanil 6,0 2,2 

2749 Bertoncourt / Coucy / Ambly-Fleury / Amagne / Lucquy / Saulces-
Monclin 8,4 3,1 

2423 Neuville-Day / Le Chesne / Belleville-et-Châtillon-sur-Bar / Quatre-
Champs / Ballay / Vandy / Vrizy 9,1 3,8 

        

1647 Les Hautes-Rivières 2,1 1,3 

1367 Prix-lès-Mézières 2,0 1,4 

956 Escombres-et-le-Chesnois / Messincourt 2,0 2,1 

887 Avançon / Nanteuil-sur-Aisne / Acy-Romance 1,1 1,3 

881 Matton-et-Clémency / Les Deux-Villes / Mogues 1,4 1,6 

844 Bourg-Fidèle 1,1 1,3 

754 Sévigny-Waleppe / Hannogne-Saint-Rémy / Seraincourt / Saint-
Quentin-le-Petit 3,3 4,4 

706 Arreux / Houldizy 1,5 2,1 

695 Ham-les-Moines / Saint-Marcel 2,0 2,9 

668 Bar-lès-Buzancy / Buzancy / Tailly 3,5 5,3 

512 Sery / Justine-Herbigny 1,4 2,8 

460 Saint-Loup-Terrier/ Écordal 1,7 3,7 

443 Tremblois-lès-Rocroi / Chilly / Blombay 1,3 3,0 

Titre : les zones de mortalité anormale dans les Ardennes (selon la version de novembre 

2014). 

2.4. LA ZONE CENTREE SUR DONCHERY ET L’AMIANTE 

La zone la plus importante en termes de population est centrée sur Donchery. Elle 

comprend Sedan et comprend plus de 27 000 personnes avec un taux de mortalité anormale de 

1,8 pour 1000 habitants. L’hypothèse principale est avancée dans le livre très documenté de 

l’ardennais René Gérard Evrard, L’amiante, ils savaient (2007) : 

« Quand on sait que les fibres d’amiante demeurent en suspension dans une 

atmosphère dépourvue de vent ou de courant d’air, près de quatre heures avant de retomber 

sur le sol, se limiter à expliciter l’inhalation par les seules personnes manipulatrices de ces 
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fibres est restrictive (p.182) ». Evoquant l’entreprise Foséco (établissement de Donchery), il 

précise : 

« Les très mauvaises conditions de stockage, et surtout, l’utilisation incontrôlée d’une 

manière extrêmement volatile durant tout le processus de fabrication sont les causes 

essentielles des poussières d’amiante dans toute l’atmosphère de l’entreprise. 

Et quand j’écris atmosphère, ma notion de milieu gazeux, en l’occurrence 

poussiéreuse, ne se limite pas au strict périmètre de l’entreprise. Les poussières d’amiante 

n’étaient pas, à cette époque, domestiquées au point de restreindre leurs dispersions aux 

frontières de l’entreprise. 

Les habitants des localités de Donchery, de Charency-Vezin, de Rive de Giers, ont 

reçu chacun, une dose plus ou moins importante de poussière d’amiante, selon qu’ils étaient 

plus ou moins éloignés du site de production ; et bien évidemment, selon la direction et la 

puissance des vents dominants. 

Pour remémorer les conditions de stockage, à ceux qui auraient perdu la mémoire, 

rappelons que la Crocidolite, la plus dangereuse de toutes les fibres d’amiante utilisée était 

stockée à tous les vents, sur le quai de déchargement, parfois dans une grande cour intérieure 

à l’établissement de Donchery. Elle a aussi été stockée dans un hangar en bois dont les 

planches étaient à claire-voie (p.183) ». 

 

D’autres causes peuvent renforcer les effets que l’on pourrait attribuer à la présence de 

Foséco sur Donchery de 1961 à 1994 : lors du forum, un intervenant a rappelé qu’il y avait 

également Delphi et Policom dans cette zone. On nous a également signalé qu’il y avait eu 

des pollutions visibles dans la commune de Glaire. Au cours des débats du Forum Citoyen, 

des précisions ont été apportées par un intervenant du public : 

« Je te remercie pour ton travail. Je dénonce depuis plusieurs années un taux anormal 

de mortalité sur le bassin de Donchery. C'est probablement lié à l'amiante. On annonce dans 

les années futures, énormément de décès. Je me suis explosé contre un mur. Mon intérêt 

personnel serait de faire descendre le prix de l'immobilier sur la commune. 

Il y a deux décharges d'amiante sur Donchery. Une première soi-disant surveillée 

derrière les bâtiments de FOSECO. Quand l'activité a été arrêtée, il y a eu une deuxième 

décharge dans un étang qui se trouve à côté de la nouvelle station d'épuration. Sur l'usine, on 

peut rencontrer un ruisseau qui va se déverser dans la Meuse et qui longe les terres agricoles. 

J'ai essayé de dénoncer ça pour que l'on puisse sonder les sols et on m'a dit que ça coûtait trop 

cher. J'ai appris récemment qu'une étude avait été faite en 2001, mais les documents ne sont 

plus disponibles. Comment peut-on intervenir ? Le maire a accepté il y a quelques temps 

qu'une association puisse pratiquer le paintball sur ces lieux pollués. Il faut qu'il y ait une 

intervention ». 
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INTERVENTION DU PUBLIC : 

« Vous envoyez vos éléments à Nature et Avenir. Et je transmettrai à la DREAL. C'est 

le boulot de la DREAL. On appartient à la même commission, le CODERST (Conseil de 

l’Environnement et des Risques sanitaires et technologiques) qui traite de ce genre de 

problèmes ». 

 

Après exposition à l’amiante, il faut entre une dizaine d’années et 40 ans pour en 

constater les effets. L’amiante engendre des cancers du poumon (surtout), des cancers de 

l’estomac et du larynx. Un cas de cancer des ovaires a été récemment reconnu dans les 

Ardennes. Dans les Ardennes, le dossier le plus ancien traité par l’ADDEVA 08
23

 - 

association de défense des victimes de l’amiante - date d’août 1980. 

Parmi les entreprises dont les employés ont été touchés par l’amiante, on retrouve 

PSA, Deville, Foséco, Arthur Martin, Porscher (il faut ajouter la silicose), la Chiers à Vireux 

(surtout un atelier) ou la SAE à Ham-Les-Moines. Plus généralement, la fonderie est 

particulièrement concernée par les décès associés à l’amiante. Ce secteur est également touché 

via la silice. D’autres secteurs et lieux sont particulièrement concernés : l’agriculture avec les 

toits des hangars, les routes amiantées (en plus du goudron qui engendre des leucémies), les 

préfabriqués des écoles, les cages d’ascenseur floquées à l’amiante ou encore les HLM alors 

que le diagnostic amiante y est obligatoire, mais quasi inexistant en réalité. Notons que la 

forge est peu touchée. Il y a un gros retard sur l’état des lieux amiante. 

Depuis sa création le 1
er

 janvier 2007, 7 millions d’euros d’indemnisations nettes (au 

minimum) ont été récoltées sur le régime patronal par l’ADDEVA 08. On ne compte pas les 

rentes ici. Le suivi professionnel des maladies professionnelles relève du régime professionnel 

et non du régime général : s’il y a maladie professionnelle, la mutuelle n’a pas à payer. En 

réalité, c’est pourtant le régime général qui indemnise bien souvent et il n’y a aucune mesure 

pénale envers les patrons. Il y a donc une sous-déclaration des maladies professionnelles liées 

à l’amiante. Les principaux obstacles à l’indemnisation qui nous ont été cités en entretien 

sont : 
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 Pour plus de précisions : http://andeva.fr/. 
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- les promoteurs de l’amiante. L’INRS par exemple était une organisation payée par 

les producteurs de l’amiante ; 

- la CPAM qui couvre 80 % de la population (usagers, employeurs, profession de 

santé, assurés sociaux). Elle ne transmet pas les taux de mortalité des maladies 

professionnelles et, surtout, elle n’a pas appliqué une procédure de reconnaissance de maladie 

professionnelle parce qu’un ancien directeur avait décidé de ne plus envoyer de lettres 

recommandées pour faire des économies. Un responsable local dans le domaine de la santé 

m’a expliqué que personne n’intervient au niveau local pour planifier et que la CPAM 

pourrait prévenir les gens ; 

- les médecins ont été cités : les médecins du travail oublient de déclarer énormément 

de maladies professionnelles, les généralistes n’ont qu’une seule journée de formation en 

médecine du travail et auraient une forme de responsabilité sur la prise en charge des feuilles 

de soin, les radiologues et les manipulateurs peuvent réaliser des mauvais diagnostics. Sur ce 

dernier point, on m’a montré deux constats différents par rapport aux mêmes radios, constats 

effectués le même jour : l’un signifie que la personne ne doit pas s’inquiéter, l’autre que la 

personne peut être reconnue en maladie professionnelle ; 

- les politiques. Les députés ardennais ne répondent quasiment pas aux courriers sauf 

Jean-Luc Warsmann et le Conseil Général qui ne veut pas intervenir dans ce domaine. Au 

niveau national, on m’a rappelé que Martine Aubry avait créé la retraite amiante. 

2.5. LES AUTRES CAUSES DE LA MORTALITE ANORMALE : LES 

PESTICIDES, LE PLOMB, ETC. 

On remarque dans le tableau précédant que les zones de surmortalité les plus intenses 

se trouvent dans le sud du département, ce qui confirme les intuitions d’un professionnel 

ardennais qui évoquait la zone de Vouziers (au sens large, c’est-à-dire jusqu’à Buzancy) 

comme étant « la pire », alors que « ce n’est pas trop mal » dans la zone de Givet. 

L’isolement associatif et médical de certaines zones est renforcé par une autre cause 

majeure de mortalité : les pesticides. Un appel a été lancé début 2014 par 1200 médecins pour 

alerter sur la dangerosité des produits phytosanitaires qui causent la maladie de Parkinson, des 

cancers de la prostate, des cancers du sang, de l’obésité, des malformations congénitales, de 

l’infertilité ou encore des pubertés précoces. Comme indiqué précédemment, les agriculteurs 
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meurent de façon anormale dans les Ardennes. On notera que l’usage des pesticides peut être 

reconnu en maladie professionnelle. 

Les pesticides ont tendance à demeurer dans les sols des années après leur utilisation. 

UFC Que Choisir a établi la carte nationale de la qualité de l’eau : 

http://www.quechoisir.org/app/carte-eau/. Les analyses sur les pesticides ne sont pas 

disponibles pour toutes les communes, mais on constate par exemple que plus de 75 % des 

analyses effectuées entre juillet 2011 et janvier 2014 sont non conformes pour les pesticides 

dans des communes appartenant à des zones de surmortalité intense : le Chesne, Bar-les-

Buzancy ou encore Buzancy. 

A Bourg-Fidèle, il y a également une pollution bien connue aux métaux lourds en 

plein milieu du lieu d’habitation notamment à cause du plomb. Chez Métal Blanc, il n’y avait 

aucune protection des salariés. La situation a changé, car l’entreprise a été mise aux normes 

en raison du changement de patrons, mais le village reste contaminé. 

Pour deux zones de surmortalité, les décès anormaux se concentrent sur une seule 

année : 2009 pour St Loup-Terrier / Ecordal (14 décès contre 3 en moyenne pour les autres 

années considérées) et 2012 pour Sévigny-Waleppe / Hannogne-Saint-Rémy / Seraincourt / 

Saint-Quentin-le-Petit (21 décès contre un peu plus de 8 en moyenne pour les autres années 

considérées). 

2.6. DEBATS LORS DU FORUM CITOYEN 

PHILIPPE PAILLA : 

J’ai une question très concrète sur l'alimentation. Ca nous a semblé être un facteur 

déterminant pour la santé. Par exemple, à Manchester, il n'y avait pas eu cette formation pour 

apprendre à cuisiner. On est allé vers les paniers d'alimentation repas, les démonstrations, les 

circuits courts, les produits locaux de saison. Ton étude ou d'autres études intègrent-elles 

l'alimentation ? 

GERMAIN BARRE : 

Je tiens compte du niveau de vie dans mon étude. Et l'alimentation fait partie de la 

dizaine des déterminants de santé qui sont liés au statut social. 

http://www.quechoisir.org/app/carte-eau/
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INTERVENTION DU PUBLIC : 

Je voudrais rebondir sur ce qu'a dit M. Le Maire en tant qu’ancienne directrice d'un 

centre culturel. Il est très difficile d'agir sur l'hygiène de vie. Ils sont tabacco ou alcoolo-

dépendants très jeunes. Tout est à refaire au niveau de l'hygiène de vie 

33..  BBIILLAANN  

3.1. CONSTATS / BESOINS 

 Mortalité prématurée très élevée et prévention médico-sociale extrêmement faible ; 

 Personnes âgées seules surreprésentées. 

3.2. REPONSES AUX BESOINS 

 Augmenter nettement les moyens destinés à la prévention médico-sociale et cibler 

les agriculteurs et les zones de mortalité anormales en plus des exclus ; 

 Solutions proposées par un citoyen présent lors du forum (Homme, 36 ans, 

Charleville-Mézières) : hybridation des secteurs sanitaire et social professionnel et 

du bénévolat. Massifier le service civique. 
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Intervenant lors du Forum Citoyen : 

Christian Dejardin, président d'UFC Que Choisir 08 

Modérateur : 

Mohammed Outouil 

 

11..  PPRROOFFEESSSSIIOONNSS  EETT  PPEERRSSOONNNNEELLSS  DDEE  SSAANNTTEE  

Note : en dehors des chiffres de l’INSEE, du paragraphe sur la formation des 

médecins, de la courte intervention de Christian Dejardin sur la santé par informatique, du 

paragraphe concernant les kinés et de la remarque sur les médecins du travail, les éléments 

suivants sont tirés d’une synthèse de Mireille Griselhouber. C’est une note de 11 pages remise 

à Erik Pilardeau, président de la Communauté de Communes Meuse et Semoy, maire de 

Bogny-sur-Meuse, Conseiller Général des Ardennes. Nous la remercions ici de nous avoir 

transmis son travail. 

1.1. CONSTATS AU NIVEAU NATIONAL 

Nombre de médecins & Numerus clausus : 

- Désaffection des étudiants pour la médecine générale (études trop longues, 

allongement du cursus de 7 à 10 ans). Sur 3930 postes, 610 non pourvus ; 

- Les installations ne compensent pas les départs. L’augmentation du numerus clausus 

ne changera rien. 

Formation : 

Un interlocuteur souligne une composante fondamentale actuelle : la question des 

compétences des médecins inappropriées aux soins. La médecine fait plus de mal que de bien. 

Autre problème : le budget médicaments pourrait être divisé par 2 ou par 3, mais ça ne se 

change pas en quelques années. Voir la Revue Prescrire pour plus de détails. 
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Liberté d’installation : 

Les médecins s’établissent davantage dans le Sud, dans les grandes villes et les villes 

universitaires. La liberté d’installation des médecins est associée au développement 

des inégalités territoriales. 

Revenus : 

- Selon une étude d’UFC-Que-Choisir (article paru en décembre 2012), les revenus des 

praticiens de santé ont augmenté beaucoup plus vite que l’inflation (+44,5 % depuis 

1980) ; 

- Une étude de la DREES montre que les généralistes ont des revenus plus élevés en 

zone rurale qu’en zone urbaine. 

- Les politiques incitatives (primes à l’installation, rémunérations 

complémentaires) n’ont permis aucun rééquilibrage de l’offre de soins. 

Conditions de travail : 

- Une exigence des patients de plus en plus grande avec, à l’occasion, des incivilités ; 

- Le statut de remplaçant est en vogue : le temps de travail de 55-60 heures pour un 

généraliste les effraie. La qualité de vie prime sur la vocation ; 

- Développement de la médecine en travail de groupe pour les généralistes à ce qui les 

sécurise et leur donne une meilleure qualité de vie ; 

- Les spécialistes déjà engagés avec du matériel de haute technologie sont dans une 

logique entrepreneuriale ; 

- La concurrence Hôpital Public / Cliniques Privées tente d’imposer aux médecins une 

forme de salariat avec des contrats d’objectif. On entre dans une logique financière de 

« patient rentable ou non rentable » ; 

- Les contrats des compagnies d’assurance sont de plus en plus onéreux, en particulier 

pour les chirurgiens, ce qui les oblige à modifier leur pratique. « Le Consentement du 

Patient Eclairé » que l’on doit signer avant toute intervention, laisse au malade peu de 

marge de recours en cas d’échec de cette intervention. 

Santé par informatique : 

CHRISTIAN DEJARDIN : 

On va s'orienter vers la santé par informatique. C'est en balbutiement. Aujourd'hui, il 

n'y a qu'un seul dispositif existant (seulement pour les professionnels). Des études sont en 

train d'être menées sur ce sujet-là. 
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1.2. CONSTAT DEPARTEMENTAL : UNE DEMOGRAPHIE MEDICALE 

DEFICITAIRE 

Les spécialistes sont presque deux fois moins nombreux dans les Ardennes que dans le 

reste de la France métropolitaine (91
ème

 ; 89 pour 100000 habitants contre 178 en moyenne
24

). 

La part des salariés de l’action sociale sans hébergement (plutôt qu’en hébergement 

médico-social et social) est assez élevée (10
ème 

; 59,8 % contre 53,6 %
25

). 

En 2013, dans les Ardennes, il y a 80 % de médecins salariés et 20 % de médecins 

libéraux. Un tiers des généralistes partira à la retraite en 2020. Selon l’ARS en décembre 

2013, le département des Ardennes risque d’être le plus touché dans la Région (moins 7 % 

dans les 5 prochaines années). La densité est déjà inférieure à la moyenne française. En 2007, 

parmi les 94 nouveaux inscrits à l’Ordre des médecins, 29 ont quitté la Champagne-Ardenne, 

mais les 15 nouveaux inscrits dans les Ardennes y sont encore en 2013. Quand les 

médecins s’installent dans les Ardennes, ils ne partent pas. Il y a également une pénurie de 

médecins du travail. 

La moitié des spécialistes partira en retraite en 2020 avec certaines spécialités en net 

déficit (les ophtalmologistes par exemple). 

Pour les kinés, il y a une mauvaise répartition géographique avec une concentration 

sur Charleville et un milieu rural très sous doté. Il y a beaucoup de kinés belges : il y a moins 

d’attraits en Belgique en raison notamment des restrictions de soins et il existait un manque 

dans les Ardennes. En Belgique, on est pris en ayant le baccalauréat et le coût d’étude est 

moins élevé. Le cycle était plus court il y a quelques années (qu’en est-il maintenant ?). 

13 zones sont prioritaires dans les Ardennes dont 11 situées au Nord des Crêtes Pré-

Ardennaises : Signy-Le-Petit, Signy L’Abbaye, Rimogne, Rocroi, Liart, Poix-Terron, Givet, 

Bogny-sur-Meuse, Nouvion-sur-Meuse, Carignan, Mouzon. Au sud, Asfeld et Grandpré à 

l’est. 

L’origine des diplômes des nouveaux inscrits au tableau de l’ordre des médecins en 

2012 dans les Ardennes est la suivante : 

                                                 
24

 http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=t_2006D 

25
 http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=t_1402D 

http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=t_2006D
http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=t_1402D
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- 35 % de diplômes français ; 

- 50 % de diplômes européens ; 

- 15 % de diplômes extra-européens. 

 

Les 12 engagements du Pacte Territoire Santé (mars 2013) : 

Ces 12 engagements sont la feuille de route du directeur de l’ARS 08, M. Paille, pour 

relever le défi de la démographie médicale. Il souhaite aussi améliorer la prise en charge des 

patients, réduire les inégalités sociales et territoriales d’accès à l’offre de santé, qui devient 

« peau de chagrin ». Il est pour le respect des droits des usagers. 

Le président du Syndicat des Pharmaciens des Ardennes, Fabrice Camaioni, a donné 

ces informations commentées sur le pacte territoire santé à Mireille Griselhouber. Il redoute à 

terme « que le beau maillage de proximité des pharmacies se détricote ». 

Les 12 engagements : 

1) Un stage en médecine générale pour 100 % des étudiants ; 

2) 1500 bourses d’enseignement de service public d’ici 2017 pour fidéliser les jeunes 

étudiants dans des spécialités et des lieux d’exercice fragile ; 

3) 200 praticiens territoriaux de médecine générale dès 2013. Il s’agit d’apporter une 

garantie financière de revenu pendant 2 ans aux jeunes médecins en contrepartie d’une 

installation dans une zone en voie de démédicalisation ; 

4) Un « référent-installation » unique dans chaque région ; 

Transformer les conditions d’exercice des professionnels de santé : 

5) Développer le travail en équipe ; 

6) Rapprocher les maisons de santé des universités ; 

7) Développer la télémédecine (par exemple en dermatologie et en ophtalmologie) ; 

8) Accélérer les transferts de compétences (par exemple en ophtalmologie) ; 

Investir dans les territoires isolés : 

9) Garantir un accès aux soins urgents en moins de 30 minutes d’ici à 2015 (dans les 

Ardennes, on en est à 40 minutes contre 10 minutes en Belgique…) ; 

10) Permettre aux professionnels hospitaliers et salariés d’appuyer les structures 

ambulatoires. Permettre aux ARS de signer des conventions avec les établissements 

hospitaliers, les centres de santé ou des organismes mutualistes, prévoyant la mise à 

disposition de médecins salariés qui iront exercer en ambulatoire dans les territoires 

les plus fragiles (cela se fait déjà pour Givet et Rethel) ; 
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11) Adapter les hôpitaux de proximité et responsabiliser les centres hospitaliers de niveau 

régional à l’égard de leur territoire ; 

12) Conforter les centres de santé. 

1.3. LE DIFFICILE ACCES AUX SOINS DANS LES ARDENNES 

CHRISTIAN DEJARDIN : 

Les domaines d'intervention d'UFC sont la consommation, la santé et l'environnement. 

Avec le respect des droits du citoyen. Pourquoi s'est-on intéressé à la santé en tant 

qu'organisation de consommateurs ? 64% des gens sont préoccupés par le domaine de la 

santé. 

Dans les Ardennes, UFC est présent à Charleville, à Sedan et en centres hospitaliers. 

L'accès aux soins peut être considéré sous deux plans : financier et géographique. Pour 

prendre en compte ces dimensions-là, on a regardé 4 spécialités. On a considéré que le temps 

de trajet était de 30 minutes pour un généraliste et de 45 minutes pour un spécialiste. 

Pour les généralistes, il y a un désert médical pour 8% de la population des Ardennes. 

Pour les villes de plus de 5000 habitants, Bogny, Nouzonville et Revin ont le plus mauvais 

accès. Pour les ophtalmos, il y a une politique de dépassements d'honoraires. 

Si on compte les dépassements d'honoraires, c'est pour 78 % de la population qu’il est 

très difficile d’accéder aux soins ophtalmologiques. En dehors de Charleville, Sedan et 

Rethel, c'est le désert. 

Pour la pédiatrie, 27 % de la population départementale ne peut pas accéder dans de 

bonnes conditions à cette spécialité. Le pourcentage est identique si l’on ne considère que les 

médecins qui exercent au tarif de la sécurité sociale. L'offre semble surabondante pour la 

Pointe : c'est lié à la Belgique. 

On avait demandé que le conventionnement des médecins soit sélectif, c'est-à-dire de 

déconventionner là où il en manquait et surtout de réduire les aides publiques là où les 

territoires sont surdotés.  

Pour les gynécologues, 30 % de la population ardennaise est concernée par un désert 

médical. De manière généralisée, cette spécialité recourt aux dépassements d’honoraires. 
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Le système de la santé est un système marchand. On va arriver à des problèmes 

similaires à ceux de la consommation. 

MOHAMMED OUTOUIL : 

Je suis administrateur de la sécurité sociale. La sécurité sociale a baissé son budget 

annuel de 10% trois ans de suite, alors que la précarité et la pauvreté augmentent. 

Pour le remboursement des génériques, dans un premier temps, il y avait un projet de 

la caisse de la sécurité sociale de ne plus rembourser les médicaments princeps aux assurés 

qui refusent le générique. La majorité des syndicats excepté le Medef se sont opposés et la 

direction est revenue sur sa décision et a proposé de ne rembourser que la différence entre le 

prix du princeps et le générique, ce que les syndicats ont bien entendu refusé. Après un débat 

avec des échanges houleux, la direction a enfin accepté de rembourser la totalité du prix du 

médicament princeps pour tous les assurés qui refusent les génériques, à condition qu'ils 

payent la facture de l'ordonnance. La direction nous a assuré que le remboursement se fera 

dans les 3 semaines, ce qui est faux puisqu’en réalité, il faut attendre 2 à 3 mois. Malgré cette 

victoire, ce sont toujours les pauvres qui sont pénalisés, car ils doivent avancer l'argent. C'est 

une façon de détourner l'obstacle afin d'imposer la généralisation des génériques surtout sur 

les pauvres, les petits salaires et les petites retraites. 

Je voulais rajouter le problème des transports sanitaires. Ceux qui souffrent de ça, ce 

sont les personnes âgées qui habitent dans des déserts médicaux. Aujourd'hui, il y a des 

pressions sur les ambulanciers pour qu'ils prennent soit un taxi, soit un V.S.L. au lieu des 

ambulances, même pour les cas nécessitant un transport couché en brancard, parce que, soi 

disant, ça coûte cher. Il y a des pressions sur les médecins pour qu'il y ait peu de prescriptions 

pour le transport sanitaire. On parle de quotas de façon non explicite. Les pharmaciens sont 

aussi soumis à des pressions (ou recommandations) pour imposer le générique quand le 

médecin prescrit un médicament princeps, et cela, sans que le patient en soit informé. Il y a 

également des pressions (ou recommandations) destinées aux médecins pour qu’ils 

prescrivent les génériques quand ils existent à la place des princeps ! 
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1.4. LA DEMOGRAPHIE MEDICALE, OBJECTIF MAJEUR DE L’ARS AU 

NIVEAU REGIONAL 

Les principaux objectifs de l’ARS au niveau régional sont dans l’ordre : 

1) Relever le défi de la démographie des professionnels de santé ; 

2) Développer l’accompagnement et le soutien aux aidants ; 

3) Améliorer l’accès aux professionnels, établissements et services de santé ; 

4) Développer la coordination, l’articulation, les réseaux (problème régional). 

Exemple : peu de maisons de santé pluridisciplinaires ; 

5) Améliorer la prise en charge par la professionnalisation et la connaissance des 

données. Coordonner les politiques publiques (ex : prévention en milieu scolaire, 

réseau sport / santé, association de patients). L’individu doit être l’acteur de sa 

santé ; 

6) Développer la prévention tout au long de la vie ; 

7) Réduire les inégalités sociales et territoriales de santé ; 

8) Garantir le respect et les droits des usagers ; 

9) Favoriser la coordination avec les politiques publiques ayant un impact sur la 

santé. 

Pour plus de précisions, voir : http://www.prs-champagne-

ardenne.fr/spip.php?rubrique7. 

1.5. LES SOLUTIONS AU NIVEAU NATIONAL 

Il faut agir par la contrainte (c’est-à-dire réguler) pour une meilleure répartition des 

médecins sur le territoire. 

1) Le déconventionnement 

« Cela fait 25 ans que tous les rapports disent que l’on va dans le mur en terme de 

démographie médicale. Pour autant, tous les gouvernements de droite ou de gauche 

n’ont jamais eu le courage d’orienter la formation des professionnels de santé en 

fonction de la réalité des besoins de nos populations. 

Que ceux qui veulent à tout prix s’installer dans une région où les besoins sont 

déjà pourvus le fassent et que les malades qui iront chez eux en consultation ne 

soient pas remboursés par la Sécurité Sociale ». 

Dr Eric KARIGER, Chef du Service de Gériatrie CHU Reims, 13 février 2012. 

 

http://www.prs-champagne-ardenne.fr/spip.php?rubrique7
http://www.prs-champagne-ardenne.fr/spip.php?rubrique7
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Il faut revenir sur le principe de liberté d’installation avec la menace du 

déconventionnement pour les médecins qui ne s’installent pas là ou l’offre de soins est 

déficitaire. Il faut actionner 2 leviers : 

- Restreindre l’installation dans les zones surdotées : l’installation de nouveaux 

praticiens ne pourrait se faire qu’en secteur 1 (dépassements d’honoraires possibles - 

si seulement la situation le justifie - non remboursés par la sécurité sociale) ; 

- Les aides publiques accordées aux professionnels exerçant en secteur 1 (2 milliards 

d’euros par an) doivent être recentrées sur les médecins exerçant dans les zones en 

tension. Ces aides représentent en moyenne 14 % du revenu des spécialistes de secteur 

1, ce qui garantira une plus grande justice entre les médecins. 

Certains pays restreignent la liberté d’installation des médecins conventionnés qui 

doivent obtenir une autorisation (Allemagne, Autriche, Angleterre, Suisse par exemple). En 

Suisse, une ordonnance de juillet 2002 a gelé le nombre de professionnels de santé 

conventionnés au niveau de chaque canton. 

2) Créer des maisons de santé et aller chercher des médecins hors de France 

Dans une situation aussi difficile, penser aussi à faire des Maisons de Santé (anciens 

dispensaires) avec des médecins salariés et peut-être aller chercher ces médecins hors de 

France. L’implantation des maisons médicales désorganisent le maillage de proximité des 

pharmacies. Il faut veiller à ne pas faire trop de dégâts dans ce domaine. 

1.6. DEBATS LORS DU FORUM CITOYEN 

INTERVENTION DU PUBLIC : 

Le désert médical des Ardennes est un désastre sanitaire. 

CHRISTIAN DEJARDIN : 

Une étude a été faite par le syndicat des médecins généralistes qui tient compte de la 

pyramide des âges. Elle empire la situation actuelle 

INTERVENTION DU PUBLIC : 

Sur le secteur de Bogny-Nouzonville-Monthermé, 8 médecins partent à la retraite. 

Aucun ne sera remplacé. On peut craindre l’arrivée d'épidémies. Soyons déterminés et 
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puisqu'il n'y a pas de courage politique, mettons-leur l'épée dans les reins parce que ça 

suffit !!! 

INTERVENTION DU PUBLIC : 

Les dépassements d'honoraires à la Ronde Couture sont une honte. Il y a des exemples 

très précis de médecins dans la zone franche de la Ronde Couture. Ni impôt sur le revenu, ni 

impôt pendant 7 ans. 20000-30000 euros par mois. Ils payent moins d'impôts qu'un RMISTE 

et ils font des dépassements d'honoraires. Il faut que les citoyens se révoltent et que les 

politiques votent des lois qui interdisent ça ! Pourquoi avoir reconduit la zone franche un an 

de plus dans les Ardennes qui ne fait qu'accroître ces inégalités-là ? 

INTERVENTION DU PUBLIC : 

Je voulais signaler la particularité de la Pointe. La France nous a abandonnés. 

Fermeture de la clinique de Givet, de Revin (la maternité en premier). Les cotisations sont 

payées en France, mais allez vous faire soigner en Belgique ! Il y a eu le problème des 

mutuelles. Ca n'a pas été facile pour nous au départ. L'ASMUP a été créée pour se défendre. 

On a été littéralement abandonnés. 7000 personnes sont parties se faire soigner en Belgique. 

Aujourd'hui, elles manquent sur Charleville, mais comme on a été très bien reçu en Belgique, 

on n'a plus tellement envie de bouger. 

Est-ce que vous (M. Dejardin / UFC) tenez compte de ces chiffres ? Lors d’un 

colloque à Bruxelles sur les problèmes des soins transfrontaliers, j’ai eu l’impression que l'on 

navigue à vue. Les Allemands et les Luxembourgeois ont des excédents de caisse de sécurité 

sociale. On nous a parlé de superhôpitaux dans des points centraux de zones transfrontalières 

(qui comprennent les Ardennes). Ca s'est fait dans le Sud avec l'Espagne. Ca risque de se faire 

près de Tourcoing. Il y a une incompréhension de toutes ces réformes. 

CHRISTIAN DEJARDIN : 

Nos études intègrent les habitants de la Pointe même s'ils vont se soigner en Belgique. 

Pour moi, il n'y a pas de frontière au niveau de la santé. Si c'est plus efficace de faire 10 km et 

de vous faire soigner dans de bonnes conditions, allez-y ! Maryse, notre référente régionale, 

travaille avec les hôpitaux belges Dinant-Charleroi-Namur pour pouvoir régulariser certaines 

situations. 
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INTERVENTION DU PUBLIC : 

Vous n'auriez pas dû les intégrer dans l'étude. Au niveau de l'emploi, qui bénéficie de 

ces 7000 personnes ? Ce sont des emplois perdus pour la France. On a un hôpital à Fumay ! 

Et au niveau des urgences, ce sont eux qui décident si on nous emmène sur Dinant ou sur 

Charleville. 

INTERVENTION DU PUBLIC : 

Pour avoir des médecins, il faudrait les empêcher d'aller dans l'administration du 

ministère de la santé ou d'aller faire de la politique. 

INTERVENTION DU PUBLIC : 

Pour ce qui est de la démographie médicale. C'est un désastre sanitaire annoncé. Les 

incitations ne marchent pas : même à 10000 euros par mois sur la Vallée, ils ne veulent pas 

venir ! Les généralistes sont en nombre insuffisant et veulent être à 40% remplaçants. Ils 

veulent finir à 19h. Les mentalités ont changé ! Marisol Touraine raisonne en pôles de santé et 

plus en médecine de proximité. 

Les pharmacies se cassent la figure. 4 pharmacies de centre-ville à Charleville ne 

vendront pas : Mutlet, Avenue d'Arches, Conrardi de Monge, Manchester. Pourquoi ? Tous 

les médecins sont à la Ronde Couture dans la zone franche. Le beau maillage des pharmaciens 

se détricote. 

Il n'y a pas de courage politique. Tant mieux qu'il y a ZOAST : l'action transfrontalière 

va un peu amortir le désastre médical. 

INTERVENTION DU PUBLIC : 

Le problème des médecins est assez compliqué. Ils gagnent à peu près sur tous les 

tableaux. 1) ils sont salariés de la sécurité sociale (garanties extrêmement importantes) ; 2) ils 

ont la possibilité de négocier par convention leurs tarifs (en général, la sécurité sociale est 

assez clémente avec eux). 

C'est une question qui se pose depuis la création de la sécurité sociale qui devient de 

plus en plus favorable au marché. La plupart des partis politiques ne s'aliènent pas avec eux. 
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C'est un groupe de pression extrêmement influent. On exprime notre point de vue politique et 

citoyen qui est différent de celui des médecins. La santé est dans une logique financière, 

encore plus que marchande. 

MOHAMMED OUTOUIL : 

Selon l'ARS, 11 médecins spécialistes ont été engagés dans les Ardennes. 

INTERVENTION DU PUBLIC : 

Il faut créer des centres municipaux de santé ! 

22..  BBIILLAANN  

2.1. CONSTATS / BESOINS 

 Au niveau national, il y a des problèmes de formation des médecins ; 

 Part des spécialistes faibles (ce n’est pas trop mal pour les kinés). Manque de 

médecins du travail. Le problème de la démographie médicale est grave : il faut 

anticiper de toute urgence les départs à la retraite des médecins ! ; 

 Situation complexe dans la Pointe qui a été abandonnée par la France ; 

 Le maillage des pharmaciens se détricote en relation avec la présence de la zone 

franche à la Ronde Couture ; 

 Baisse du budget de la sécurité sociale ces dernières années, malgré l’opposition 

des administrateurs représentant différents syndicats, alors que la précarité et la 

pauvreté augmente. Le délai de remboursement est de 2 à 3 mois si on n’accepte 

pas un médicament générique considéré comme « équivalent » au médicament 

prescrit ; 

 Problème du transport sanitaire. Ce sont les personnes âgées dans les zones rurales 

qui sont les plus touchées. 

2.2. REPONSES AUX BESOINS 

 Pour limiter les problèmes à venir liés à la démographie médicale, au niveau 

national, déconventionner les médecins voulant s’installer dans les zones trop 

pourvues et réaménager les aides à l’installation. Au niveau local, attirer des 

médecins belges et d’autres médecins étrangers ; 

 Avoir une meilleure réflexion autour des soins dans la Pointe (les patients se 

dirigent vers la Belgique). Des emplois potentiels sont en jeu ! ; 
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 Supprimer la zone franche de la Ronde Couture pour sauvegarder le maillage des 

pharmacies et/ou empêcher les rémunérations honteuses de certains médecins ; 

 Mieux prendre en compte la baisse du budget de la sécurité sociale et ses 

conséquences pour les plus précaires. Il faut favoriser l’accès des plus pauvres à la 

santé, car ce sont les plus touchés par la crise ; 

 Améliorer le transport sanitaire pour les personnes âgées dans les déserts 

médicaux ; 

 Créer des centres municipaux de santé. 
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Intervenant lors du Forum Citoyen : 

Christian Dejardin, président d'UFC Que Choisir 08 

Modérateur : 

Mohammed Outouil 

 

11..  QQUUEELLQQUUEESS  EELLEEMMEENNTTSS  SSUURR  LLEESS  EEQQUUIIPPEEMMEENNTTSS  DDEE  SSAANNTTEE  

 Eléments sur les équipements de santé : 

Il y a peu de laboratoires d’analyses médicales dans les Ardennes (86
ème

 ex-æquo ; 0,3 

pour 10000 habitants contre 0,6
26

). Comme dans 26 autres départements, il n’y a pas de 

séjours courts dans le privé en gynéco-obstétrique
27

. 

 Handicapés et réadaptation : 

La capacité d’accueil des jeunes handicapés mesurée en termes d’équipement global 

en lits-places pour 100000 jeunes de moins de 20 ans est importante (6
ème

 ; 1556 contre 

949
28

). Le nombre de lits et places en soins et suite de réadaptation pour 100000 habitants est 

bien inférieure à la moyenne (90
ème

 ; 118 contre 172
29

). 

 

Eléments tirés des entretiens : 

A propos des « bons chiffres » sur les handicapés, il existe des raisons historiques à 

cela (après-guerre, héritage des aériums) et associatives, ce qui est différent d’autres zones 

françaises dans lesquelles il n’y a que des structures publiques. Il faut ajouter l’éducation 

nationale. Le Conseil Général n’intervient qu’à hauteur de 20 %. Dans le sud du département, 

il y a pas mal d’équipements. Il y a davantage d’handicapés dans les Ardennes, c’est-à-dire 

                                                 
26

 http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=t_2012D 

27
 http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=t_2004D 

28
 http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=t_2009D 

29
 http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=t_2003D 

http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=t_2012D
http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=t_2004D
http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=t_2009D
http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=t_2003D
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qu’il n’y a pas d’arrivées extérieures massives. Il y a également le problème du cumul des 

handicaps en raison de leur provenance (milieux défavorisés), sauf pour les handicapés 

moteurs. 

22..  LLEE  GGRROOUUPPEEMMEENNTT  DDEE  CCOOOOPPEERRAATTIIOONN  SSAANNIITTAAIIRREE  

Plusieurs entretiens ont été réalisés à propos du Groupement de Coopération Sanitaire. 

Des entretiens ont été réalisés avec : 

- Le Collectif de défense de l’hôpital public de Manchester ; 

- Le Président d’UFC Que Choisir 08 ; 

- L’ARS de Châlons-en-Champagne avec l’équipe de l’offre de soins ; 

- Puisque M. Jean-Christophe Phelep, Administrateur du GCS Territorial Ardenne 

Nord, n’a pas répondu à notre demande d’entretien, nous citons un de ses articles paru 

dans le magazine Carolo-Mag d'octobre 2013. 

2.1. COMPOSITION DU GCS, PARTENARIAT PUBLIC-PRIVE 

La composition du GCS est la suivante : 

- Les hôpitaux de Sedan et de Charleville : public, services de chirurgie ; 

- La Mutualité : privé à but non lucratif, comptes privés, soins hospitaliers à domicile ; 

- ORPEA : privé à but lucratif, comptes privés, maisons de retraite ; 

- CLINEA (filiale sanitaire) : privé à but lucratif, comptes privés, soins de suite ; 

Le service d’oncologie qui reste au sous-sol de la Clinique du Parc relève du GCS et 

est géré par Clinéa. Plus tard, cela relèvera de Clinéa. 

Dans l’article de M. Phelep, on peut lire : « intégrées au Groupement de Coopération 

Sanitaire Territorial Ardenne Nord, les cliniques du Parc et du docteur L'Hoste sont 

accueillies, depuis juin dernier, sur les deux sites hospitaliers de Charleville-Mézières et de 

Sedan ». 

Plus de 1000 patients sont pris en charge par le GCS-clinique chaque mois. 
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2.2. POURQUOI AVOIR CREE LE GCS ? 

2.2.1. LA VENTE DE LA POLYCLINIQUE DU PARC 

La Polyclinique du Parc appartenait à un fonds d'investissement privé. Sa rentabilité 

était en baisse. Il a été décidé de récupérer son activité au lieu de délocaliser sur Courlancy à 

Reims. 

En mai 2012, l'ARS a créé la Convention Constitutive du GCS. En septembre 2012, un 

avenant a intégré la Mutuelle des Ardennes au GCS. 

La Générale de Santé a décidé en 2012 de vendre la clinique. C'était une petite 

structure isolée qui n'était plus rentable, sans possibilité de jouer la synergie des soins et avec 

des travaux nécessaires à effectuer. Comme les hôpitaux publics ne peuvent acheter un 

groupe, le seul moyen était de trouver des partenaires privés. Pour la Générale de Santé, c'était 

la chance à saisir. 

2.2.2. LES AUTRES JUSTIFICATIONS 

Pour l'ARS, il y a deux Ardennes, celle du sud rattachée à Reims et celle du nord dont 

la situation a nécessité justement la création d'un GCS. Quand on regarde les flux, les gens de 

Rethel ne viennent pas nécessairement à Charleville. Ce regroupement dans la zone 

Ardennes-Nord a comme objectif : 

- de pallier à la désertification médicale de la région ; 

- de créer une grosse structure de travail, un gros pôle d'offres de soins, avec des 

équipes importantes ; 

- de rendre ce pôle hospitalier attractif pour les jeunes médecins, habitués de par leurs 

études dans des CHU à travailler en équipes, à se regrouper, à discuter, à confronter, à ne pas 

être seuls mais intégrés dans des équipes importantes ; 

- d’intégrer les petites structures qui périclitaient dans un groupement plus compétitif. 

 

Pour M. Phelep, la création du GCS au printemps 2012 avait pour but d'améliorer les 

filières de soins des patients ardennais, en renforçant l'offre de soins, tout en maintenant le 

libre choix du patient entre médecine libérale et médecine hospitalière. Le regroupement des 
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forces médicales permet d'assumer aujourd'hui encore mieux les gardes et astreintes sur 

l'ensemble du territoire. 

2.3. LE GCS, UN FONCTIONNEMENT ANTI-DEMOCRATIQUE 

L'administrateur de ce Groupement est le directeur de l'hôpital de Charleville. Lors de 

l'AG, il y a le Directeur de Sedan, le Directeur de Manchester (qui est à la fois le directeur de 

Manchester et du GCS érigé en établissement de santé), le représentant ORPEA et le 

représentant de la Mutualité. Les quatre décident entre eux : il n'y a pas de possibilités 

d'action et ils gèrent seuls les transferts financiers. 

Il y a une opacité du système, un manque de transparence. Le GCS n’a pas de Conseil 

de Surveillance. Le GCS n'a pas d’instances représentatives comme dans tout autre 

établissement de santé. 

Quid des instances de la Polyclinique ? Ce sont des employés du GCS, mais : 

- quid de leur comité d'entreprise ? 

- y a-t-il eu des votes ? 

- comment superviser les comptes du GCS ? 

- quel est l'état prévisionnel des dépenses et recettes ? 

L’ensemble de ces points sont avancés par le Collectif de défense de l’hôpital public 

de Manchester. 

Pour le Président d’UFC Que Choisir, le processus de démantèlement de la 

Polyclinique est assez opaque : 

- il se fait au coup par coup ; 

- il n’y a pas de projet construit concernant cette nouvelle offre de santé (au niveau du 

personnel, du matériel, des bâtiments...) ; 

- le pouvoir au sein du GCS a été transmis au directeur de l'hôpital Manchester de 

Charleville ; 

- la délocalisation de la Polyclinique a eu lieu géographiquement, mais pas 

juridiquement 
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2.4. MOYENS FINANCIERS 

L'hôpital de Manchester loue ses locaux au GCS : une salle peut ainsi être occupée par 

du public ou du privé. 

Selon l’ARS, le GCS paye un loyer à chaque établissement où les structures du privé 

sont installées. Pour 2013, l'hôpital de Charleville a reçu 700 000 euros de loyer, celui de 

Sedan 300 000 euros. Les deux hôpitaux du public sont bénéficiaires de cette réversion. 

(NDLR : est-ce que les 700 000 euros correspondent à une location annuelle ou à une prime 

d’entrée dans l’hôpital ? Nous l’ignorons). 

Les premiers résultats de ce regroupement au bout d'à peine un an : il y a sur-

occupation de la salle d'opération. Ils ont 1000 places. Pour être rentable, il en fallait 700 alors 

qu’avant, ils en étaient à 500. Le déficit budgétaire est en voie de disparition : des économies 

ont été réalisées (70% sur les charges) et il y a eu 30% de recettes complémentaires. 

D’après le président d’UFC Que Choisir, il y a plus de rentrées d'argent en termes de 

soins et une épuration de la situation financière par le Directeur de l'hôpital, grâce à des 

réductions à tous les niveaux. 

2.5. FONCTIONNEMENT COMPTABLE ET FINANCIER 

Les budgets publics et privés sont séparés. 

Dans sa fonction d'Administrateur du GCS Territorial Ardenne Nord, le Directeur de 

Manchester gère et distribue en fonction du budget alloué par l'ARS. L'ARS fixe le budget, 

décide des finances allouées à chaque hôpital en fonction des projets et des résultats. L'ARS 

ne tient pas compte des rentrées d'argent du privé pour faire le bilan de l'année. 

La clinique Lhoste a passé un contrat qui stipule que le personnel relève de ORPEA et 

les médecins sous contrat dans le GCS. 

Les praticiens du privé avaient un contrat avec la Générale de santé, donc sont restés 

sous les mêmes conditions lors de la transaction. 

Tous les travaux qui doivent être réalisés pour les trois structures privées du GCS sont 

toujours validés par l'ARS, en fonction des besoins. Six mois maximum après chaque 

validation, il y a contrôle sous forme de visite de conformité. Puis, tous les cinq ans, la 
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validation devra être à nouveau renouvelée avec, dans les six mois, une nouvelle visite de 

conformité. 

Problème des secteurs I et II : 

Entre les médecins libéraux et le GCS, ça fonctionne sous forme de contrats. Ils 

facturent leurs actes et sont payés par le GCS. Ce qui change, c'est la rémunération du 

praticien selon qu'il relève du public ou du privé et c'est le GCS qui leur règle leurs honoraires 

L'ARS voudrait passer un contrat avec les libéraux du GCS pour ne pas dépasser les 

honoraires. 

2.6. FONCTIONNEMENT CONCRET EN DEHORS DES PROCESSUS DE 

DECISION ET DU FINANCEMENT 

Selon le Collectif de l’Hôpital, le GCS entre dans le cadre de la Mission du Service 

Public. Cette « mission de service public » peut être confiée au public… ou au privé ! Le GCS 

de Charleville est le seul GCS érigé en « Etablissement de Santé » 

Selon le Président d’UFC Que Choisir, les urgences relèvent automatiquement du 

Public. Après, quand on est en état de choisir les suites de soins, soit on va dans le privé, soit 

on reste dans le public. 

Les structures médicales du GCS : 

- la Maison de santé pluri-professionnelle : ce sont des libéraux regroupés à l'intérieur 

de la structure, payés à l'acte et financés pour des actions de coordination (suivi de tout le 

parcours de soins pour un patient) ; 

- le Pôle de santé : ce sont des libéraux, mais pas regroupés au sein d'un même 

bâtiment. Mais ils sont impliqués dans une démarche collective pour le suivi des patients. 

Ces deux types relèvent de l'ARS. L'ARS les conseille, les finance, les contrôle. 

- le Centre de santé : ne dépend pas de l'ARS, mais d'une commune, d’une mutualité 

ou d'une communauté de communes... Ce sont des salariés payés à l'acte, polyvalents (souvent 

dentaires, kinés, podologues ...). 

M. Phelep explique dans son article que les activités de chirurgie et de médecine des 

cliniques du Parc et de L'Hoste sont installées dans des locaux spécifiques, souvent neufs ou 
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entièrement rénovés, distincts de ceux de l'hôpital. Les médecins restent des praticiens 

libéraux intervenant au bloc avec les personnels opératoires de la clinique. Plusieurs médecins 

de la clinique consultent sur les sites hospitaliers, dans leurs propres locaux. Par ailleurs, des 

consultations externes du GCS-clinique sont assurées sur le site de Manchester : bâtiment M 

pour les consultations d'orthopédie et d’anesthésie et bâtiment E pour la chirurgie viscérale et 

urologique. Enfin, les services de chimiothérapie et de radiothérapie sont restés dans les 

anciens locaux de la clinique du Parc au centre ville où sont réalisées également les 

consultations d'oncologie. 

En 2014, le site de la clinique du Parc accueillera un nouvel établissement de soins de 

suite et de réadaptation, polyvalent. 

Selon l’ARS, les objectifs à long terme sont de : 

- créer sur Sedan un Centre de Santé mixte, avec des libéraux et des salariés. Mais pas 

pour tout de suite. 

- créer d'autres structures médicales (avec seulement des salariés ?). 

2.7. IMPACTS SUR LE PERSONNEL 

Le Collectif de l’Hôpital explique que le personnel fait au mieux malgré les tensions, 

les difficultés, c’est-à-dire les suppressions de postes, les compressions, les remplacements. 

Les médecins sont incités à faire des actes privés (cataractes, fibroscopies, 

coloscopies), des anesthésies, parce que ça rapporte. C'est le système de la tarification à l'acte. 

Selon le Président d’UFC Que Choisir, pour le personnel, il y a des contrats publics 

dans le privé et des contrats privés dans le public ! Certains contrats n'ont toujours pas été 

changés depuis mai 2012. 

Il y a moins d'instruments pour les infirmières. 

2.8. IMPACTS POUR LES USAGERS ET SUR L’OFFRE DE SOINS 

Selon le Collectif de l’Hôpital, il y a un point positif : il n'y a plus de dépassements 

d'honoraires pour les patients ! Mais il y a une baisse de la qualité des soins. 
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Le Président d’UFC Que Choisir souligne que les médicaments sont à apporter par le 

malade. Pour l'usager, il y a une bonne prise en charge dans le hall d'accueil. Le personnel fait 

de son mieux pour gérer cette situation sans répercussion sur les malades. 

D’après l’ARS, pour le patient, il n'y a pas de différence entre une consultation privée 

et publique. Il présente sa carte verte et le GCS lui tarifie le tarif réglementaire. Ce n'est pas la 

sécurité sociale ou la mutuelle qui règle la différence, c'est le GCS. 

L'offre est plus conséquente qu'avant. La clinique de Courlancy à Reims se plaint de 

perdre des entrées. Il y a maintenant un regroupement neurologique. L'impact a été très positif 

puisque les patients viennent sur Charleville au lieu d'aller à Reims. Il y a eu un recrutement 

de onze nouveaux praticiens. 

Toujours selon l’ARS, un des objectifs à long terme sur le terrain, est de créer une 

commission représentative de l'usager pour déterminer les besoins de santé des usagers. 

2.9. PRESENTATION LORS DU FORUM CITOYEN 

MOHAMMED OUTOUIL : 

L'hôpital de Charleville est un cas unique en France : la clinique privée loge à 

l'intérieur de l'hôpital public. La clinique a intégré Manchester au mois de juin. Selon l'ARS 

(Châlons-en-Champagne), l'équilibre a été atteint en 6 mois ! D'habitude, on fait les comptes 

au bout d'un an. J'étais un peu sceptique, puisqu'on ne peut pas tirer de leçons au bout de 6 

mois. 

CHRISTIAN DEJARDIN : 

On a constaté que l'activité de l'hôpital de Charleville-Mézières sera 

pratiquement identique en 2013 par rapport à 2012, ce qui est relativement inquiétant 

parce que les besoins de santé de la population augmentent. Ce qui veut dire que 

certaines personnes n'ont plus accès à la santé. Avant c'était surtout les jeunes. 

Aujourd'hui, ce sont les bas revenus qui n'ont plus les moyens de se soigner. 

Le GCS est un établissement de santé privé d'intérêt collectif. La raison d'être de ce 

GCS, c'est la disparition / la revente de la polyclinique qui soignait quelque 11000 personnes 

à l'année. Un certain nombre de partenaires se sont mis ensemble pour créer ce GCS. En 
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France, il y a 457 GCS. Par contre, la particularité de celui de Charleville, c'est qu'il se trouve 

à l'intérieur de l'hôpital public. Dans la convention qui liait le rachat de la polyclinique, 

certains éléments intéressent les usagers : la polyclinique doit mettre fin aux dépassements 

d'honoraires. Ces modifications sont tout à fait récentes pour l'usager. L'offre de soin n'a pas 

évolué. Les délais pour obtenir des disponibilités n'ont pas évolué. On peut aller à Charleville 

pour la neurologie au lieu d'aller à Reims : c'est un plus. On n'a pas eu d'informations 

concernant les dépassements d'honoraires de la part des usagers. 

Plusieurs références dans les lois hospitalières intéressent les usagers : la loi Kouchner 

de 2005 et la loi Bachelot de 2009. La loi de 2009 a créé ce que l'on appelle la communauté 

hospitalière de territoire : les établissements de grande taille assurent des soins de pointe et les 

établissements locaux de petite taille se concentrent sur des soins de suite et la gériatrie. Il y a 

un changement de gouvernance, car un conseil d'administration est remplacé par un conseil de 

surveillance. Depuis 1945, on voit une dérive de ce système hospitalier. Aujourd'hui, on est en 

train de remettre l'usager au centre. La loi a prévu qu'il y ait des représentants des usagers au 

sein des établissements. C'est une petite porte entrebâillée. 

2.10. DEBATS LORS DU FORUM CITOYEN 

INTERVENTION DU PUBLIC : 

La loi Bachelot est une gestion comptable de la santé. Notre santé n'est pas une 

marchandise (mot d'ordre ATTAC en 1999, mot d'ordre qui reste d'actualité) ; 

INTERVENTION DU PUBLIC : 

Membre du collectif de l'hôpital de Charleville-Mézières et membre d'ATTAC. Le 

travail de Germain ouvre des perspectives sur les problèmes du département. 

La situation catastrophique ne date pas d'hier. La logique financière d'économie nous 

impacte depuis longtemps. La restructuration a débuté à l'hôpital de Vouziers avec la 

suppression de la maternité il y a 15 ans, le service de chirurgie déplacé à Rethel (qui a des 

difficultés actuellement). C'est aussi la disparition de la clinique de Revin, les économies à 

l'hôpital de Fumay (la moitié du personnel supprimée dans les services d'urgence). 
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Ensuite, des plans d'économie successifs à l'hôpital de Charleville. Le centre du 

département a été touché dès 2008. Il y a un énorme déficit pour l'hôpital depuis les travaux 

gigantesques. Le dossier a été monté par le directeur, mais il n’y a pas eu de retour de crédits 

du Ministère de la santé. C'est l'hôpital qui s'est payé ses travaux. Le déficit date de là. Il y a 

eu les premiers plans de redressement. Au minimum, 300 emplois ont été supprimés depuis 

2009. A cause de la restructuration, mais aussi par les réformes nationales : paiement à l'acte 

T2A (à partir de 2005) et la loi Bachelot, loi scélérate, non abrogée par le gouvernement. On 

est toujours dans cette logique de marchandisation et de restructuration. 

On a eu trois plans de redressement depuis 2009. L'année dernière, l'hôpital n'était plus 

en déficit. Cet argent aurait apparemment servi à restructurer pour accueillir la polyclinique 

en son sein. En même temps, c'était le développement des GCS, groupements de coopération 

sanitaire. A Charleville, on a sauvé la polyclinique qui n'était plus rentable : la Mutuelle de 

Santé voulait la vendre en l'introduisant dans l'hôpital de Charleville. Sinon, on aurait dû aller 

à Reims. C'est un GCS qui mélange public et privé. Le privé se sert du matériel de l'hôpital 

payé avec nos impôts qui paye un loyer (dérisoire ?). On ne sait pas combien de postes ont été 

supprimés. Il n’y a aucune clarté sur les conséquences depuis 2009 sur les personnels, les 

locaux. La maternité va passer de 2 étages à un étage, on va refaire les chambres. Va-t-on 

encore faire des économies sur le personnel ? Les travaux ont commencé sans que l'on 

informe le conseil de surveillance de l’hôpital, les représentants des associations de malades, 

les élus. On nous présente des mesures en cours de réalisation. Des bébés naissent au milieu 

des travaux dans la maternité. On est effaré de la manière dont ça se passe. 

Hier, le collectif de l'hôpital avait son AG. On était beaucoup plus nombreux que 

d'habitude. Et surtout, il y avait d'autres associations : l'ASMUP qui s'occupe de la santé dans 

le nord des Ardennes et la mutuelle alternative qui nous expliquait qu'ils subissaient les 

hausses des tarifs et que les malades allaient devoir payer des cotisations mutuelles plus 

élevées. Les personnels sont poussés à vous faire demander une chambre individuelle à 70 

euros par jour. J'ai dû avancer 450 euros. On doit faire des avancements pour les frais, ce qui 

va augmenter la précarité. Les gens ne pourront plus se payer la santé. 

Un groupement sanitaire a été mis en place. Il regroupe les deux hôpitaux Charleville-

Sedan, mais aussi la polyclinique et ORPEA-CLINEA qui sont des groupes côtés en Bourse 

qui s'occupent des maisons de retraite. ORPEA est en train de grignoter tout le marché avec le 
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consentement de nos élus (2 maisons de retraite dans Charleville) et CLINEA s'installe dans 

les locaux de la polyclinique. 

On est coincés par des décisions nationales, mais aussi par les choix de nos élus. Des 

municipalités du Sud de la France se battent pour créer leurs EHPAD. Et nous, on va payer 

2400 euros par mois pour pouvoir loger en maison de retraite. 

CHRISTIAN DEJARDIN : 

Les frais d'une chambre seule est à 70 euros par jour. Dans un Novotel, la nourriture et 

les soins sont identiques à ceux d'une chambre d'hôte. La différence, c'est l'équipement. Avez-

vous été reçu comme dans un Campanile ? 

INTERVENTION DU PUBLIC : 

Mais un hôpital doit-il être rentable ? 

CHRISTIAN DEJARDIN : 

Ca, c'est la notion de service public... 

PHILIPPE PAILLA : 

Depuis la loi Bachelot, le président du conseil de surveillance n'est pas celui du conseil 

d'administration. Depuis la loi Bachelot, c'est un endroit où on nous présente des choses une 

fois décidées. Nous n'avons pas de prise sur ce qui se décide. Je confirme le retour à 

l'équilibre grâce à la réduction de postes et de moyens et grâce aux loyers du secteur privé qui 

sont très élevés. Question que je poserai au directeur lors du prochain Conseil de 

Surveillance : à partir de là, c'est mieux qu'un retour à l'équilibre, quid des emplois et des 

moyens ? Il faut arrêter cette pression faite sur le personnel si l'hôpital est effectivement 

revenu à de meilleures finances. 

Sur le cas de la démographie médicale, c'est un problème que l'on retrouve également 

au niveau des hôpitaux urbains (Charleville et Sedan). Au niveau gouvernemental, on 

réfléchit à la possibilité de contraindre des jeunes médecins ou des jeunes spécialistes avec 

des compensations. Le groupement de coopération sanitaire sert aussi à rendre les postes plus 

attractifs puisque un chirurgien, un médecin, un spécialiste pourra aussi exercer quelques 
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heures sa spécialité en libéral. Faut-il aller vers le premier, le deuxième, les deux ou imaginer 

autre chose ? 

Il est injuste de dire que les élus ne font rien pour la situation des maisons de retraite et 

des EHPAD. On a créé l'année dernière un EHPAD supplémentaire à Charleville, rue des 

Paquis. Nous venons de rénover en 3 ans pour 15 millions d'euros celui des Grandes Terres. 

Nous sommes en train de faciliter la création d'un 3ème EHPAD sur le site de Corvisart. 

Certes, il ne sera pas public, pas au tarif de ceux de la ville de Charleville ou du CCAS, mais 

ne sera pas au tarif d'ORPEA ou de CLINEA. Le gestionnaire sera dans des tarifications plus 

proches des nôtres (ceux du CCAS et de la ville de Charleville) que de ceux d'ORPEA ou de 

CLINEA. Si ORPEA et CLINEA veulent s'installer et acheter un terrain, un maire ne peut 

rien faire pour s'y opposer. Attention de ne pas caricaturer la situation. 

GERMAIN BARRE : 

Je rappelle les chiffres départementaux : le taux d’hébergement complet est assez 

faible (82
ème

 ; 102 lits pour 1000 personnes de 75 ans et plus contre 122 en moyenne
30

). Il y a 

des efforts qui sont fait au niveau local, je n'en doute pas. 

PHILIPPE PAILLA : 

Il reste des efforts à faire. 

33..  BBIILLAANN  

3.1. CONSTATS / BESOINS 

 Insuffisance des lits et places en soins et suite de réadaptation ; 

 Opacité totale au sein du Groupement de Coopération Sanitaire (GCS), manque de 

contrôle démocratique sur ce qui est dit et fait. Quid du maintien du montant de la 

location de 700 000 euros à l’hôpital de Charleville-Mézières ? Quid des 

investissements publics détournés vers le privé ? Problèmes liés en partie à la loi 

Bachelot ; 

 Suppression d’emplois et problèmes associés (conditions de travail par exemple) ; 

                                                 
30

 http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=t_1602D. 

http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=t_1602D


IV] Equipements de santé (dont GCS) 

63 

 Amélioration de l’offre de soins en neurologie ; 

 Certaines personnes n’ont plus accès à la santé (les plus pauvres). 

3.2. REPONSES AUX BESOINS 

 Augmenter les moyens pour résorber l’insuffisance des lits et places en soins et 

suite de réadaptation ; 

 Réintroduire un contrôle démocratique citoyen au sein du Groupement de 

Coopération Sanitaire (comprenant les hôpitaux de Charleville-Mézières et de 

Sedan) ; 

 Stopper la suppression d’emplois au sein du Groupement de Coopération 

Sanitaire ; 

 Favoriser l’accès des plus pauvres à la santé. Ce sont les plus touchés par la crise. 
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Intervenants lors du FCA : 

Trois membres du Secours Catholique : Hélène Delahaye, Pascale Garot et Françoise 

Grevier, aidée par le Secours Catholique et désormais bénévole. 

Modérateur : 

Mohammed Outouil 

 

11..  PPAAUUVVRREETTEE  

 La pauvreté des enfants et des jeunes : 

Les premiers touchés sont les enfants. Le taux de pauvreté à 60 % du revenu médian 

des moins de 20 ans est très fort dans les Ardennes (5
ème

 sur 94 ; 26,9 % contre 18,8 %
31

). 

La part des moins de 18 ans dont les parents n'ont pas d'emploi et qui ne sont ni 

retraités, ni étudiants est très forte parmi l’ensemble des moins de 18 ans (7
ème

 ; 15,0 % contre 

9,5 %
32

). Parmi les enfants vivants dans une famille monoparentale, la part des enfants dont le 

parent n’a pas d’emploi et qui n’est ni retraité ni étudiant est franchement élevée (2
ème

 ; 

47,9 % contre 31,1 %
33

) et elle reste forte parmi les enfants vivant dans une famille constituée 

d’un couple (5
ème

 ex-æquo ; 8,0 % contre 4,7 %
34

). 

Le taux d’équipement en accueil collectif, hors places et jardins d’enfants pour les 3-6 

ans, est deux fois inférieure à la moyenne (89
ème

 ; 61,9 pour 1000 enfants de moins de 3 ans 

contre 123,7
35

). 
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 http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=ISDAS01D 

33
 http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=ISDAS01D 

34
 http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=ISDAS01D 

35
 http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=t_0603D 

http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=DTD829D
http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=ISDAS01D
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http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=ISDAS01D
http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=t_0603D
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 La pauvreté des adultes : 

Le revenu imposable en 2009 est bien inférieur à la moyenne nationale (93
ème

 ; 10482 

euros contre 12618 euros
36

) tout comme le revenu fiscal par unité de consommation (91
ème

 ; 

16743 euros contre 19218 euros
37

) et le revenu du 9
ème

 décile (90
ème

 ; 31692 euros par mois 

contre 38960 euros
38

). 

La part des bénéficiaires du RSA chez les 25-64 ans est élevée (9
ème

 ; 82 personnes 

pour 1000 contre 57 en moyenne
39

), tout comme la population couverte par le RSA socle 

(8
ème 

; 7,3 % de la population totale contre 4,8 %
40

) et celle couverte par le RSA total (8
ème 

; 

10,1 % de la population totale contre 6,6 %
41

). Le taux de pauvreté à 60 % du revenu médian 

est élevé (7
ème

 sur 94 ; 18,6 % contre 13,5 %
42

) et touche toutes les catégories d’âge à savoir 

les 18-29 ans (6
ème

 ex-æquo sur 94 ; 21,2 % contre 15 %
43

), les 20-24 ans (6
ème

 sur 94 ; 

24,1 % contre 18,1 %
44

), les 25-29 ans (7
ème

 sur 94 ; 17,3 % contre 12,6 %
45

) ainsi que les 30-

64 ans (8
ème

 ex-æquo sur 94 ; 16,5 % contre 11,9 %
46

). Les 65 ans ou plus sont beaucoup 

moins « touchés » (32
ème

 sur 94 ; 11,2 % contre 9,5 %
47

). 

Le niveau de vie médian de 2011 (91
ème

 ; 17472 contre 19547 en moyenne pour 95 

départements
48

) ou encore la part des ménages imposés parmi les ménages fiscaux (87
ème

 ; 

52,2 % contre 61,0 %
49

) sont faibles. Le revenu fiscal du 1
er

 décile est bien plus faible que la 

moyenne métropolitaine (86
ème

 ; 5414 euros contre 6924 euros
50

) : les plus pauvres sont 

encore plus pauvres que dans le reste de la France. Les bénéficiaires de l’aide personnalisée 

                                                 
36

 http://www.collectivites-locales.gouv.fr/node/188516, tableaux 20. 

37
 http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=t_1101D 

38
 http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=t_1101D 

39
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40
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41
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 http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=DTD829D 

43
 http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=DTD829D 

44
 http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=DTD829D 

45
 http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=DTD829D 

46
 http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=DTD829D 

47
 http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=DTD829D 

48
 http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=t_1105D 

49
 http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=t_1101D 

50
 http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=t_1101D 

http://www.collectivites-locales.gouv.fr/node/188516
http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=t_1101D
http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=t_1101D
http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=t_1202D
http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=ISDIN06D
http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=ISDIN06D
http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=DTD829D
http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=DTD829D
http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=DTD829D
http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=DTD829D
http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=DTD829D
http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=DTD829D
http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=t_1105D
http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=t_1101D
http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=t_1101D


V] Pauvreté 

67 

au logement (APL) sont nombreux dans les Ardennes (8
ème

 ex-æquo ; 128 pour 1000 

personnes contre 99 en moyenne
51

). 

 Budget du Conseil Général consacré aux aides sociales : 

La proportion des dépenses réelles de fonctionnement consacrées à l’action sociale 

dans les Ardennes est supérieure à la moyenne, mais ne figure pas dans les 10 premiers 

départements sur la période 2008-2012 (20
ème

 ex-æquo ; 62,9 % contre 60,5 % en 

métropole
52

). La part des dépenses obligatoires d’aide sociale pour le RMI (et le RSA) est 

plutôt élevée (10
ème

 ; 29,4 % contre 24,0 %
53

). 

 Une pauvreté extrême à Sedan 

Sur 5075 communes françaises de plus de 2000 habitants, Charleville-Mézières est 

classé 5031
ème

 pour le 1
er

 décile, c’est-à-dire que les revenus de 10 % de la population 

carolomacérienne ne dépassent pas 80 euros par mois (hors prestations). Sedan est 5063
ème

 : 

les revenus de 10 % de la population sedanaise ne dépassent pas 24 euros par mois, hors 

prestations. Les villes de plus de 10000 habitants classées derrière Sedan sont Fourmies (8 

euros), Denain et Roubaix (0 euros). Voir la légende du tableau suivant pour la définition 

exacte du 1
er

 décile. 

 

                                                 
51

 http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=t_1201D 

52
 http://www.collectivites-locales.gouv.fr/finances-locales-departement-0, tableaux 10. 

53
 http://www.collectivites-locales.gouv.fr/finances-locales-departement-0, tableaux 11b. 
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1er décile 

(€) 

Médiane 
(€) 

9ème 
décile (€) 

Moyenne 
(€) 

 Floing 423 1084 2002 1229 
 Haybes 419 983 1861 1120 
 Villers-Semeuse 392 1014 1966 1148 
 Nouvion-sur-Meuse 338 948 1744 1014 
 Donchery 326 930 1706 1007 
 Monthermé 289 927 1755 1015 
 Rocroi 281 923 1812 1034 
 Mouzon 270 967 1861 1061 
 Vrigne-aux-Bois 253 911 1866 1061 
 Carignan 249 878 1777 976 
 Vivier-au-Court 232 873 1811 1032 
 Revin 214 803 1659 919 
 Fumay 212 810 1597 915 
 Nouzonville 189 789 1648 906 
 Givet 176 867 1944 1014 
 Rethel 149 925 2011 1096 
 Vouziers 143 968 2005 1116 
 Bogny-sur-Meuse 113 788 1637 875 
 Charleville-Mézières 80 881 2064 1070 
 Sedan 24 774 1807 900 
 

      Titre : les revenus fiscaux 2011 par personne pour les villes ardennaises. 
 
Source : http://www.insee.fr/fr/themes/detail.asp?reg_id=99&ref_id=structure-distrib-revenus-2011 
Source directe : www.insee.fr/fr/ppp/bases-de-donnees/donnees-detaillees/structure-distrib-
revenus/structure-distrib-revenus-2011/structure-distrib-revenus-com-2011.zip 

 
Les revenus fiscaux localisés des ménages sont établis à partir des fichiers exhaustifs des 

déclarations de revenus des personnes physiques, de la taxe d'habitation et du fichier d’imposition 
des personnes physiques fournis à l'Insee par la Direction générale des finances publiques. Les 
déciles du revenu fiscal par personne décrivent la distribution des revenus par tranches de 10% des 
personnes : 

- le premier décile (D1) du revenu fiscal par personne est tel que 10 % des personnes 
appartiennent à un ménage qui déclare un revenu par personne inférieur à cette valeur et 
90 % présentent un revenu supérieur ; 

- le dernier décile (D9) du revenu fiscal par personne est tel que 90 % des personnes 
appartiennent à un ménage qui déclare un revenu par personne inférieur à cette valeur et 
10 % présentent un revenu supérieur. 

 

Eléments tirés des entretiens : 

On constate une augmentation des bénéficiaires du RSA en un an (NDLR : cela 

représente seulement un peu plus d’1 % par an du budget actuel du Conseil Général sur la 

file:///C:/Users/ACER/Desktop/Données%20Forum%20Citoyen/Une%20pauvreté%20extrême%20à%20Sedan%20(EXPOSITION%20FCA%20;%20PANNEAU%20PAUVRETE).xlsx%23RANGE!A203
file:///C:/Users/ACER/Desktop/Données%20Forum%20Citoyen/Une%20pauvreté%20extrême%20à%20Sedan%20(EXPOSITION%20FCA%20;%20PANNEAU%20PAUVRETE).xlsx%23RANGE!A203
file:///C:/Users/ACER/Desktop/Données%20Forum%20Citoyen/Une%20pauvreté%20extrême%20à%20Sedan%20(EXPOSITION%20FCA%20;%20PANNEAU%20PAUVRETE).xlsx%23RANGE!A129
file:///C:/Users/ACER/Desktop/Données%20Forum%20Citoyen/Une%20pauvreté%20extrême%20à%20Sedan%20(EXPOSITION%20FCA%20;%20PANNEAU%20PAUVRETE).xlsx%23RANGE!A129
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période 2008-2012) et une paupérisation frappante à Sedan (précarité, exclusion sociale, 

problèmes de santé). 

Les familles monoparentales constituent la patientelle habituelle de la prévention 

médico-sociale. Lors d'un entretien avec un médecin spécialiste présent dans les Ardennes 

depuis plusieurs dizaines d'années, ce professionnel a répondu à la question « Qu'est-ce qui 

pour vous a changé pour vous ces dernières années ? ». Sa réponse : 

1) De plus en plus de personnes réfléchissent par rapport au coût des soins et n’ont pas 

de mutuelle. J’ai mis en place un système de tiers payant ; 

2) Depuis la rentrée 2012, j'ai des dizaines de patientes, avec 2-3 enfants, qui sur la 

table de massage, se décontractent et se confient. Une dizaine de fois, ces personnes-là 

m'ont dit : « J'ai repris quelqu'un ». 

Ce sont des relations purement matérielles, faute de moyens, pour subvenir aux 

besoins des enfants. La crise, c'est aussi une transformation des rapports sociaux. 

Il y a d’autres problèmes très importants dans le domaine de la pauvreté, comme la 

stigmatisation dans les zones rurales et l’isolement. Il y a 7-8 ans, une association interviewée 

a reçu des appels téléphoniques de la Thiérache pour bénéficier d’aides ainsi que des lettres 

venant de Rocroi, Rimogne, Rouvroy, Liart, Signy-Le-Petit, etc. Il n’y a pas eu de réponse des 

maires, sauf un nouvel élu… qui n’a jamais rappelé une fois qu’il a été recontacté. Les élus 

locaux du rural ne veulent pas de pauvres. Il y a eu stigmatisation très claire à Maubert-

Fontaine avec l’affichage en mairie du nom de la personne qui a bénéficié d'une aide. 

En raison de l’augmentation de la précarité, on nous a souligné des problèmes 

d’isolement avec des personnes qui ne peuvent plus sortir de chez elles faute de moyens de 

transport, comme par exemple au Chesne. 4 secteurs sont en train d’être réformés selon cette 

logique au niveau du Conseil Général. 

 

Extrait des débats du Forum Citoyen sur la situation dans le quartier de 

Manchester : 

FRANCOISE GREVIER : 

Il y a pas mal de délinquance à Manchester, des jeunes de 11-12 ans qui nous 

agressent. Ce sont les parents qui payent les bêtises des jeunes. On essaye de leur donner un 
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peu d'espoir. Il y a une augmentation des personnes qui viennent nous voir et beaucoup 

d'hommes, ce qui est nouveau (avant, ils avaient honte). Ils sont dans le même état que les 

familles monoparentales. 

 Extrait des débats du Forum Citoyen sur les ayants droits au RSA 

INTERVENTION DU PUBLIC : 

Le problème de l'accès aux droits des gens est un problème fondamental. Plus de 40% 

des ayant droits au RSA ne le demandent pas. Par honneur pour beaucoup. Il n'y a pas 

d'assistanat : l'assistanat, c'est le MEDEF qui en bénéficie tous les jours. Des dizaines de 

milliards sans contrepartie d'emplois sont distribués. Source exacte : 

http://www.inegalites.fr/spip.php?breve867&id_rubrique=28&id_mot=42&id_groupe=13. 

22..  LLEESS  SSTTRRUUCCTTUURREESS  DDAANNSS  LLAA  DDOOMMAAIINNEE  DDEE  LLAA  PPAAUUVVRREETTEE  

Eléments tirés des entretiens : 

On nous a expliqué en entretien que le bâtiment du Secours Populaire de Carignan, 

pourri, s’est effondré il y a quelques années (heureusement, personne n’était dans ce bâtiment 

quand cela s’est produit). Le manque de moyens pour rendre visite à des populations isolées 

est un autre problème majeur de la prévention médico-sociale et des associations humanitaires 

en général. Par exemple, dans le domaine de la pauvreté, un bus coûterait environ 50000 

euros par an hors investissements de départ, ce qui n’est absolument pas envisageable à 

l’heure actuelle. 

Il y a également une baisse des aides de l’Union Européenne. La Commission 

Européenne avait proposé une somme de 2,5 milliards d’euros pour l’aide alimentaire et les 

mesures d’accompagnement : une baisse des moyens si importante signifiait la disparition des 

CCAS et moins d’emplois. La Banque Alimentaire, le Secours Populaire, la Croix Rouge et 

les Restos du Cœur sont dépendants des aides et des produits européens. 

On constate une multiplication des strates et des contrôles dans la distribution de 

l’alimentaire. A partir du 1
er

 janvier 2014, un agrément est nécessaire au niveau régional ce 

qui implique des obligations en comptabilité matière (revenus par exemple). Il y avait 2 

strates de contrôle et il y en a 4 désormais. 

http://www.inegalites.fr/spip.php?breve867&id_rubrique=28&id_mot=42&id_groupe=13
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Par ailleurs, les structures de l’ADMR (réseau associatif de services à la personne à 

domicile) sont dans un état catastrophique. Elles ont 4 grands domaines d’action : autonomie, 

services de confort à domicile, famille, santé. 

 Extrait des débats du Forum Citoyen sur le Secours Catholique : 

HELENE DELAHAYE : 

Près de 500 bénévoles assurent une présence sur la Marne et les Ardennes pour le 

Secours Catholique. Accueil de 6000 personnes en 2013. Il y a 2 territoires sur les Ardennes : 

Givet-Charleville-Sedan-Carignan et Rocroi-Vouziers-Rethel. Je confirme ce qui a été dit 

précédemment sur les constats faits en milieu rural (NDLR : un manque d’associations 

humanitaires). 

Pour nous, le développement d'une société se mesure à la place qu'elle donne aux plus 

fragiles en leur donnant l'accès aux droits, la liberté de choix, la capacité d'agir. 

Notre intervention se fera en 3 points : 1) organisation ; 2) démarche et pédagogie ; 3) 

actions et projets menés sur les Ardennes. 

On se veut proche des gens. Il y a un bénévole coordinateur sur chaque territoire, des 

responsables d'équipe et des salariés qui ont pour mission d'accompagner ces équipes. On a 

aussi un délégué de délégation qui anime l'ensemble en lien avec le Secours National. Il 

s'occupe (entre autres choses) de la formation des bénévoles (professionnalisation) pour 

mieux répondre à ces questions toujours plus complexes de l'accompagnement des personnes. 

PASCALE GAROT : 

Je suis animatrice de réseau de solidarité au Secours Catholique. Ma mission, c'est 

d'être le trait d'union entre le terrain et la délégation voire le Secours Catholique au niveau 

national. Contrairement à ce que beaucoup pensent, c'est très différent de l'assistanat : les 

institutions se sont remises en question. Elles ont évolué. Aujourd'hui, on recherche un 

accompagnement global avec les personnes seules, précaires. On les accueille, on les écoute. 

On fait en sorte qu'elles trouvent des formes d'autonomie dans tous les domaines avec elles et 

non pour elles. On a plusieurs outils. 
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On met en place un projet autour de l'accueil, de l'aide. C’est un accompagnement non 

ponctuel. On leur demande si elles ont rencontré tous les partenaires qui peuvent les aider. Les 

problèmes les plus fréquents sont les suivants : logements mal isolés, précarité énergétique, 

dettes. Ils sont perdus dans les factures des fournisseurs. On les renvoie vers les assistantes 

sociales voir les CCAS. L'aide financière n'est pas la majorité des cas. Il y a des demandeurs 

d'asiles, le manque d'un véhicule pour aller travailler, etc. 

Le Secours Catholique est une vigie sur tout le territoire. Il n’y a pas de bénévoles 

dans une zone rurale dans le sud des Ardennes et un creux sur Monthermé / Nouzonville (non 

remplacement des bénévoles âgés). Le Secours Catholique est une richesse des Ardennes. 

HELENE DELAHAYE : 

Les Marnais ont été étonnés de l'engagement dans les Ardennes lorsqu'il y a eu cette 

fusion. L’accompagnement, c’est faire avec, donner la confiance, donner la parole, des 

échanges avec les personnes, rompre l'isolement et continuer le lien avec d'autres personnes, 

et surtout, devenir acteur et citoyen. Les amener à reprendre confiance. Ca a un sens social. 

Les amener à reprendre confiance dans leur parole publique. On croit vraiment que les 

personnes ont toute l'intelligence, la créativité pour faire des propositions. 

FRANCOISE GREVIER : 

Je suis une habitante du quartier de Manchester et bénévole depuis 3 ans (bénévole-

responsable aujourd'hui). J’ai été licenciée, car paralysée. Il ne me restait que 164 euros pour 

vivre. Je me suis retrouvée en bas de l'échelle. Le Secours Catholique était en bas de chez 

moi. Je leur ai demandé de l'aide et ils m'ont aidée. Puis, je suis entrée comme bénévole. Ce 

n'est pas simple de vivre seule quand on est paralysée. J'ai eu la chance de retrouver du 

travail. On recherche des bénévoles ! 

MOHAMMED OUTOUIL : 

Très émouvant ce témoignage sur le terrain. C'est un bel exemple. Elle a été aidée et 

elle n'a pas oublié. 
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33..  DDEEBBAATTSS  LLOORRSS  DDUU  FFOORRUUMM  CCIITTOOYYEENN  SSUURR  LLAA  PPRREECCAARRIITTEE  

EENNEERRGGEETTIIQQUUEE  

INTERVENTION DU PUBLIC : 

Quand on parle d'économie d'énergie, de circuits courts, on s'adresse aux classes 

moyennes. Quid du public en grande précarité ? 

CHRISTEL SAUVAGE : 

La lutte contre la précarité énergétique est possible par différents biais. Il y a eu des 

actions menées par des communes (Fumay par exemple) de façon ciblée. Ce sont des 

programmes ponctuels et peu fréquents. Et beaucoup de gens viennent nous voir avec leurs 

factures parce qu'ils n'y arrivent pas et pour nous demander ce que l'on peut faire. Il y a aussi 

des problèmes qui ne relèvent pas de la consommation, mais de la facturation. La 

multiplication des offres et des opérateurs ne se passe pas très bien. Et nous avons 

régulièrement recours au médiateur de l'énergie pour régler certains problèmes. C'est par 

rapport à la précarité énergétique dans le bâtiment qu'a été évoquée à plusieurs reprises l’idée 

d'imposer aux propriétaires bailleurs privés de rénover leurs logements. Car les pires 

logements que l'on trouve sur le marché ne sont pas ceux des bailleurs sociaux, ce sont 

ceux des bailleurs privés qui louent des taudis à bas prix. Et les locataires se cachent, 

parce qu'ils ont peur que leurs loyers augmentent. Là, il y a un vrai problème. Et jusqu'à 

aujourd'hui, personne n'a réussi à l'attaquer de front. 

L'autre problème de précarité énergétique dans le logement concerne les propriétaires 

occupants précaires. Ces gens sont souvent des personnes âgées vivant seules, dans des 

logements très vétustes. Ils sont démunis, à la fois financièrement, techniquement et 

socialement. Et ces gens ne réclament pas : il est pour cela très difficile de les aider. 

Globalement, la vraie précarité, elle se cache ! Les personnes avec qui nous pouvons être en 

contact, via les centres sociaux, ne sont pas toujours les plus précaires. 

Une idée se déploie actuellement, dans les communautés de communes : des 

« ambassadeurs de l'énergie », en contact avec les élus communaux qui connaissent bien les 

habitants et leurs habitations (en particulier dans les zones rurales), peuvent identifier au cas 

par cas ces foyers. Les ambassadeurs ont pour mission ensuite d’aller chez ces personnes pour 

les aider à remettre du confort dans leurs logements. C'est un travail de fourmi. Il y a 
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actuellement 10 ambassadeurs de la rénovation dans les Ardennes, répartis dans plusieurs 

communautés de communes. 

[Note : remarque également présente dans la section sur la filière bois] Sur la valeur 

économique locale, pour moi, il y a aussi une autre richesse de la forêt des Ardennes, c'est la 

forêt communale avec l'affouage. C'est une grande chance, une opportunité. Les communes 

peuvent partager en parcelles leurs forêts et donc les habitants peuvent avoir accès à ces 

parcelles pour avoir du bois de chauffage. Par rapport aux problèmes de précarité énergétique 

et de chauffage, c'est tout à fait intéressant. Et en plus, il y a une assez bonne gestion de 

l'affouage. C'est intéressant de voir qu'il y a 7-8 ans, l'affouage était en train de tomber en 

désuétude, un peu en désintérêt. Et là, ces dernières années, tout le monde réclame sa part 

d'affouage. Il n'y a pas une commune qui peut dire qu'il y a une parcelle qui reste non 

réclamée. 

44..  BBIILLAANN  

4.1. CONSTATS / BESOINS 

 Une pauvreté marquée dans le département avec en particulier les deux problèmes 

suivants : 1) l’intégration des jeunes ; 2) les problèmes des familles 

monoparentales dont le responsable est au chômage et de l’accueil des enfants 

(déficit en places d’accueil qui nuit à la possibilité d’intégration pour le 

responsable, très souvent une femme) ; 

 Difficulté à repérer la vraie pauvreté et phénomènes d’isolement ; 

 Problèmes de la précarité énergétique : consommation et facturation avec la 

multiplication des offres, bailleurs privés qui louent des taudis à bas prix, 

propriétaires occupants précaires difficiles à identifier (la vraie misère se cache) ; 

 Question de l’accès aux droits au RSA : augmentation légère du RSA dans le 

budget du Conseil Général, mais stigmatisation des bénéficiaires alors que plus de 

40 % des ayants droits ne le demandent pas au niveau national ! 

 Du coté des structures, financements en baisse de l’Europe et manque de moyens 

au niveau départemental. 

4.2. REPONSES AUX BESOINS 

 Favoriser l’intégration des jeunes sur le « marché » du travail ; 

 Améliorer la situation des familles monoparentales en augmentant les capacités 

d’accueil des jeunes enfants pour empêcher un cercle vicieux ; 
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 Généraliser les ambassadeurs de l’énergie dans les quartiers et les communes pour 

identifier les propriétaires occupants précaires ; 

 Améliorer l’aide humanitaire en termes de moyens. Parfois, des améliorations 

minimes (notamment en termes de bâtiments) peuvent faciliter le travail des 

associations. 
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Intervenants lors du Forum Citoyen : 

Germain Barré, docteur en sociologie, ATTAC 08. 

Michel Dehu, responsable du conseil scientifique du CERESCA (Centre d’Etude et de 

Recherches Economiques et Sociales de Champagne Ardenne). 

Antoine Partigianoni, Ligue de l'enseignement 08. 

 

11..  LLAA  FFAAIIBBLLEESSSSEE  DDEE  LLAA  FFOORRMMAATTIIOONN  IINNIITTIIAALLEE  DDAANNSS  LLEESS  AARRDDEENNNNEESS  

 Décrochage scolaire, faiblesse des diplômes, problème d’insertion : 

Les Ardennes sont marquées par un décrochage scolaire très élevé et la faiblesse des 

diplômes. La part des pas ou peu diplômés au sein des 20-24 ans non scolarisés est élevée 

(9
ème

 ; 25,1 % contre 20,8 %
54

), tout comme celle des 25-34 ans (6
ème

 ; 20,1 % contre 

15,1 %
55

). Si on regarde le plus haut diplôme obtenu, la part des peu diplômés (sans diplôme 

ou CEP) chez les 25-34 ans est élevée (7
ème

 ; 15,0 % contre 11,5 %
56

), tout comme la part des 

diplômés du brevet des collèges (5
ème

 ; 5,0 % contre 3,5 %
57

). A l’inverse, la part des 

diplômés à BAC +2 est inférieure de plus de 2 points à la moyenne métropolitaine des 25-34 

ans (87
ème

 ; 18,3 % contre 20,5 %
58

) et celle des diplômés du supérieur dans cette même 

catégorie d’âge est alarmante (92
ème

 ; 11,5 % contre 22,2%
59

). La part des diplômés de 

l'enseignement supérieur au sein de la population des 25-34 ans non inscrite en établissement 

scolaire est très faible (91
ème 

; 29,8 % contre 42,7 %
60

). La part des jeunes de 16-17 ans en 

difficulté de lecture est importante (11
ème 

; 11,9 % contre 9,1 %
61

). Les Ardennes sont 

                                                 
54

 http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=DTD806D 

55
 http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=DTD806D 

56
 http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=DTD808D 

57
 http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=DTD808D 

58
 http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=DTD808D 

59
 http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=DTD808D 

60
 http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=DTD228D 

61
 http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=DTD805D 

http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=DTD806D
http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=DTD806D
http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=DTD808D
http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=DTD808D
http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=DTD808D
http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=DTD808D
http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=DTD228D
http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=DTD805D
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derniers pour l’insertion des jeunes de 18 à 25 ans : 30,7 % n’ont pas d’emploi et ne sont 

ni étudiants, ni élèves, ni stagiaires (96
ème

 ; 30,7 % contre 19,9 %)
62

. Par ailleurs, 7,34 % 

des élèves sont des décrocheurs scolaires en 2014 dont deux tiers sont « perdus de vue » par 

les missions locales. 

 

Titre : un décrochage scolaire extrêmement élevé dans les Ardennes. 

 

MICHEL DEHU : 

Le nombre de décrocheurs scolaires (des enfants qui quittent l'école au moment de la 

fin de la scolarité obligatoire ou avant sans avoir de qualification professionnelle) est le plus 

élevé dans le département des Ardennes. Le plus faible taux de formation chez les jeunes est 

celui des Ardennes, notamment au niveau du bac. L’enseignement agricole est pris en compte. 

La richesse d'un territoire, c'est son savoir-faire, sa main-d'œuvre et son niveau de 

qualifications. Tous les territoires ne peuvent assurer un développement économique qu'en 

                                                 
62 

http://www.google.fr/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=1&ved=0CDAQFjAA&url=http%3A%
2F%2Fwww.insee.fr%2Ffr%2Fpublications-et-services%2Fdossiers_web%2Faction-sociale-
departementale%2FINS02-
ISD.xls&ei=tcXVUpLREcr07AbeoIGAAw&usg=AFQjCNEb6M7JwVNAtWgHHlFWN29LxlyatQ&sig2=X
bcRyM-HcrfnlgkdJCYPmw&bvm=bv.59378465,d.ZG4&cad=rja 

http://www.google.fr/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=1&ved=0CDAQFjAA&url=http%3A%2F%2Fwww.insee.fr%2Ffr%2Fpublications-et-services%2Fdossiers_web%2Faction-sociale-departementale%2FINS02-ISD.xls&ei=tcXVUpLREcr07AbeoIGAAw&usg=AFQjCNEb6M7JwVNAtWgHHlFWN29LxlyatQ&sig2=XbcRyM-HcrfnlgkdJCYPmw&bvm=bv.59378465,d.ZG4&cad=rja
http://www.google.fr/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=1&ved=0CDAQFjAA&url=http%3A%2F%2Fwww.insee.fr%2Ffr%2Fpublications-et-services%2Fdossiers_web%2Faction-sociale-departementale%2FINS02-ISD.xls&ei=tcXVUpLREcr07AbeoIGAAw&usg=AFQjCNEb6M7JwVNAtWgHHlFWN29LxlyatQ&sig2=XbcRyM-HcrfnlgkdJCYPmw&bvm=bv.59378465,d.ZG4&cad=rja
http://www.google.fr/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=1&ved=0CDAQFjAA&url=http%3A%2F%2Fwww.insee.fr%2Ffr%2Fpublications-et-services%2Fdossiers_web%2Faction-sociale-departementale%2FINS02-ISD.xls&ei=tcXVUpLREcr07AbeoIGAAw&usg=AFQjCNEb6M7JwVNAtWgHHlFWN29LxlyatQ&sig2=XbcRyM-HcrfnlgkdJCYPmw&bvm=bv.59378465,d.ZG4&cad=rja
http://www.google.fr/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=1&ved=0CDAQFjAA&url=http%3A%2F%2Fwww.insee.fr%2Ffr%2Fpublications-et-services%2Fdossiers_web%2Faction-sociale-departementale%2FINS02-ISD.xls&ei=tcXVUpLREcr07AbeoIGAAw&usg=AFQjCNEb6M7JwVNAtWgHHlFWN29LxlyatQ&sig2=XbcRyM-HcrfnlgkdJCYPmw&bvm=bv.59378465,d.ZG4&cad=rja
http://www.google.fr/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=1&ved=0CDAQFjAA&url=http%3A%2F%2Fwww.insee.fr%2Ffr%2Fpublications-et-services%2Fdossiers_web%2Faction-sociale-departementale%2FINS02-ISD.xls&ei=tcXVUpLREcr07AbeoIGAAw&usg=AFQjCNEb6M7JwVNAtWgHHlFWN29LxlyatQ&sig2=XbcRyM-HcrfnlgkdJCYPmw&bvm=bv.59378465,d.ZG4&cad=rja
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fonction de ce niveau de qualification de sa population active. Le champ des possibles s'ouvre 

quand on a acquis suffisamment de connaissances. 

Eléments tirés des entretiens : 

En dehors du manque d’universités, on nous a souligné la faiblesse en langue 

étrangère des étudiants ardennais (peut-être plus en allemand que pour d’autres langues), ce 

qui s’avère problématique, dans l’industrie par exemple. 

 

Débats lors du Forum Citoyen : 

INTERVENTION DU PUBLIC : 

Dans le département, on est sur des premiers niveaux de qualification qui sont les 

premiers à en prendre plein la figure quand ça commence à aller mal. Il faut aussi mettre le 

paquet sur la formation initiale en pensant à la formation continue qui va se dérouler ensuite, 

parce qu'une formation en 6 mois, ce n'est pas suffisant. 

22..  LLEESS  CCAAUUSSEESS  DDEESS  FFAAIIBBLLEESS  QQUUAALLIIFFIICCAATTIIOONNSS  

 Encadrement et équipements : 

Le nombre d’enseignants du 1
er

 degré pour 1000 élèves est assez élevé (8
ème

 ex-æquo ; 

63 contre 56 en moyenne
63

). 

Il y a beaucoup de collèges rapportés au nombre d’habitants dans les Ardennes 

(4
ème

 ex-æquo ; 1,5 contre 1,1 en moyenne
64

). La somme consacrée à la fonction « Collèges » 

est plus de deux fois inférieure à la moyenne nationale (92
ème

 ; 27 euros par habitants contre 

65 en moyenne
65

). Ces deux variables sont indépendantes au niveau national. 

En dehors du transport, les dépenses des collèges sont divisées en deux ensembles : les 

dépenses de fonctionnement et les dépenses d’investissement. Pour les collèges ardennais, ce 

                                                 
63

 http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=t_2302D 

64
 http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=t_2304D 

65
 http://www.insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=t_2803D 

http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=t_2302D
http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=t_2304D
http://www.insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=t_2803D
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sont surtout les dépenses d’investissements qui sont à la traîne (93
ème

 sur 94 ; 8,2 euros par 

habitant contre 35,4 en moyenne
66

 / 93
ème

 sur 94 pour la somme consacrée aux élèves ; 174 

euros par collégien contre 736 en moyenne
67

). Le budget par élève est donc 5 fois inférieur à 

la moyenne et seul le département du Cher fait pire… 

Pour compléter l’état des lieux, voici un document de la Direction des Services 

Départementaux de l’Éducation Nationale des Ardennes qui présente quelques données sur 

l'état de l'école dans les Ardennes (2013-2014) : http://web.ac-

reims.fr/dsden08/images/stories/documents/docs_ia08/L%27%C3%A9tat%20de%20l%27%C

3%A9cole%20dans%20les%20Ardennes%202013%202014.pdf 

2.1. LE FINANCEMENT DES COLLEGES ARDENNAIS 

GERMAIN BARRE :  

Mon intervention tient en trois points. 

1
er

 point : 

Je me suis rendu compte qu'il y avait un problème d'investissement dans les collèges 

ardennais. Selon les données officielles des Conseils Généraux (http://www.collectivites-

locales.gouv.fr), on est avant-dernier sur la période 2008-2012 au niveau de l'investissement 

par collégien. Seul le Cher faisait pire que nous. La diminution des moyens a eu lieu pour la 

période 2006-2008 par rapport à 2003-2005. En 2003-2005, les dépenses d'investissements 

des collèges ardennais étaient de 30 millions d'euros, puis de 9 millions en 2006-2008 et un 

peu moins de 8 millions en 2009-2011, soit une division par 4 par rapport à 2003-2005. Au 

niveau national, par contre, ces sommes sont stables. Dans les Ardennes, il y a une chute 

nette, très forte, à partir de 2006-2007. Elle a une répercussion sur le devenir des collégiens. 

Dans un supplément de l’Union-l'Ardennais qui date de novembre 2013, le Conseil 

Général annonce qu'il investit pour l'avenir, pour les collégiens, pour les jeunes, etc. alors 

même que nous sommes derniers pour la somme consacrée à chaque collégien 

(fonctionnement + investissements) : il y a une différence entre le discours du Conseil 

                                                 
66

 http://www.collectivites-locales.gouv.fr/finances-locales-departement-0, tableaux 13. 

67
 http://www.collectivites-locales.gouv.fr/finances-locales-departement-0, tableaux 13b. 

http://web.ac-reims.fr/dsden08/images/stories/documents/docs_ia08/L%27%C3%A9tat%20de%20l%27%C3%A9cole%20dans%20les%20Ardennes%202013%202014.pdf
http://web.ac-reims.fr/dsden08/images/stories/documents/docs_ia08/L%27%C3%A9tat%20de%20l%27%C3%A9cole%20dans%20les%20Ardennes%202013%202014.pdf
http://web.ac-reims.fr/dsden08/images/stories/documents/docs_ia08/L%27%C3%A9tat%20de%20l%27%C3%A9cole%20dans%20les%20Ardennes%202013%202014.pdf
http://www.collectivites-locales.gouv.fr/
http://www.collectivites-locales.gouv.fr/
http://www.collectivites-locales.gouv.fr/finances-locales-departement-0
http://www.collectivites-locales.gouv.fr/finances-locales-departement-0


VI] Formation-Education 

81 

Général et la réalité. Je ne suis même pas certain qu'ils en ont conscience. On se rapproche du 

Cher depuis 2006-2007. Visiblement, c'est un objectif clair. 

2
ème

 point : 

Je ne comprenais pas la situation suivante : on est le 30ème département de France 

pour le budget des Conseils Généraux par habitants, on est au-dessus de la moyenne pour le 

budget de l'éducation en part des dépenses de fonctionnement, mais on est à la traîne pour le 

budget par collégien. Il semblerait qu'il y ait une fuite des financements des dépenses 

d'éducation vers d'autres niveaux que les collèges dans le département des Ardennes. 

Au niveau national, 68% des dépenses de fonctionnement de l'éducation des conseils 

généraux vont vers les collèges. Ce chiffre est de 33% pour les Ardennes. Au niveau national, 

cette fuite est liée au taux d'équipement pour l'aide sociale à l'enfance : plus il y a de pertes de 

moyens pour les collèges, plus les moyens « perdus » sont destinés à l'équipement pour l'aide 

sociale à l'enfance ou à des activités connexes : c'est très louable. Seulement, parmi les 25 

départements pour lesquels les fuites des moyens de l’éducation en dehors des dépenses 

consacrées aux collèges sont les plus importantes, nous sommes derniers pour le taux 

d'équipement pour l'aide sociale à l'enfance. En d’autres termes, les moyens « perdus » par les 

collèges ardennais ne profitent pas particulièrement à l’aide sociale à l’enfance, ce qui est 

contraire aux logiques nationales. 

On a demandé des budgets détaillés du Conseil Général. On les a eus pour les 

financements en général. On n'a jamais eu les données pour les pôles scolaires qui sont très 

bien valorisés en termes de financement dans les Ardennes... 

3
ème

 point : 

On dit souvent que le département est surdoté en collèges. C'est un argument souvent 

avancé par le DASEN. Je n'aborde pas les questions des multi-sites, du transport et des 

aspects pédagogiques, mais uniquement les économies réalisables au niveau des collèges. On 

a 1,5 collège pour 10000 habitants dans les Ardennes contre 1,1 en moyenne au niveau 

national. Seulement, au niveau national, il n'y a aucun lien entre le nombre de collèges par 

habitants et la somme consacrée aux collèges par habitants. 
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La taille des collèges ardennais en termes de nombre de collégiens par collège fait 

également partie des arguments utilisés : on aurait des collèges trop petits de ce point de vue 

là. Là encore, au niveau national, il n'y a aucun lien entre la taille des collèges et la 

somme allouée par collégien (fonctionnement et investissement). 

Je voulais donc signaler ceci : ça n'a pas de sens de vouloir faire des réductions de 

dépenses de fonctionnement et d'investissement en diminuant le nombre de collèges, ce 

qui s’explique notamment par le fonctionnement spécifique des collèges. Ils fonctionnent par 

rapport aux heures de pointe (exemples des CDI, de la cour de récréation, de la restauration, 

des salles spécifiques) et non sur le taux de remplissage : en dehors du problème des 

transports décrit plus bas, les économies ne peuvent pas être réalisées facilement en fermant 

un collège, car il faut notamment réaliser des investissements par rapport à ces équipements 

spécifiques dans les collèges qui accueilleraient les nouveaux collégiens. 

Pire, au niveau national, la somme consacrée aux transports par élève du secondaire 

est fortement et positivement corrélée au nombre d’élèves et au nombre de collèges : réduire 

le nombre de collèges engendrera très probablement des coûts de transports supplémentaires. 
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Titre : une communication du Conseil Général axée sur « les investissements majeurs pour 

les Ardennes et les jeunes Ardennais » (source : supplément de l’Union-l’Ardennais, 

novembre 2013) qui contraste avec la dernière place des Ardennes pour la somme consacrée 

au volet éducation par collégien (cf. document suivant). 
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Titre : les collégiens ardennais lésés en termes de financement. 

Source : http://www.collectivites-locales.gouv.fr/finances-locales-departement-0, tableaux 

13b. 

 

Débats lors du Forum Citoyen : 

INTERVENTION DU PUBLIC : 

Est-ce qu'il y a derrière la relation que tu as établi entre les Ardennes et le Cher, une 

relation technique ? Est-ce que les techniques d'assassinat des coûts (les « cost-killers », des 

gens payés pour diminuer les coûts de façon systématique) s'appliquent ? Est-ce qu'il y a une 

relation entre l'origine géographique du directeur des services du Conseil Général et les 

politiques qui ont été menées dans le Cher ? Il y a une sorte de proximité géographique et de 

http://www.collectivites-locales.gouv.fr/finances-locales-departement-0
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méthode qui me trouble dans mes nuits qui ne sont pas suffisamment reposantes... Pour les 

collèges, c'est la même chose : c'est un problème idéologique. On voit bien qu'il n'y a pas de 

rationalité dans les décisions publiques. Ce qui me frappe, ce sont des décisions de fermer 

et de réduire les coûts de façon aveugle. On cherche une excuse aux pouvoirs publics parce 

qu'on est charitable, parce qu'on est des citoyens tout à fait respectueux des institutions. 

Malheureusement, nous avons constaté que les décisions d'investissements ne sont pas 

justifiées rationnellement. 

J'ai regardé ce qui se passe en termes de dépenses ordinaires (c'est peut-être dû à mon 

lourd passé de haut-fonctionnaire de contrôle...). Le fonctionnement des responsables de 

l'éducation nationale au niveau départemental est non seulement aveugle mais d'une autorité 

destructrice pour le personnel. Le 6 février 2014, un syndicat s'insurge contre les politiques de 

personnel menées dans ce département. J'en ai fait quelques photocopies pour les gens qui 

veulent regarder le lien entre compétences destructrices en matière d'investissement et de 

compétences destructrices en matière de gestion de crédits ordinaires, notamment le 

personnel. 

2.2. L’INSUFFISANCE D’EQUIPEMENTS EN FORMATION CONTINUE DANS 

LES ARDENNES 

Les Ardennes ont un taux d’équipement en formation continue assez faible (87
ème

 ex-

æquo : 2,9 pour 100000 habitants contre 5,3
68

). 

2.3. DEBATS LORS DU FORUM CITOYEN : LA DIFFICILE ORIENTATION 

VERS LA FORMATION PROFESSIONNELLE 

INTERVENTION DU PUBLIC : 

Je suis un ancien prof du technique. Bien souvent, on dit : « tu n'es pas bon, tu vas 

aller au collège technique ». Vous connaissez cette réflexion. C'est absolument malheureux, 

parce qu'on a vraiment besoin de formations techniques. 

                                                 
68

 Chiffre calculé à partir de ces données : 

http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=t_2401D. 

http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=t_2401D
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INTERVENTION DU PUBLIC : 

Je voudrais souligner la façon dont ça se passe au niveau de l'orientation. On arrive en 

troisième. On a plus de 12 de moyenne, vous allez en bac général. Entre 12 et 9, on vous dit : 

« vous allez en bac techno ». On a moins de 8, on vous dit : « vous allez en bac 

professionnel ». Ces personnes y vont presque par dépit. Elles se retrouvent dans des 

formations manuelles qui ont une très mauvaise image. 

INTERVENTION DU PUBLIC : 

C'est pour ça qu'après, ils ne veulent pas repartir en formation, parce qu'ils en ont un 

très mauvais souvenir. 

INTERVENTION DU PUBLIC : 

Il y a un vrai problème d'orientation et de logique de chiffres. Je travaille dans 

l'éducation nationale. On doit envoyer tant de pourcentage d'élèves en lycée général et 

technologique. L'établissement qui ne respecte pas son quota est très très mal vu. Tous les ans, 

on nous présente les chiffres. D'ailleurs, on a transformé le bac professionnel en bac de 

formation en 3 ans pour se rapprocher de la filière générale, pour niveler. Ca, c'est un vrai 

problème, parce que les élèves qui mettaient 4 ans pour aller au bac professionnel, c'était aussi 

parce qu'ils avaient besoin de ces 4 années et parce qu'on formait des professionnels qui 

étaient professionnels et intelligents en même temps. C'était très bien. C'est une logique de 

chiffre qui ne colle pas du tout au projet des élèves. Quand a un élève qui a plus de 12 de 

moyenne et qu'il dit : « je voudrais bien être coiffeur, maçon ou je ne sais pas quoi», ses profs, 

le chef d'établissement et le conseiller d'orientation crient au scandale. 

INTERVENTION DU PUBLIC : 

Parfois, les parents voient des filières avec une image d'excellence et empêchent les 

élèves d'aller dans des filières professionnelles. 

INTERVENTION DU PUBLIC : 

Il faut rendre le pouvoir aux élèves dans l'orientation. Ils sont quand même bien placés 

pour savoir où ils veulent aller. 
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INTERVENTION DU PUBLIC : 

On nous rétorque aussi que c'est un manque d'ambition des ardennais. Je l'entends 

depuis des années. Les ardennais iraient moins vers les filières générales, parce qu'ils 

manquent d'ambition. Pourtant, il y a quand même un problème puisqu'on est un des 

départements avec le moins de diplômés. Ce qu'on oublie de dire, c'est qu'on les envoie en 

seconde, et là, il y a un certain nombre d'abandons. Lorsqu'on essaye de les réorienter vers les 

filières professionnelles, pour quelqu'un qui a été en échec dans l'enseignement général, c'est 

assez difficile. 

INTERVENTION DU PUBLIC : 

D'autant plus que les formations professionnelles sont présentées bien souvent comme 

un échec de ce qui a été fait avant. Une personne qui va en seconde générale et qui échoue, 

quand on lui propose d'aller en formation professionnelle, ça lui paraît être un échec 

supplémentaire. 

ANTOINE PARTIGIANONI : 

Je me sens concerné. J'ai une grande fille qui a 17 ans, qui passe son bac cette année et 

qui avait choisi de faire un BTS en alternance comme agent immobilière, parce qu'elle veut 

vendre des maisons. Sa prof principale a réussi à la persuader de reprendre une filière 

classique, car elle avait une bonne moyenne. 

Quand on parle de 80% de réussite au BAC. Posez-vous la question : que fait-on des 

20% sur le carreau ? On a beaucoup insisté là-dessus. Je pense qu'il faut revoir tout ça. 

Récemment, il a été mis en place un nouveau conseil aux programmes qui planche sur les 

programmes scolaires pour les faire évoluer. Gageons que ces gens-là puissent bien réfléchir 

par rapport à la fonction de l'éducation nationale et de l'école sur l'orientation que l'on peut 

donner à un jeune pour son avenir, parce que c'est son avenir avant tout. 
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2.4. LES INEGALITES DANS LA FORMATION PROFESSIONNELLE EN 

FRANCE 

MICHEL DEHU : 

On n'a pas suffisamment investi dans la formation professionnelle en France. Ceux qui 

avaient le plus de formation sont ceux qui en ont bénéficié le plus et inversement, ceux qui en 

avaient le moins sont ceux qui en ont été privés. Les salariés à très faible niveau de 

qualification, quand ils perdent leur emploi, ont de très grandes difficultés à rebondir vers 

d'autres secteurs d'activité. 

ANTOINE PARTIGIANONI : 

La formation professionnelle n'est pas limitée comme vous le disiez tout à l'heure à un 

bas niveau de qualification. L'entrée par la formation continue permet aussi d'accéder à 

d'autres responsabilités. Pour moi, c'est la formation tout au long de la vie. C'est un peu la 

difficulté française : quand on quitte le cursus scolaire, on a énormément de difficultés à y 

revenir par rapport à d'autres pays. Je positionne la formation continue là-dessus. 

33..  LLEESS  MMOOYYEENNSS  TTEECCHHNNIIQQUUEESS  EETT  FFIINNAANNCCIIEERRSS  DDEE  LLAA  FFOORRMMAATTIIOONN  

PPRROOFFEESSSSIIOONNNNEELLLLEE  

ANTOINE PARTIGIANONI : 

Les jeunes, c'est ce qui nous concerne plus particulièrement au sein de la ligue de 

l'enseignement. On s'est beaucoup intéressé aux dispositifs emplois-avenir. On y croit pour 

deux points en particulier : 1) c'est un public sans ou avec très peu de qualifications ; 2) 

l'emploi dure 36 mois. On peut se donner du temps pour reconstruire le jeune tant au niveau 

de ses motivations qu'au niveau de ses compétences avec un réel plan de formation 

qualifiante. 

INTERVENTION DU PUBLIC : 

L'objectif des contrats d'avenir, c'est bien de qualifier des jeunes notamment par 

exemple par l'obtention d'une qualification réellement reconnue qui va leur donner des 

chances d'avoir du travail. Un contrat d'avenir, c'est combien de temps ? Une qualification ne 
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va pas se faire en 6 mois, comme vous le disiez. Ca va coûter combien ? Est-ce qu'il y a une 

chance réelle que ce jeune puisse suivre cette formation pour avoir son diplôme et que vous 

ayez les financements pour la faire ? C'est ça la question. Parce que, combien de jeunes ont 

été leurrés avec tous ces contrats dans les années passées où finalement les gens avaient des 

contrats aidés et sortaient sans qualifications et sans travail ? 

ANTOINE PARTIGIANONI : 

On revient sur les emplois d'avenir. On est bien sur un contrat aidé. On a eu différents 

dispositifs de contrats aidés en France : les TUC (travaux d'utilité collective), les CES, etc. les 

CUI, CAE et maintenant les emplois d'avenir. 

On a mené une expérimentation sur 8 jeunes dans le département. L'avantage de 

l'emploi-avenir, c'est qu'il s'inscrit dans la durée. C'est 36 mois. Si aujourd'hui dans nos 

métiers, on repère un jeune qui a des prédispositions pour être animateur, entre le moment de 

la sensibilisation au métier de l'animation et le moment de l'entrée dans une formation 

qualifiante (un BPJEPS, niveau BAC Pro), il faut entre 6 mois et un an pour le préparer. La 

formation BPJEPS dure un an. On a, sur 36 mois, le temps de reconstruire une réelle 

qualification auprès du jeune. On a aussi le temps d'accompagner son employeur, l'association 

qui l'emploie pour que cet emploi-là se développe au sein de l'association et de développer 

éventuellement la pérennisation de l'emploi par le développement du projet. 

INTERVENTION DU PUBLIC : 

Aurez-vous les financements suffisants pour une formation d'un an ? 

ANTOINE PARTIGIANONI : 

Vous avez ce que l'on appelle les OPCA, les organismes collecteurs des fonds de la 

formation professionnelle. On a une OPCA qui s'appelle Uniformation qui a inscrit des 

priorités de financements dans les emplois-avenir. C'est pour faire financer une formation 

qualifiante et non pas une formation type BAFA ou BFD qui sont des formations volontaires. 

Un CQP, un BPJEPS ou un DEJEPS, ça peut être complètement financé par Uniformation. 
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INTERVENTION DU PUBLIC : 

Une nouvelle loi vient d'être votée cette semaine sur la formation professionnelle. 

Cette question s'adressait à notre député (M. Léonard) qui l'a votée, mais il vient de partir. 

Cette loi vient d'instaurer le contrat personnel de formation qui est une vieille revendication 

des syndicats représentatifs en France sur la sécurité de l'emploi par rapport à la formation 

continue tout au long de sa vie. 

Sans entrer dans les détails du compte personnel de formation, qui vient de faire l'objet 

d'un premier vote à l'assemblée nationale cette semaine et qui doit passer au Sénat 

prochainement. Donc il n'est pas encore opérationnel. Qu'est-ce que vous en pensez ? J'ai lu 

plusieurs articles sur cette nouvelle loi, y compris d'ailleurs sur le blog de Michelle Leflon, 

vice-présidente à la formation professionnelle au niveau de la région et qui est assez critique. 

Elle a été votée cette semaine par la majorité PS avec l'abstention des députés communistes / 

« Front de gauche » et de certains Verts. Avez-vous des informations sur cette nouvelle 

mouture de formation professionnelle ? 

La formation professionnelle est une vieille revendication syndicale à juste titre. Mais, 

en même temps, la contrepartie de la formation professionnelle, c'est qu'elle est extrêmement 

juteuse pour le MEDEF et le grand patronat. Il y a eu un article superbe hier soir sur 

Mediapart dont je vous conseille la lecture sur les dizaines de millions d'euros gaspillés dans 

la formation professionnelle entre 2008 et 2012 parce qu'il n'y a aucun contrôle. 

Dernier point. On a un exemple concret dans les Ardennes où des fonds de formation 

professionnelle sont utilisés pour masquer le chômage avec le CTP. Les chômeurs 

aujourd'hui, on leur dit : « on va vous payer une formation pendant un an ». Ce sont des 

formations complètement bidons et au bout d'un an, les travailleurs se retrouvent sans boulot, 

à la case départ. 

Tout ça est à inclure dans notre réflexion citoyenne sur la formation professionnelle. 

MICHEL DEHU : 

Le compte de formation est une avancée timide. 
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ANTOINE PARTIGIANONI : 

Elle n'est pas timide. 

MICHEL DEHU : 

Le compte personnel de formation est quand même limité dans le temps, aux alentours 

de 150 heures. Après, il faut reconstituer ce compte-temps. L'avantage que ça a, c'est que cela 

concerne l'ensemble des salariés quel que soit leur niveau de qualification. Comme je le disais 

tout à l'heure, c'étaient les salariés qui avaient le moins besoin de formation qui bénéficiaient 

du plus d'accès aux formations. On est loin de ce qu'on pourrait revendiquer comme 5
ème

 

branche de la sécurité sociale que serait la sécurité sociale professionnelle où entre les temps 

travaillés s’inséreraient des temps de formation avec maintien du salaire. 

Que fait-on sur 150 heures de formation pour pouvoir améliorer la formation 

professionnelle ? Il faut jouer sur tous les volets : valorisation d'expérience, valorisation des 

acquis professionnels, etc. 150 heures, c'est peu. On est sur un début de processus, un accord a 

été arraché, n'a pas été signé par tout le monde. Mais on est loin, à mon avis, des objectifs que 

l'on devrait avoir qui est celui d'une vraie sécurisation du parcours professionnel et d'une vraie 

répartition du travail en France (note : voir chapitre suivant sur ce point). 

INTERVENTION DU PUBLIC : 

Je voulais apporter une petite information, une précision. Il ne faut pas oublier 

qu'aujourd'hui, il existe des dispositifs qui permettent de mettre en adéquation les besoins des 

entreprises et les besoins de formation. Il existe des fonds d'états mixés avec des fonds privés 

(OPCA et Etat) comme les POE (préparation opérationnelle à l'emploi). Certes, elles sont 

insuffisamment utilisées. Je connais bon nombre d'entreprises qui ont la volonté de s'engager 

sur les POE, mais ne trouvent pas aujourd'hui suffisamment de publics prêts à se former, alors 

qu'il y a des demandeurs d'emplois dans le département. Ca, c'est un vrai problème. 

ANTOINE PARTIGIANONI : 

On a parlé de la formation continue, de la formation professionnelle et de la formation 

initiale. Il y a aussi l'alternance (le CFA par exemple). On a à la fois un apport théorique et 

pratique en étant suivi par un maître d'apprentissage dans l'entreprise. C'est aussi un moyen à 
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l'entreprise d'apporter des compléments de formation si besoin. On n'a pas suffisamment mis 

l'accent en France sur la formation en alternance et on commence à en parler depuis à peu 

près 5 ou 6 ans. 

INTERVENTION DU PUBLIC : 

Pourtant, il y a eu des capitaines d'industrie qui payaient plus les ouvriers que les 

ingénieurs. C'était le cas des poêles Godart, de Clément Bayard au début du 20
ème

 siècle. 

44..  UUNNEE  SSOOLLUUTTIIOONN  PPOOSSSSIIBBLLEE  ::  LLAA  GGEESSTTIIOONN  PPRREEVVIISSIIOONNNNEELLLLEE  DDEESS  

EEMMPPLLOOIISS  EETT  DDEESS  CCOOMMPPEETTEENNCCEESS  SSUURR  UUNN  TTEERRRRIITTOOIIRREE  

MICHEL DEHU : 

La problématique de l'emploi ne peut pas se régler d’un coup de baguette magique. 

L'avenir de nos territoires passe par un développement économique endogène qui consiste, en 

s'appuyant sur les savoirs et les savoir-faire de tous les acteurs, à mettre en valeur ce que le 

territoire est capable de produire. Cela n’est pas délocalisable. 

ANTOINE PARTIGIANONI : 

Mes propos vont rester très très modestes parce que la situation dans les Ardennes est 

très complexe. Deux choses me paraissent importantes sur la formation. 

1) C'est qu'elle soit adaptée à l'évolution des besoins de notre département. Sur 

des formations classiques, initiales, j'ai souvent vu des formations-qualifications dispensées à 

des jeunes à l'issue desquelles on savait pertinemment qu’il n'y aurait pas ou quasiment pas de 

débouchés. La première chose, c'est de bien expertiser sur un territoire les besoins en termes 

de compétences des entreprises. Je ne vais pas parler des entreprises privées, mais des 

entreprises de l'économie sociale et solidaire. Je crois beaucoup à l'économie sociale et 

solidaire comme étant une certaine alternative à la mondialisation : c'est une façon différente 

de faire de l'économie en intégrant l'individu au centre du dispositif. Les besoins évoluent, la 

société évolue. On fait beaucoup appel à la formation tout au long de la vie. A un moment ou 

un autre, on a besoin de renforcer des compétences, on fait de la formation professionnelle. 

Michel faisait allusion tout à l'heure à sa carrière dans l'éducation populaire. Moi aussi, je suis 
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né dans l'éducation populaire. Ce qui m'a permis de comprendre qu'on a beau avoir des 

formations initiales, la formation professionnelle est, pour moi, plus que nécessaire pour faire 

évoluer nos compétences en fonction de l'évolution de nos métiers. Si on doit inscrire 

réellement une formation aujourd'hui, je pense qu'il faut l'inscrire par rapport à des besoins de 

compétences de territoire et de l'adapter au mieux pour qu'elle soit pertinente pas simplement 

pour la personne, mais aussi pour l'entreprise elle-même d'une certaine manière. 

2) L'autre point sur la partie formation dont on parle très peu, c'est la gestion 

prévisionnelle de l'emploi et des compétences. C'est la nécessité de faire évoluer nos 

salariés dans nos entreprises pour 1) qu'ils s'adaptent à l'évolution des besoins des entreprises ; 

2) qu'ils pérennisent à moyen terme et à long terme leur emploi au sein même de l'entreprise 

tout en évoluant avec les nouvelles technicités qui sont demandées. 

MICHEL DEHU : 

Ce qui est fondamental, c'est la GPEC, la Gestion Prévisionnelle des Emplois et des 

Compétences évoquée par Antoine. Il faut que cette GPEC sorte de l'entreprise, de la filière, 

de la branche pour devenir des Gestions Territoriales des Emplois et des Compétences 

(GTEC). Il faut qu'on réfléchisse collectivement, qu'on s'assure qu'il y ait un vrai dialogue 

social de territoire où la puissance publique est engagée de manière à voir quelle activité 

économique est susceptible de générer de l'emploi sur le territoire, comment, pour y arriver, 

on active tous les moyens disponibles pour former les salariés et investir dans les besoins 

matériels nécessaires. 

ANTOINE PARTIGIANONI : 

On parle beaucoup d'industrie, certes. On a aussi des contre-exemples de 

développements industriels sur lesquels on a tellement misé (à tous les niveaux de 

qualification comme par exemple l'informatique et les multimédias) et on s'est bien rendu 

compte que ça n'a pas forcément débouché sur les milliers d'emplois qu'on avait prévus. 

Nous, Ligue de l'enseignement, on s'est posé la question des emplois d'avenir. Et on y 

répond aujourd'hui par le biais de la formation professionnelle dans la filière de l'animation et 

des sports dans laquelle on va prendre des jeunes qui n'ont pas ou peu de qualification pour 

construire avec eux une réelle qualification qui leur permettra demain de pouvoir prétendre à 

un emploi pérenne dans la filière de l'animation et des sports. C'est un peu comme ça que 



VI] Formation-Education 

94 

j'imagine la formation professionnelle. La gestion prévisionnelle des emplois et des 

compétences doit être inscrite dans les territoires, dans les entreprises pour anticiper pour 

cette évolution de qualification nécessaire pour que l'individu puisse s'adapter. 

La ligue de l'enseignement essaye modestement, sur des territoires, de trouver des 

possibilités d'articuler un individu avec peu de qualifications et peut-être un emploi, une niche 

de nouveaux métiers dans lesquels on peut développer certaines compétences qui permettent 

dans un premier temps son adaptation et, dans un deuxième temps, sa progression par rapport 

à l'évolution des compétences nécessaires. 

INTERVENTION DU PUBLIC : 

J'ai regretté que l'on n'ait pas développé des professions vraiment bien ciblées par 

rapport aux besoins. Ca, c'est extrêmement important. Il faut faire une formation par rapport à 

la demande. L'éducation nationale n'est absolument pas en rapport avec ça. On forme des gens 

dont on n'a pas besoin. 

ANTOINE PARTIGIANONI : 

Je voudrais revenir sur ce que je disais au début et Michel l'a repris aussi. Il faut 

réfléchir la formation par rapport aux besoins en termes de compétences. Encore une fois, je 

n'ai rien contre le fait qu'il existe des forges. Il faut des forgerons, des mécaniciens, etc. Il faut 

qu'on revienne sur une notion de territoire et qu'à partir de l'expertise du territoire, qu’on 

expertise des besoins de formation et qu'on adapte ces formations-là à des réels besoins. Il 

faut que l'on ait cette réflexion et non pas une réflexion généraliste comme on l'a toujours eu 

d'une certaine manière. Si une filière ou un secteur se développe, on va mettre toute la 

formation là-dessus pendant une période et on va former des personnes dont on n'aura pas 

besoin. Il faut éviter ça, car ça n'a pas marché. Je crois qu'il faut revenir sur des expertises qui 

sont beaucoup plus locales, beaucoup plus territoriales par rapport à des besoins réels et 

encore une fois, ces emplois-là, ils ne seront pas délocalisés. Parce qu'on sera parti du 

territoire pour créer ces compétences-là avec les territoires et avec les acteurs et ce ne seront 

pas des emplois délocalisables. 
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55..  BBIILLAANN  

5.1. CONSTATS / BESOINS 

 Difficultés marquées pour l’insertion des jeunes (problème majeur) ; faiblesse des 

diplômes et décrocheurs scolaires très nombreux ; 

 La fermeture de collèges ne repose sur aucune logique d’économies, en raison du 

fonctionnement spécifique des collèges. C’est un fantasme ; 

 Pour les établissements dont les élèves viennent de milieux défavorisés, les petites 

structures sont plus performantes
69

 ; 

 L’évaluation des effectifs pour les collèges ardennais est parfois en décalage 

complet avec la réalité ; 

 L’insuffisance de moyens par collégiens dans le département (dernière place sur la 

période 2008-2012), baisse brutale des investissements il y a quelques années et 

fuite des financements vers d’autres niveaux que les collèges (à savoir le 

financement des pôles scolaires) ; 

 La politique d’orientation de l’éducation nationale qui veut intégrer des élèves en 

seconde générale potentiellement dangereuse pour certains élèves et problème de 

la dévalorisation de la formation professionnelle ; 

 Formation insuffisante sur beaucoup de points : moyens (dont nombre 

d’établissements), qualité (par exemple les langues étrangères, dont l’allemand 

préjudiciable pour les élèves qui veulent travailler dans l’industrie), information 

défaillante sur les dispositifs existants ; 

 Problématique non soulevée lors des débats selon un citoyen : la dynamique qui 

veut moins d’Etat et plus d’organisation-gestion par la profession ; 

 Manque de planification au niveau de la reconversion (cf. exemple de l’automobile 

dans l’étude sur la démographie). 

5.2. REPONSES AUX BESOINS 

 Prendre en compte le fonctionnement spécifique des collèges et pas seulement le 

taux de remplissage des salles ; 

 Arrêter la fixation sur les économies potentiellement réalisables en réduisant le 

nombre de collèges : les chiffres au niveau national montrent que cela ne repose 

sur aucune logique. En outre, les petits établissements semblent avoir une 

influence positive sur les résultats des élèves des milieux défavorisés ; 
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 Pour la France, voir l’étude suivante : Cédric Afsa, Une question de taille in Revue 
Éducation et formations - n° 85, novembre 2014. 

Le lien du numéro en question : http://www.education.gouv.fr/cid83240/transformations-des-
parcours-des-eleves-implication-des-parents-performance-des-etablissements.html. Le lien direct : 
http://cache.media.education.gouv.fr/file/2014/61/4/DEPP_EF_85_2014_question_taille_362614.pdf 

http://www.education.gouv.fr/cid83240/transformations-des-parcours-des-eleves-implication-des-parents-performance-des-etablissements.html
http://www.education.gouv.fr/cid83240/transformations-des-parcours-des-eleves-implication-des-parents-performance-des-etablissements.html
http://cache.media.education.gouv.fr/file/2014/61/4/DEPP_EF_85_2014_question_taille_362614.pdf
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 Augmenter immédiatement les moyens par collégien, en particulier 

l’investissement ; 

 Réfléchir à des dispositifs au niveau de l’information permettant une meilleure 

orientation des élèves du collège vers le lycée. 

 Instaurer une gestion prévisionnelle des emplois et des compétences sur le 

territoire ardennais tenant compte notamment des besoins des filières (exemple de 

Mulhouse) ; 

 Augmenter les moyens destinés à la formation et la qualité notamment en langues 

étrangères ; 

 Comme l’a écrit un citoyen présent lors du forum, « simplifier les dispositifs de 

formation existants, les faire connaître et les faire vivre ». Ou encore les actualiser. 
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Intervenants lors du Forum Citoyen : 

Michel Dehu, responsable du conseil scientifique du CERESCA (Centre d’Etude et de 

Recherches Economiques et Sociales de Champagne Ardenne). 

Antoine Partigianoni, Ligue de l'enseignement 08. 

 

11..  EENNTTRREEPPRRIISSEESS  EETT  EEMMPPLLOOII  ::  GGEENNEERRAALLIITTEESS  

 Structure globale de l’économie ardennaise : 

Dans les Ardennes, parmi les actifs occupés, la part des employés et des ouvriers est 

importante (4
ème 

; 60,0 % contre 50,2 %
70

). Les défaillances d’entreprises ont davantage 

augmenté dans les Ardennes qu’au niveau national entre 2011 et 2012 (11
ème

 ; 21,0 % contre 

3,1 %
71

). 

 Caractéristiques du chômage : 

Le taux de chômage est élevé dans les Ardennes (8
ème 

ex-æquo, 13,3 % contre 10,4 % 

au 1
er

 trimestre 2013
72

), tout comme les demandes d’emploi de plus d’un an (8
ème 

; 43,8 % 

contre 39,1 %
73

) et la part des chômeurs n’ayant jamais travaillé parmi les chômeurs (4
ème 

; 

12,3 % contre 9,2 %
74

). La proportion des 15 ans ou plus dans la catégorie « autre sans 

activité professionnelle » est assez forte (10
ème

 ; 18,6 % contre 16,5 %
75

). Le taux d’emploi 

dans les Ardennes est faible, surtout pour les 25-54 ans (88
ème

 ; 75,4 % contre 81,1 %
76

) et les 

55-64 ans (33,7 % contre 39,3 %
77

). L’évolution des emplois a été très négative dans les 
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 http://www.insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=DTDH11D 
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 http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=t_3004D 
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 http://www.insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=t_0707D 
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 http://www.insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=t_0708D 
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Ardennes entre 2009 et 2012 (91
ème

 ex-æquo ; -1,1 % contre 0,2 %
78

) et encore plus entre 

2011 et 2012 (94
ème

 ; - 2,7 % contre -0,2 %
79

). 

 Caractéristiques des chômeurs : 

Parmi les chômeurs, la proportion des employés et des ouvriers est forte (9
ème

 ex-

æquo ; 74,1 % contre 65,7 %
80

), conformément à la structure de l’emploi dans le département. 

Il y a très peu de cadres et de professions intermédiaires au chômage dans le 

département qui occupe la dernière place dans cette catégorie (96
ème 

; 10,6 % contre 

21,8 %
81

). De même, il y a peu de cadres dans le département chez les 15 ans ou plus (86
ème

 

ex-æquo ; 4,2 % contre 8,8 %
82

). La part des femmes dans les demandeurs d’emplois est 

inférieure à la moyenne nationale (91
ème 

; 47,8 % contre 50,4 %
83

). 

Eléments tirés des entretiens : 

- Atouts des Ardennes : situation géographique, Bassins d’Emplois à Redynamiser 

(BER ; exonérations de cotisations) ; 

- Peu d’installations : 2 dossiers d’installation maximum par an, davantage de dossiers 

de friches, industries vieillissantes (exemple de Collignon à Deville) : on les laisse 

sous perfusion, mais on sait qu’elles vont fermer. Hermès est le seul bon exemple ; 

- Individualisme énorme, aucune perspective cohérente : opposition magistrale des élus, 

tissu entrepreneurial individualiste. Individualisme particulièrement marqué dans le 

bois et la fonderie. Pas de perspective industrielle cohérente. Problème pour fédérer : 

les préfets ne restent pas suffisamment longtemps ; 

- Les fonctions des entités comme la CCI, la CADEV, Ardennes Initiatives, Arden 

Expansion se recoupent. Leurs financeurs se recoupent partiellement sauf la CADEV 

(niveau régional et indépendant). Il y a de très gros antagonismes : on ne sait plus qui 

fait quoi ; 

- Manque d’expertise par rapport à l’étranger. Il y a une absence de coopération 

transfrontalière (« No man’s land » est le terme utilisé par un dirigeant d’une grosse 

entreprise ardennaise). Les acteurs locaux connaissent-ils Invest In Wallonia ? Les 

seules actions dans ce domaine (emmener des patrons à l’étranger) relèvent du 

« tourisme » ; 

- Absence de pouvoir décisionnaire local prenant en compte les spécificités locales et ce 

dans beaucoup de domaines (banques, URSSAF, santé, éducation, centres de décision 
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des entreprises), ce qui n’était pas le cas il y a 20 ans. Problème de gouvernance 

locale. 

 

MICHEL DEHU : 

1) Il faut que le politique prenne conscience qu’il est dépositaire de l'ensemble du 

patrimoine qu'il a sur son territoire, y compris le patrimoine industriel. Il ne peut pas y avoir 

de développement économique harmonieux sur un territoire s'il n'existe pas une activité 

productive en amont qui crée la richesse nécessaire pour entrainer les autres secteurs 

économiques comme ceux des services et du commerce. Il faut que des activités 

productives pour qu’existe et se développe une activité commerciale ; 

2) Il faut qu'il y ait des services publics de qualité ! Malheureusement, la fiscalité ne 

le permet plus dans certains territoires. Des territoires amplifient ces inégalités sociales. La 

région Champagne-Ardenne connait des fractures territoriales ; 

3) Il faut aussi que les territoires s'engagent sur une forme d'économie, l'économie 

circulaire. Il est nécessaire de réfléchir à la manière dont elle se décline, du secteur industriel 

à ceux des services et du commerce. C’est ce développement économique qui assurera la 

transition écologique. L'économie circulaire, c'est la valorisation à la fois des circuits courts, 

de la richesse issue du sol avec à tout moment l'exigence de faire le moins de déchets 

possibles et ou de le recycler. Imaginer un nouveau modèle économique pour le territoire est 

une exigence, l’économie circulaire peut être une réponse. 

4) On a à inventer de nouvelles formes de rapports interpersonnels en multipliant des 

espaces de dialogues, de confrontation, de créer une instance d'interpellation pour que le 

politique assume ses responsabilités au regard des attentes des citoyens ou de leur retour 

critique. On a des choses à réinventer dans des territoires en s’appuyant l'intelligence 

collective des habitants des territoires ; 

5) On n'est pas dans une période de plein emploi. Quid des périodes travaillées et des 

périodes non travaillées ? Il faut aussi reposer d'autres questions que l'on n'ose plus trop 

reposer aujourd’hui. Ne faut-il pas aujourd’hui repenser une nouvelle réorganisation du 

travail, induisant un nouveau partage, une durée largement inférieure au 35 heures 

légales. Les chiffres de la DARES montrent que le passage des 39 heures aux 35 heures ont 
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généré pas loin d'un million d'emplois. Aujourd'hui, je participe à la réflexion du Collectif 

Roosevelt dont je partage un certain nombre d’interrogations. Comme celui d’envisager une 

répartition du temps de travail sur la base de 32 heures hebdomadaire et celui de repenser 

complètement l'organisation du travail sur des temps d'amplitude et d'ouverture beaucoup plus 

grands qui n'entraîneraient pas de chutes de productivité. 

INTERVENTION DU PUBLIC : 

Monsieur Dehu a évoqué un vrai sujet, c'est-à-dire la responsabilité politique de 

soutenir l'activité de façon globale pour un équilibre vertueux de l'économie. Effectivement, 

c'est une économie qui doit être auto-développée. Je pose une question très simple : où y a-t-il 

dans ce département une compétence projet orientée résultat ? En clair, il faut une 

compétence pour un avenir. Il faut être capable de développer des investissements de façon 

cohérente, mais orientés résultat. Ce n'est pas de la communication grand public, ce n'est pas 

de la manipulation des cerveaux. Si on monte un projet, on est jugé sur l'efficacité du projet 

aux résultats que l'on atteint et pas aux moyens mis en œuvre, ni aux moyens de 

communication que l'on peut mettre en œuvre pour être agréable au citoyen. 

INTERVENTION DU PUBLIC : 

Il faudrait qu'on puisse influer sur l'obsolescence pour pouvoir recycler. 

22..  LL’’IINNDDUUSSTTRRIIEE  ((FFOORRMMAATTIIOONN  EETT  EEMMPPLLOOIISS))  

Les Ardennes sont un département très industriel. La part de l’industrie dans la 

valeur ajoutée est la plus élevée de France (1
er

 ; 26,1 % contre 15,2 %
84

). La proportion 

des établissements dans l’industrie est élevée (11
ème 

ex-æquo ; 7,4 % contre 5,6 %
85

), tout 

comme la part de la masse salariale des établissements de l’industrie (4
ème

 ; 29,8 % contre 

16,8 %
86

), la part d’ouvriers chez les plus de 15 ans (6
ème

 ; 18,2 % contre 13,4 %
87

) et 

l’emploi industriel (8
ème 

; 21,2 % contre 12,8 %
88

). Le revenu salarial annuel moyen net de 
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prélèvements au lieu de résidence pour les ouvriers non qualifiés est le plus élevé de 

France (1
er

 ; 14401 euros contre 12966 euros
89

). La part de la valeur ajoutée en biens 

intermédiaires est la première de France, près de 3 points devant le Jura, 2
ème

 (1
er 

; 

15,9 % contre 4,9 %
90

). 

La proportion des industries manufacturières dans la part des entreprises artisanales 

dans l’industrie est élevée (10
ème

 ; 18,8 % contre 15,2 %
91

). Enfin, la proportion de salariés 

des établissements de denrées alimentaires et de produits à base de tabac est plus de deux fois 

inférieure à la moyenne nationale (92
ème 

; 7,7 % contre 16,9 %
92

) alors que la part des 

industries alimentaires dans les entreprises artisanales de l’industrie est assez élevée (11
ème

 ; 

6,3 % contre 4,4 %
93

). 

2.1. LE ROLE DES POUVOIRS PUBLICS 

MICHEL DEHU :  

Il y a une désindustrialisation sans économie alternative. J'ai connu cette vallée de la 

Meuse particulièrement active, avec une activité industrielle particulièrement riche. La crise 

de la sidérurgie, cette vallée l'a prise de plein fouet, son patrimoine industriel a été dilapidé de 

manière brutale rapide. Malgré les résistances opposées par les salariés, la puissance publique 

a fait preuve d’une grande impuissance. J'ai en mémoire la fermeture de Thomé-Génot. Que 

s'est-il passé ? Une entreprise paternaliste, un patrimoine détenu à l’origine par un propriétaire 

habitant le territoire dont les successeurs ont décidé de vendre à un fonds d’investissement. 

Dans ces années 1990-2000, les fonds d'investissements s’emparent d'un grand nombre 

d'entreprises industrielles. Leur but : réaliser un maximum de bénéfices en un minimum de 

temps. Pour ce faire, le gouvernement de l’époque a créé un cadre légal une autorisant un 

fonctionnement à pertes pour permettre d'acheter des entreprises par les biais des LBO 

(leverage buyout) : « Vous nous prêtez de l'argent. On vous rembourse au bout de 7 ans. Vous 

prenez vos intérêts et ensuite on se charge de revendre ». Pour tirer le maximum de bénéfices, 

on ne fait plus d'investissement, plus de recherche et développement et on récupère les 

                                                 
89

 http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=t_1002D 

90
 http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=t_3802D 

91
 http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=t_3004D 

92
 http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=t_3804D 

93
 http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=t_3004D 

http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=t_1002D
http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=t_3802D
http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=t_3004D
http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=t_3804D
http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=t_3004D


VII] Entreprises et emploi 

103 

brevets, les carnets d’adresse des clients, on réalise la vente du patrimoine immobilier, etc. 

Comme dans le cas de Thomé Génot, mis devant le fait accompli, les salariés sont dans 

l’impossibilité d'agir, la puissance publique est impuissante pour enrayer la mécanique à 

l'œuvre. C’est le licenciement brutal et l’impossibilité pour l’Etat comme pour les salariés de 

se retourner contre ces prédateurs, faisant supporter les coûts économiques et sociaux de leurs 

méfaits aux salariés et à la solidarité nationale. Ce sont les effets de cette mécanique infernale 

qui ont permis au cours de ces 20 dernières années les fermetures des sites industriels 

importants, des délocalisations massives d’entreprises et des externalisations de secteurs 

d’entreprises avec comme corollaire l’émergence de sous-traitants aux ordres et sous la 

contrainte des « donneurs d’ordre ». En France, on n'a toujours pas pris conscience que 

l'entreprise faisait partie du patrimoine du territoire où elle est implantée, et de ce fait, qu’elle 

appartenait autant au territoire qu’à ses salariés et qu’à ses actionnaires. 

INTERVENTION DU PUBLIC : 

Je voudrais intervenir et évoquer un léger désaccord avec Monsieur Dehu. En 

particulier, la question de l'impuissance des pouvoirs publics par rapport à la 

désindustrialisation et par rapport aux effets d'aubaine que peuvent constituer pour certaines 

entreprises repreneuses, les subventions publiques. J'ai étudié le sujet professionnellement. 

Monsieur Dehu, je ne comprends pas pourquoi vous parlez d'impuissance des pouvoirs 

publics. Je comprends bien l'attitude de M. Wauquiez et de ses collègues qui ne se sont jamais 

cachés d'avoir une orientation idéologique favorable à l'entreprise sans contreparties. Quand 

des entreprises s'installent quelque part, il y a des investissements des collectivités locales 

pour leur permettre de bénéficier d'implantations sur des zones industrielles et les 

investissements sont réalisés par les collectivités locales à partir de financements publics, 

c'est-à-dire à partir des impôts que nous payons. Il est très clair en droit public français qu'il 

est indispensable, à partir du moment où une subvention a été versée à une entreprise et que 

cette entreprise n'a pas honoré son contrat, pour les décideurs de récupérer cet argent public. 

Ils sont passibles de la Cour de Comptes, de la Cour de discipline budgétaire. Effectivement, 

les citoyens ne sont pas suffisamment attentifs à ces questions. Et la complicité de la Cour des 

Comptes avec une idéologie néolibérale est actuellement aveuglante, mais en plus, 

scandaleuse. Là aussi, je m'exprime ès-qualité. Les pouvoirs publics sont défaillants sur le 

sujet des subventions. 
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Nous verrons demain après-midi, sur la question connexe des emprunts toxiques, 

qu'on peut nous dire la même chose : « on n'a pas de chance, on ne savait pas comment se 

financer sur le marché ». Le conseil constitutionnel vient de prendre une décision modifiant 

une proposition de loi gouvernementale permettant aux citoyens que nous sommes d'intenter 

des recours en remboursement par rapport aux emprunts toxiques dans le cas où les 

collectivités locales seraient défaillantes et renonceraient à exercer leur droit de recours. Par 

rapport à ça, souvent, les collectivités locales n'ont pas passé de contrat avec les entreprises. 

Ce sont des financements à pertes sans contreparties judiciaires. 

J'ai expertisé le sujet ès-qualité. Quand il y a des problèmes de reprises d'entreprises, 

c'est une affaire qui passe devant les tribunaux de commerce. Dans un colloque sur le 40
ème

 

anniversaire de LIP, j'ai discuté de l'expertise des tribunaux de commerce avec des 

professeurs de droit public et de droit financier qui ont levé les bras au ciel et qui m'ont dit : 

« Cher Monsieur, les tribunaux de commerce sont à la justice ce que la musique militaire est à 

la musique ! ». C'est une blague classique chez les juristes. Mais on est quand même bien 

secondé par ce type d'institutions. 

MICHEL DEHU : 

Je suis d'accord avec vous. C'est le politique qui a le sentiment d'être impuissant, alors 

qu'il a effectivement des moyens d'intervention y compris au niveau local. On nous compare 

un peu trop à l'Allemagne. On n'est pas du tout dans la même réalité. C'est encore rare, en 

France, de voir des collectivités publiques entrer dans le capital des entreprises privées. Là où 

ça se fait, il y a une possibilité forte d'intervention. Cela s’est fait en Poitou-Charentes avec 

l’entrée de la Région au capital d’Heuliez. Avec la création de la Banque Publique 

d'Investissement (BPI) et de ses antennes régionales, j'espère que les collectivités s’en 

donneront les moyens. 

2.2. LES COOPERATIVES COMME SOLUTION ENVISAGEABLE A LA 

REPRISE DES ENTREPRISES 

MICHEL DEHU : 

Notre région a été le berceau de l'économie sociale et solidaire, à travers les 

coopératives (ouvrière de production, d'alimentation, de logement). Mais ça n'a pas joué dans 
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la période récente pour proposer une alternative à la gestion défaillante des entreprises privées 

par capitaux. 

A propos d'une entreprise de la Marne qui voulait délocaliser vers le Maroc, il y a eu 

une rencontre avec Luc Chatel, à l'époque ministre de l'industrie et Laurent Wauquiez, 

ministre du travail de l'emploi. Philosophie du ministère de l'industrie : « Quand un arbre a 

une branche morte, il faut prendre un sécateur et la couper. Pour les entreprises, c'est pareil ». 

Quand on a évoqué l'idée d'une SCOP, un ministre me dit : « vous voulez réinventer, M. 

Dehu, la collectivisation. On n'est pas en Union Soviétique ici ! ». Voilà l'image que cela 

pouvait avoir. 

INTERVENTION DU PUBLIC : 

On a un exemple dans les Ardennes de reprise d'entreprise par les ouvriers. Lenoir-et-

Mernier (LCAB) a été repris par une partie des ouvriers à travers une SCOP. Ils ont du mal. 

Ils sont dans le milieu de la forge qui n'apprécie pas trop que les ouvriers aient repris leur 

entreprise. Mais ça fonctionne et c'est peut-être une belle expérience à valoriser. 

2.3. LA MISE EN VALEUR DES SYSTEMES ENDOGENES 

INTERVENTION DU PUBLIC : 

Je rebondis sur ce qu'a dit Monsieur Dehu. On ne met peut-être pas suffisamment les 

systèmes endogènes en valeur. Je travaille actuellement sur un système de production locale 

au niveau industriel dans les Ardennes. Ce système n'est pas trop mis en valeur. Il y a des 

choses à travailler à ce niveau-là. L'industrie fait partie du patrimoine des Ardennes. 

INTERVENTION DU PUBLIC : 

Les Ardennes doivent vivre avec leur temps. C'est bien. Je ne veux pas dire qu'il ne 

faut pas faire de formation dans le tourisme et les technologies nouvelles. Mais il y a quand 

même l'industrie. Pourquoi ne pas valoriser la forge, l'industrie en général ? La Vallée de la 

Meuse, ce sont avant tout des forgerons. Il y a une mentalité ouvrière qui doit subsister dans 

les Ardennes. La forge, c'est ce que savent faire les Ardennes. 
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2.4. LE GROS PROBLEME DE FORMATION DANS L'INDUSTRIE 

ARDENNAISE 

INTERVENTION DU PUBLIC : 

Il y a un problème de formation au niveau des filières industrielles dans les Ardennes. 

On a des entreprises encore bien vivantes qui vont avoir un gros problème de renouvellement 

de main-d’œuvre dans les années à venir. Il faudrait peut-être y songer. 

ANTOINE PARTIGIANONI : 

Mon père était un ouvrier sidérurgique. J'ai vu à la fois la progression et la chute de la 

sidérurgie en Moselle, qui a été très forte. Avec tout ce recul, on peut se rendre compte que si 

on avait géré l'évolution de ces compétences, l'évolution technologique nécessaire à nos 

industries, on n'en serait pas là aujourd'hui. La question qu'il faut se poser, c'est celle-ci. 

INTERVENTION DU PUBLIC : 

Aujourd'hui, une entreprise cherche des tourneurs, elle n'en trouve pas. Des filières 

professionnelles sont supprimées dans les lycées. 

INTERVENTION DU PUBLIC : 

C'est ce que je disais tout à l'heure, il y a un problème. 

INTERVENTION DU PUBLIC : 

Des tourneurs sur machine à commande numérique. 

INTERVENTION DU PUBLIC : 

Non, non, non. Des gens cherchent des formations traditionnelles. 

INTERVENTION DU PUBLIC : 

Il n'y a pas assez de liens entre l'industrie, l'artisanat et l'éducation nationale. 
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2.5. QUEL TYPE D'INDUSTRIE ET QUELLE ORGANISATION POUR 

L'INDUSTRIE ? 

INTERVENTION DU PUBLIC : 

On pense que le prochain saut technologique dans l'industrie, c'est l'alliance de 

l'imprimante 3D, des réseaux internet et de l'open data. Ca commence à prendre dans le 

département, y compris nos collèges qui commencent à être équipés. Une culture numérique 

va peut-être s'implanter. 

C'est quoi pour vous l'élément stratégique, le stratège, qui fait des grandes orientations, 

qui est capable de mettre en ligne industriels, formation continue et formation initiale ? 

ANTOINE PARTIGIANONI : 

Aujourd'hui, j'essaye simplement d'apporter des réponses sur ce que je peux maîtriser, 

vérifier sur un territoire à un moment donné. 

33..  LLEESS  AAUUTTRREESS  SSEECCTTEEUURRSS  AA  VVAALLOORRIISSEERR  ((FFOORRMMAATTIIOONNSS  EETT  EEMMPPLLOOIISS))  

ANTOINE PARTIGIANONI : 

Je vais reprendre un peu ce que Michel disait à travers le développement éventuel de 

nouvelles filières. Elles doivent être en lien avec l'adaptation de nouvelles compétences et des 

besoins de formation. 

3.1. COMMERCE-SERVICES (HORS TOURISME) 

Globalement : 

Dans notre département industriel, la part du commerce dans la valeur ajoutée n’est 

pas élevée (94
ème

 ; 8,3 % contre 10,4 %
94

), tout comme la proportion de services 

principalement marchands dans la valeur ajoutée (90
ème 

; 30,1 % contre 45 %
95

). La place de 

l’emploi tertiaire marchand par rapport à l’ensemble des secteurs est bien inférieure à la 
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moyenne nationale (88-89
ème 

; 33,7 % contre 47,6 %
96

). Pour l’ensemble des établissements, 

la part de la masse salariale des établissements du secteur « commerce, transport, services 

divers » est faible (94
ème 

; 30,3 % contre 49,6 %
97

). La valeur ajoutée des « services aux 

particuliers » dans la valeur ajoutée des services est la plus faible de France (96
ème 

; 

2,6 % contre 5,6 %
98

). 

Plus précisément, les Ardennes sont plutôt bien placées dans les services 

suivants : 

Dans les services, la part des salariés dans le secteur « administrations publiques, 

enseignement, santé et action sociale » est relativement élevée (9
ème 

; 54,1 % contre 40,3 %
99

). 

Dans les services aux entreprises, la part des « autres activités scientifiques et 

techniques » est élevée (8
ème

 ; 16,1 % contre 14,1 %
100

). 

Dans les « autres services personnels », la proportion des salariés des services 

funéraires est forte (3
ème

 ; 19,9 % contre 9,6 %
101

). 

Les Ardennes sont plutôt mal placées dans les services suivants : alimentaire, non 

alimentaire, hôtellerie-restauration, soutien aux entreprises et recherche et 

développement, métiers liés à l’informatique. 

Le taux d’équipement en poissonnerie est relativement faible (76
ème

 ex-æquo avec 18 

départements ; 0,1 pour 10000 habitants contre 0,4
102

) tout comme le taux d’équipement en 

commerce de détail alimentaire (produits surgelés) (85
ème

 ex-æquo avec 9 départements ; 0,1 

pour 10000 habitants contre 0,2 en moyenne
103

). Idem pour le taux d’équipement en 

commerce de détail non alimentaire (droguerie, quincaillerie, bricolage) (88
ème 

ex-æquo ; 0,8 

pour 10000 habitants contre 1,3 en moyenne
104

) et le taux d’équipement en magasin 
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d’équipement du foyer (85
ème

 ex-æquo ; 1,4 pour 10000 habitants contre 2,1
105

). La 

proportion de blanchisseries-teintureries est faible (91
ème

 ex-æquo ; 1,0 pour 10000 habitants 

contre 1,9
106

). 

Dans les services, la part des établissements dans les « activités scientifiques, 

techniques, services administratifs et soutien » est bien en-dessous de la moyenne (87
ème

 ; 

15,1 % contre 22,4 %
107

). La proportion des établissements de Recherche et Développement 

scientifique dans les services aux entreprises est négligeable (88
ème

 ex-æquo ; 0,2 % contre 

0,7 %
108

) tout comme celle des salariés (86
ème 

ex-æquo ; 0,2 % contre 6,7 %
109

). 

Dans les services, la part des salariés dans l’infocom est négligeable (94
ème

 ex-æquo ; 

0,6 % contre 4 %
110

). Dans les établissements de services aux particuliers, la proportion des 

établissements de réparation d'ordinateurs et de biens personnels et domestiques est peu 

élevée (86
ème

 ex-æquo ; 11,9 % contre 14,2 %
111

). 

3.2. LE TOURISME 

Dans les services, les salariés de l’hôtellerie-restauration sont peu nombreux en 

proportion (92
ème 

ex-æquo ; 3,4 % contre 5,3 %
112

) tout comme les salariés de ce secteur pour 

1000 habitants (93
ème

 ; 6,3 % contre 14,5 %
113

). 

Eléments tirés des entretiens : 

Il y a un manque de logements. Apparemment, l’auberge de jeunesse ne se fera pas et 

sera remplacée par un local pour recevoir des groupes et, à part le centre des Congrès et 

Haulmé, il n’y a pas grand chose… Dysfonctionnement grave de l’offre du tourisme : 

exemple (parmi d’autres) de l’Académie Catholique de Trèves. 1 car complet d’adultes, mais 

aucune réponse pendant plusieurs semaines. On ne veut pas investir dans les professionnels 
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du tourisme : les étudiants dans le BTS tourisme sont exploités (on leur fait traduire des 

plaquettes). Cela pose le problème du budget. En outre, les Vieilles-Forges semblent 

privilégiées par rapport à des investissements urbains / dans l’agglomération. 

ANTOINE PARTIGIANONI :  

On peut prétendre développer de l'emploi dans la filière tourisme, puisqu'on est un 

département de passage pour les habitants des pays du nord qui vont vers le sud et qui 

pourraient éventuellement s'arrêter quelques jours dans les Ardennes à condition d'avoir les 

infrastructures nécessaires à la fois pour les héberger et les accueillir. 

3.3. IMMOBILIER-BATIMENT-CONSTRUCTION 

Sans surprise, l’immobilier est peu présent dans le département. Dans les services, la 

part des établissements des activités immobilières est inférieure de 1,8 point à la moyenne 

nationale (94
ème

 ; 4,7 % contre 6,5 %
114

). Dans les services à la population, la part d’« agences 

immobilières » est trois fois inférieure à la moyenne nationale (94
ème 

; 3,4 pour 10000 

habitants contre 10,6
115

). Dans la valeur ajoutée des services, la part de la valeur ajoutée des 

activités financières et immobilières est faible (85
ème

 ex-æquo : 14,8 % contre 18,5 %
116

). La 

proportion des établissements dans la promotion immobilière (93-94
ème 

; 0,7 % contre 

3,0 %
117

) est faible ainsi que la proportion des salariés dans la promotion immobilière (87
ème

 

ex-æquo
 
; 0,2 % contre 1,6 %

118
). 

Dans les Ardennes, la part de la construction dans la valeur ajoutée est faible (89
ème

 ; 

5,3 % contre 5,6 %
119

). Le département affiche un nombre d’entreprises générales du bâtiment 

pour 10000 habitants quatre fois inférieur au niveau national, les Ardennes occupant l’avant-

dernier rang des départements français (95
ème

 ; 1,7 pour 10000 habitants contre 5,3
120

). La part 

des établissements dans la construction de bâtiments résidentiels ou non est faible (89
ème

 ex-
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æquo ; 2,2 % contre 5,9 %
121

) tout comme la part des établissements de travaux de finition 

dans les travaux de construction spécialisés (87
ème

 ; 34,8 % contre 40,5 %
122

). Par contre, la 

part des établissements de « travaux de construction spécialisés » est élevée dans les Ardennes 

(5
ème 

; 94,3 % contre 89,0 %
123

). 

Eléments tirés des entretiens : 

Il y avait environ 10 % d’entreprises qualifiées dans les Ardennes. C’était en baisse 

depuis 2008. Par exemple, il n’y avait aucune entreprise qualifiée dans les Ardennes pour 

l’enlèvement de l’amiante. Depuis, il y a eu un gros travail d’alerte et de motivation des 

artisans ces deux dernières années qui porte ses fruits puisqu’il y a actuellement 4 entreprises 

ardennaises agréées pour l’amiante. 

La réglementation dans le bâtiment est en train d’évoluer. Au 1
er

 juillet 2014, il y a 

obligation d’avoir une qualification pour être éligible aux aides. Dans le futur, elle pourra être 

demandée pour les marchés publics dont peut-être les sous-traitants. On observait une réaction 

de « sachant » des professionnels et une résistance au changement. Mais d’une manière 

générale, on constate tout doucement une augmentation des certifiés RGE ces derniers mois 

(RGE : reconnu garant de l’environnement). 

 

CHRISTEL SAUVAGE : 

Je voudrais parler d'un secteur dans lequel on a des besoins colossaux, un secteur non 

délocalisable : c'est le secteur du bâtiment. Les perspectives de travail sont colossales avec les 

rénovations thermiques, il y a des programmes en cours, des besoins. On a vu ce matin que 

dans la qualité du bâtiment, il y a des enjeux de confort, de problèmes environnementaux et 

de santé. 

Je vais être provocante : on n'a pas besoin d'emplois dans ce secteur, on a besoin de 

compétences ! Il se passe quelque chose de très bizarre dans ce secteur. Aujourd'hui, la 

formation initiale met sur le marché des jeunes qui n'ont pas les qualifications suffisantes pour 

se proposer dans les entreprises et répondre à la demande et aux besoins actuels. Ceux qui 

                                                 
121

 http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=t_4102D 

122
 http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=t_4102D 

123
 http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=t_4102D 

http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=t_4102D
http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=t_4102D
http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=t_4102D


VII] Entreprises et emploi 

112 

commandent des travaux ont des exigences de compétences. Il y a tout un tas de labels, de 

qualifications divers et variés pour attester d'un certain savoir-faire. Les jeunes qui sortent des 

formations n'ont pas ces reconnaissances et ces qualifications. Pour les obtenir, il faut faire 

d'autres stages, d'autres « formations » qui sont organisées par le secteur privé, les 

fournisseurs de matériel, de matériaux, qui vont organiser et mettre en place des formations 

dans leurs entreprises. Les jeunes ou les moins jeunes (il y a de la formation continue aussi) 

vont apprendre à poser le kit X ou Y et en échange de ça, ils auront le bon pin's et là enfin, ils 

pourront valoriser leur savoir-faire sur le marché du travail. Ca, c'est quand même assez 

original. Aujourd'hui, les jeunes qui sortent des métiers du bâtiment n'ont pas ces 

reconnaissances professionnelles qui vont devenir bientôt obligatoires pour que les maîtres 

d'ouvrages bénéficient de certains avantages, de certaines aides. Pour être clair, vous avez 

entendu parler de RGE (reconnu garant de l'environnement) qui reprend un certain nombre de 

labels en rapport avec les performances énergétiques et les énergies renouvelables, Qualisol, 

Qualibois, QualiPV, les certifications Qualibat correspondantes, les pros de la performance 

énergétique, les éco artisans, etc., tous ces trucs que vous retrouvez sur les camionnettes, sur 

les devis des artisans. On s'y perd, on s'y perd, on s'y perd ! On met tout ça dans un grand truc 

qui s'appelle RGE. A partir du 1er juillet 2014 pour bénéficier de certaines aides et à partir du 

1er janvier 2015 pour d'autres dispositifs comme les crédits d'impôts par exemple, les gens, 

chez qui les artisans travailleront et qui n'auront plus ces qualifications, ne bénéficieront plus 

de ces aides. C'est incroyable cette situation-là ! C'est incroyable ! On remet au secteur privé 

le soin de se débrouiller pour que les artisans du bâtiment puissent faire leur métier et que les 

maîtres d'ouvrage bénéficient des dispositifs d'aide à la rénovation thermique du bâtiment. 

Pourquoi dans les formations initiales, on ne s'arrange pas, on ne fait pas en sorte que 

les jeunes qui sortent aient un agrément Qualisol (pour citer quelque chose de concret), on 

atteste qu'il sait poser un chauffe-eau solaire ? 

MICHEL DEHU : 

Il y a un vrai problème dans la profession. Je suis administrateur au CFA-

enseignement supérieur. Les représentants de la profession qui siègent ne formulent pas cette 

demande pour que cela soit pris en compte ! Derrière, et c'est plus pervers, il y a la logique 

des appels d'offre sur les programmes. Je l'ai vu à Reims, un grande partie des salariés qui 

travaillait dans les entreprises qui ont fait la rénovation et de l’isolation des bâtiments dans le 

cadre de l’ANRU (Agence Nationale de Rénovation Urbaine), agence dépendant de l’Etat, 
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étaient des salariés venant de pays à bas coûts de main d'œuvre, voire même des salariés sans-

papiers ! Des artisans jouent le jeu. Mais avec la logique des appels d'offre, ce sont des 

grosses entreprises qui répondent à ces marchés, c’est la loi de la jungle, puisqu’en obtenant 

les marchés elles peuvent sous-traiter la réalisation des travaux à faire à d’autres entreprises, 

françaises ou européennes. Les salariés dépendent de ces entreprises. Les représentants de la 

profession, qui sont dans les organismes de formation, connaissent bien les réalités de leurs 

secteurs. 

Prenons l'exemple de la filière chanvre soutenue par la Région Champagne-Ardenne. 

La région a rénové un bâtiment qui se trouve juste à côté d’un ancien lycée à Châlons. Est-ce 

qu'ils ont fait appel à la filière chanvre pour pouvoir mettre les bâtiments aux normes en 

termes d’isolation ? Pas du tout. Ils ont fait des appels d'offres conformément à la loi et 

l’entreprise retenue a posé des panneaux de laine de verre et de polystyrène expansé fabriqués 

en Allemagne. On est dans l’aberration. Je rejoins ce qui a été dit tout à l'heure. L'impuissance 

du politique ? Ils ont le sentiment d'être impuissants, alors que dans les appels d’offre, la loi 

permet de mettre des clauses complémentaires : clauses sociales et préférentielles, ou 

privilégier telle ou telle filière. Ils ne le font pas toujours. Il faut inciter la profession - puisque 

la profession est organisée par filière au niveau de la région - à faire avancer certaines 

préoccupations dont celles dont vous parlez. 

CHRISTEL SAUVAGE : 

Je n'ai pas parlé du dernier étage de la fusée qui est en réflexion actuellement (pour 

peut-être une future loi, je ne sais pas...) qui est d'imposer dans le cadre des marchés publics 

que les entreprises qui ont le marché aient ces fameuses qualifications. 

Il n'en reste pas moins que les jeunes qui sortent des centres de formation n'ont pas ces 

qualifications ! C'est aberrant ! Normalement, un jeune qui sort avec son diplôme doit être 

capable de travailler tout de suite. Aujourd'hui, le jeune qui va être embauché dans l'entreprise 

ne va pas apporter à l'entreprise ce dont elle a besoin pour pouvoir mettre en œuvre les savoir-

faire qu'il aurait dû acquérir. Il faut qu'il retourne se former. Ce que je dénonce ici, c'est que 

ces compléments de formation sont délivrés par des entreprises privées. 
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INTERVENTION DU PUBLIC : 

Si vous commandez un travail sur le plan du bâtiment, sur le plan électronique et si la 

personne n'a pas ces qualifications, les assurances ne fonctionnent pas s'il y a un accident ou 

un pépin. A ce moment-là, c'est la copropriété qui va payer l'accident parce que l'on est en 

faute. L'évolution de la technologie est foudroyante. C'est en constante évolution. Les 

qualifications doivent être actualisées en permanence. 

ANTOINE PARTIGIANONI : 

Pour les métiers du bâtiment, il faut faire notre mea culpa par rapport à l'image qui en 

a été donnée aux jeunes. Ca a été présenté comme un métier difficile, sale. Ce n'est pas 

seulement ça. On construit quelque chose. Qu'on soit électricien, plombier ou maçon, le jeune 

peut être fier de voir une réalisation ou d'avoir contribué à cette réalisation. Il faut aussi 

changer l'image des métiers du bâtiment pour redonner goût aux jeunes et faire en sorte qu'ils 

reviennent vers ces métiers-là. 

3.4. LA FILIERE BOIS, LA FILIERE BIO ET LES CIRCUITS COURTS 

ANTOINE PARTIGIANONI :  

Le département des Ardennes a mené différentes études sur la filière bois : à quel 

point peut-on la développer ? De quelle manière ? La 3ème filière (note : la deuxième, c’est le 

tourisme) que l'on pourrait développer, c'est la filière bio, les circuits courts. 

Note : ces points sont traités dans les sections suivantes. 

44..  LLEESS  EEQQUUIIPPEEMMEENNTTSS  SSPPEECCIIFFIIQQUUEESS  AA  VVAALLOORRIISSEERR  ((VVAATTRRYY,,  

RREEGGNNIIOOWWEEZZ))  

Eléments tirés des entretiens : 

L’ancien préfet était en train de développer un circuit d’entraînement de F1 à 

Regniowez (Nurburgring / SPA). 
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INTERVENTION DU PUBLIC : 

Je voudrais revenir sur les dépenses publiques stériles. Je vais en citer une qui est 

absolument fantastique, c'est l'aéroport de Vatry. C'est un équipement exceptionnel. On a 

dépensé des centaines de millions et il n'y a qu'un avion par semaine qui arrive là-dessus. Je 

trouve ça lamentable. Ce sont sûrement des décisions politiques à haut niveau. Il y a un autre 

équipement fantastique, qui est dans les Ardennes et que beaucoup ignorent. C'est une piste 

qui se trouve à Regniowez de près de 4 km, qui a été faite par les Américains et qui est 

disponible (des gros porteurs peuvent y atterrir). Il y a eu des contacts avec les Chinois et ça 

ne s'est pas fait, je ne sais pas pourquoi. C'est dommage que les personnes du Conseil Général 

ne soient pas là, ils auraient pu répondre. J'aimerais bien quand même qu'on y revienne. Ce 

sont deux équipements fantastiques qui donneraient des ouvertures. 

55..  BBIILLAANN  

5.1. CONSTATS / BESOINS 

 Les femmes sont moins présentes dans les demandeurs d’emplois ; 

 Chômage élevé ; chômage de plus d’un an marqué et part des chômeurs n’ayant 

jamais travaillé élevés ; évolution de l’emploi négative ; difficulté à attirer des 

cadres ; 

 Les entités comme la CCI, la CADEV, Ardennes Initiatives, Arden Expansion se 

recoupent dans leurs fonctions et parfois dans leurs financements. Il y a de très 

gros antagonismes et on ne comprend pas qui fait quoi. C’est un gaspillage de 

fonds, d’énergie et d’efficacité ; 

 Absence de pouvoir décisionnaire local prenant en compte les spécificités locales 

et ce dans beaucoup de domaines (banques, URSSAF, santé, éducation, centres de 

décision des entreprises), ce qui n’était pas le cas il y a 20 ans. Problème de 

gouvernance locale ; 

 Très peu d’installations d’entreprises (Hermès est le seul bon exemple) ; 

 Individualisme énorme, aucune perspective cohérente : opposition magistrale des 

élus, tissu entrepreneurial individualiste. Individualisme particulièrement marqué 

dans le bois et la fonderie. Pas de perspective industrielle cohérente ; 

 Manque d’expertise par rapport à l’étranger. Absence de coopération 

transfrontalière (« No man’s land »). Les seules actions dans ce domaine 

(emmener des patrons à l’étranger) relèvent du « tourisme » ; 

 Le rôle complaisant des pouvoirs publics dans la désindustrialisation bien secondés 

par des institutions comme les tribunaux de commerce ; 
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 Les Ardennes sont plutôt mal placées dans les services suivants : hôtellerie-

restauration, soutien aux entreprises et recherche et développement, métiers liés à 

l’informatique, immobilier-bâtiment-construction. Il existe des dysfonction-

nements nets dans l’offre de tourisme et dans le secteur du bâtiment (en particulier 

pour la formation et les qualifications) ; 

 Désintérêt des jeunes pour l’industrie (alors que le revenu des ouvriers non 

qualifiés net de prélèvements au lieu de résidence est le plus élevé de France) ; 

 Mauvaise valorisation d’équipements aéroportuaires ardennais (dont l’aérodrome 

de Regniowez) ou Vatry. 

5.2. REPONSES AUX BESOINS 

 Création d’organisations : 

o Regrouper les agences locales de développement économique existantes ; 

o Créer un outil pour aider à réaliser toutes les politiques industrielles en 

travaillant sur le foncier (un établissement public foncier par exemple) ; 

o Créer une coordination départementale prenant en compte les spécificités 

locales (banques, URSSAF, santé, éducation, centres de décision des 

entreprises, etc.) ; 

o Créer une mission d’aides à l’exportation (apporter des appuis aux PME, 

stands sur des salons internationaux) ; 

o Créer une mission d’aides à l’investissement permettant de mobiliser les 

possibilités de financement, publiques (comme la Banque Publique 

d’Investissement) et privées. Rappel : ATTAC s’emploie à organiser une 

mobilisation citoyenne pour imposer des réformes radicales afin de mettre la 

finance au service de la société ; 

o Créer une instance d’interpellation dans l’intérêt général du département pour 

que le politique assume ses responsabilités au regard des attentes des citoyens 

ou du retour critique des citoyens. 

 Actions générales à réaliser : 

o Fédérer par filière. Mise en valeur des systèmes endogènes ; 

o Etablir une cohérence dans les investissements liés au développement 

économique avec des buts précis et des obligations de résultats ;  

o Effectuer une expertise sérieuse par rapport à l’étranger, quasi inexistante à 

l’heure actuelle (« No man’s land ») ; 

o Favoriser la possibilité de reprise des entités en coopératives ; 

o Mieux prendre en compte des filières locales dans les appels d’offre (le bois 

par exemple) ; 

o Mieux valoriser les équipements aéroportuaires ardennais (dont l’aérodrome de 

Regniowez) et Vatry. 
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 Corriger les dysfonctionnements dans certains secteurs ou en développer 

d’autres : 

o Corriger les dysfonctionnements de l’offre de tourisme ou encore la mauvaise 

« utilisation » des étudiants dans ce domaine. Par ailleurs, les Vieilles-Forges 

sont privilégiées par rapport aux infrastructures urbaines ; 

o Dans le bâtiment, formations et qualifications inadaptées pour réaliser des 

travaux (solution proposée par un citoyen présent lors du Forum Citoyen : 

« transformer les stages en entreprise en formation qualifiante ») ; 

o Changer l’image des métiers de l’industrie (et du bâtiment) en lien avec la 

Gestion Prévisionnelle des Emplois et des Compétences au niveau territorial 

afin de réduire le désintérêt des jeunes pour l’industrie ; 

o Développer d’autres filières en lien avec les compétences locales (imprimantes 

3D ?). 
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Intervenantes : 

Audrey Raulin, directrice de l'association Eco-territoires 

Christel Sauvage, directrice de l’Agence Locale de l'Energie et du Climat (ALE 08). 

Modérateur : 

Antoine Guilleux 

 

11..  LLAA  TTRRAANNSSIITTIIOONN  EENNEERRGGEETTIIQQUUEE  EETT  EECCOOLLOOGGIIQQUUEE  DD’’UUNN  PPOOIINNTT  DDEE  

VVUUEE  TTHHEEOORRIIQQUUEE  

ANTOINE GUILLEUX : 

La thématique de l'énergie et de l'écologie introduit la thématique de la transition 

énergétique et écologique, expression devenue à la mode récemment. Christel et Audrey, 

quelles sont vos visions respectives de ce que doit être la transition ? Quels sont les moyens 

pour la mettre en œuvre ? 

CHRISTEL SAUVAGE : 

Oui, la transition est à définir, parce que l'expression risque rapidement de ne plus rien 

signifier. Transition : on part d'un point, on va vers un autre. Le départ, c'est l'objet de ce 

forum : faire un état des lieux. Le point d'arrivée est aussi à définir, parce qu’elle n'est pas 

souhaitée de la même façon par tout le monde. Et puisque la transition va prochainement faire 

l'objet d'une loi, il est important de définir rapidement vers quoi elle doit nous mener. J'en 

appelle à une certaine vigilance sur ce terme, car il risque de rapidement devenir la nouvelle 

« tarte à la crème », remplaçant le « développement durable ». 

Pour nous, la transition est le chemin vers un modèle énergétique durable, respectueux 

de l'Homme et de l'Environnement. Cela implique de prendre en compte la dimension 

humaine – les besoins – et les atteintes à l'environnement, pour définir et planifier 

l'organisation de la réponse aux besoins. 

Cette réponse [aux besoins], selon nous, repose sur le scénario négaWatt. Ce scénario 

d'évolution de notre système est basé sur 3 notions principales : la sobriété énergétique (ne 
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plus gaspiller l'énergie : le chauffage, l'électricité, etc.), l'efficacité énergétique (utiliser 

l'énergie à bon escient, en limitant les pertes) et enfin, se tourner vers les énergies 

renouvelables et locales. 

AUDREY RAULIN : 

De notre côté, à Eco-territoires, nous travaillons sur un autre modèle de 

développement, pour mieux concilier économie et écologie, via d'autres formes de 

développement local. 

Revenons à ce qu'est le développement durable : c'est une organisation sociétale qui 

repose sur 3 piliers, écologique, social et environnemental. Et dans cette approche, le 

développement durable sépare ces 3 aspects, en laissant imaginer que l'on peut poursuivre 

notre modèle de développement économique tel qu'il est aujourd'hui, et que l'environnement 

reste une option de luxe, si on a les moyens et le temps. 

C'est finalement une conception qui ne remet pas en cause notre modèle de 

développement. Et en cela, elle nous place en dehors de la réalité. Nous faisons partie de 

l'environnement, de l'écosystème. Et nous devons inventer un autre modèle économique qui 

est au service de cet écosystème. Pour cela, nous devons considérer d'une part notre milieu, 

dans lequel nous évoluons, et d'autre part, une finalité humaine d'épanouissement. Et 

l'économie devient alors un outil, entre les deux, pour gérer la relation entre l'Homme et son 

Environnement, pour répondre aux besoins des hommes. Pour nous, la transition, c'est tendre 

vers ce modèle. 

Il y a une autre expression très à la mode aujourd'hui : l'économie circulaire. Il s'agirait 

de concevoir des « boucles », pour « utiliser une molécule le plus de fois possible ». L'idée est 

donc de poursuivre notre modèle en recyclant. Ce peut être une solution pour pallier à la 

finitude de nos ressources, mais ça reste une vision « techno », utilitaire, qui ne remet pas en 

cause la question de la valeur, de « pourquoi nous produisons des objets ? Pour quels 

besoins ? ». Pour nous, la réponse n'est pas technologique, c'est une réponse de société. Il y a 

un autre terme qui progressivement voit le jour et qui a été un peu récupéré. C'est l'économie 

symbiotique qui dit finalement que l'économie doit être en symbiose avec l'écosystème. Ce 

modèle symbiotique est pour nous basé sur quelques principes : 
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- la maîtrise par les hommes et les femmes qui habitent un territoire, de leurs besoins et 

de la façon de les combler (espaces de discussion et de gouvernance pour une gestion 

collective), 

- la valorisation des ressources locales dans un processus respectueux de l’homme et de 

l’écosystème (énergies renouvelables, recyclage,…), 

- la coopération des acteurs pour négocier le mode d’organisation des activités et la 

répartition des richesses (circuits courts, économie solidaire). 

La valeur aujourd'hui, elle est apportée par le temps passé à produire un objet. Or, si 

on ne remet pas en cause ce modèle, on est en dehors d'une réalité. La réalité, c'est l'utilité de 

ce qu'on produit pour l'Homme. Que produire pour quelle finalité ? Finalement, selon nous, la 

transition écologique demande avant tout de reconsidérer nos besoins. Quels sont nos besoins 

de base ? Se nourrir, se loger, se chauffer et s'épanouir. Nous ne réfutons pas la technologie, 

mais nous nous reposons la question de la valeur. Et en cela, nous menons une réinvention du 

système à la base, entre citoyens, entre acteurs d'un territoire, localement. 

ANTOINE GUILLEUX : 

La transition écologique demande donc d'aborder une réflexion globale sur nos modes 

de consommation. Puis imaginer un autre fonctionnement. Plus concrètement, nous savons 

que les 2 secteurs les plus énergivores en France sont le transport et le bâtiment. 

CHRISTEL SAUVAGE : 

Oui, les secteurs du transport et du bâtiment sont cruciaux, d'autant plus qu'ils 

recoupent le problème de la précarité énergétique. Avec l'augmentation du coût des énergies, 

les foyers ont de plus en plus de difficultés à régler leurs factures (de chauffage, d'électricité). 

Et on assiste à une précarisation galopante des foyers à cet égard. Il est important de tendre 

vers les économies d'énergie, vers une réduction des importations d'énergies et vers une 

réduction des émissions de gaz à effet de serre. Mais il faut aussi redonner du confort et lutter 

contre la précarité énergétique. 

Et c'est la même chose pour les transports : on a vu un phénomène d'éloignement entre 

les lieux de vie, les lieux de travail, les zones commerciales, etc. Il y a souvent aujourd'hui 3 

voitures par foyer ! Certains deviennent des précaires des transports : habitants en zones 

périurbaines et rurales, loin des centres de services et de commerce, des écoles, des lieux 
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culturels, etc. sans transports en commun et donc coût insupportable de déplacement entre ces 

différents lieux. Cela renvoie aussi au problème de l'urbanisme. 

Le bâtiment et l'urbanisme apparaissent être au cœur de l'évolution que l'on doit mettre 

en place dans l'organisation de la société, pour continuer à fonctionner de façon accessible 

pour tous. C'est difficile, car le schéma actuel repose sur des envies contradictoires : beaucoup 

rêvent d'un pavillon à la campagne avec un jardin alors qu'il faudrait densifier les lieux de vie, 

mixer lieux de vie et lieux de travail, y introduire des services, des écoles, des commerces, et 

des transports en commun. 

ANTOINE GUILLEUX : 

Cela semble impliquer une nouvelle notion, de plus en plus évoquée : les circuits 

courts. Pouvez-vous nous en dire plus à ce sujet ? 

AUDREY RAULIN : 

Attention, la notion de circuit court peut elle aussi impliquer de multiples visions : 

- celle des CIVAM (Centres d'Initiatives pour Valoriser l'Agriculture et le Milieu 

rural) qui correspond à une démarche citoyenne : « retrouver le sens des métiers agricoles, 

résister aux aléas économiques, être moins dépendants des aides, valoriser les ressources 

naturelles, être plus économes en énergie, améliorer la valeur ajoutée de leurs exploitations et 

construire des liens avec leurs voisins non agricoles » ; 

- celle de la Chambre d'Agriculture, vision de conquête de nouveaux marchés : « pour 

répondre à la demande croissante des consommateurs ardennais pour des produits fermiers, la 

vente en collectifs semble le mode de commercialisation le plus approprié. Allez conquérir le 

marché de l'agglomération de Charleville-Mézières – Sedan, en créant un « drive », un point 

de vente collectif ». 

Pour nous, le circuit court ne peut pas être autrement que dans un circuit d'économie 

solidaire. Un circuit court, c'est un rapprochement de producteurs et de consommateurs, dans 

une transparence, dans une équité, un rapport direct qui permet de négocier, de se connaître, 

de connaître les intérêts des uns et des autres, c'est une co-construction, c'est de l'éducation 

populaire. On apprend à se connaître et à travailler ensemble. C’est toute la différence qui 

peut exister entre un circuit court qui provient de l’institution, qui reste mécanique et ne 

change pas la vision politique (la conquête d’un nouveau marché) et un circuit court qui 
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provient d’un CIVAM qui veut en faire une démarche citoyenne (le changement du monde, en 

commençant par soi et son territoire). 

CHRISTEL SAUVAGE : 

Pour caricaturer, actuellement, les producteurs et les consommateurs vont chercher à 

lutter pour vendre plus cher ou payer moins. On est dans une lutte, une confrontation. Pour les 

circuits courts, on fait en sorte d'établir un équilibre entre ces besoins et ces contraintes. Le 

consommateur va comprendre et admettre le prix du producteur. La compréhension des 

enjeux est aussi la richesse des circuits courts. 

On trouve la même chose dans le milieu de l'énergie. Si on relocalise la réponse à nos 

besoins d'énergie, les producteurs seront présents auprès des consommateurs et les contraintes 

des uns et des autres seront comprises. 

De plus, il s'agit de l'exploitation de ressources locales qui, d'une manière générale, 

sont des biens communs (vent, soleil, eau). C'est une raison supplémentaire pour sortir ces 

questions de la logique d'affrontement, de spéculation. 

Il s'agit donc de faire attention aux idées que l’on place derrière les termes : 

développement durable, transition écologique, circuit court. Et il faut se méfier de la 

récupération et du dévoiement de ces notions par les acteurs du marché. 

ANTOINE GUILLEUX : 

Il semble donc que la transition écologique passe principalement par la 

décentralisation : de l'agriculture, de la consommation, de la production d'énergie. 

CHRISTEL SAUVAGE : 

C'est vrai que la décentralisation est cruciale. C'est un des enjeux de la future loi, issue 

du débat national sur la transition énergétique. Cette décentralisation est nécessaire, parce que 

les énergies renouvelables sont diffuses et parce que les collectivités locales souhaitent 

reprendre la main sur ces questions. Mais attention, la décentralisation ne fait pas tout ! Il faut 

aussi mettre en place des systèmes de gouvernance démocratique et transparente. Et il faut 

que les citoyens et leurs collectivités s'en emparent, s'impliquent. L'enjeu, c'est l'ancrage local, 

et la gouvernance démocratique et transparente. 
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INTERVENTION DU PUBLIC : 

J'ai entendu parler au cours de cette table ronde de concepts : j'ai cru être à Sciences 

Po ! Donc je pense qu'il faut éviter d'aborder les choses de cette façon et qu'il faut tendre à 

vulgariser plus les thématiques de l'écologie et de l'énergie. 

D'autre part, je pense qu'en terme de politique et de démocratie, nous devrions 

fonctionner plus de façon participative et moins de façon représentative comme aujourd'hui. 

CHRISTEL SAUVAGE : 

D'accord, du concret ! Il y a dans ce département des initiatives qui permettent 

d'expérimenter les concepts que nous avançons. 

AUDREY RAULIN : 

Les mains dans le cambouis, on les a tous les jours. On travaille avec les agriculteurs, 

avec les élus, avec les habitants. Et on est très concret dans nos démarches. Je crois qu'il ne 

faut pas se tromper de lieu : si on veut construire des projets différents, on ne les construira 

pas ensemble dans une salle d'un forum citoyen. On les construira dans la réalité de notre vie 

quotidienne avec les gens qui ne sont pas convaincus autour de nous. Et notre travail est là. 

22..  LLAA  TTRRAANNSSIITTIIOONN  EENNEERRGGEETTIIQQUUEE  EETT  EECCOOLLOOGGIIQQUUEE  CCOONNCCRREETTEEMMEENNTT  

DDAANNSS  LLEESS  AARRDDEENNNNEESS  

Dans les activités relatives à l’énergie, la part des salariés dans la production et 

distribution d’électricité, gaz, vapeur, air conditionné est relativement élevée (3
ème

 ; 62,9 % 

contre 44,5 %
124

) et contraste avec la part des salariés dans la production et la distribution 

d’eau, l’assainissement, la gestion des déchets et la dépollution (94
ème

 ; 32,1 % contre 

49,1 %
125

). Cela s’explique certainement par la présence de la centrale de Chooz. La valeur 

ajoutée de l’énergie dans la valeur industrielle est assez élevée (11
ème

 ex-æquo ; 3,2 % contre 

2,0 %
126

).  

                                                 
124

 http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=t_4002D 

125
 http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=t_4002D 

126
 http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=t_3802D 

http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=t_4002D
http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=t_4002D
http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=t_3802D
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Eléments tirés des entretiens : 

 Le préfet Savy, ouvert aux problématiques des énergies renouvelables dans le 

département et en particulier du bois-énergie et de l’éolien, a lancé un pôle de 

réflexion-concertation en 2009, ce qui était très avant-gardiste à l’époque ; 

 Il y a des problèmes de financement de projets insuffisamment rentables pour les 

banques qui ont des exigences démesurées par rapport à l’économie réelle. 

2.1. LA PRODUCTION D’ENERGIE RENOUVELABLE 

CHRISTEL SAUVAGE : 

Les Ardennes sont très bien dotées en ressources renouvelables, et en plus nous avons 

dans notre département une dynamique portée par les services de l'Etat. On a un Pôle Energies 

Renouvelables (impulsé en 2008 par le préfet), qui a été jalousé par d'autres départements et a 

même été répliqué depuis. Le travail prospectif résultant indique qu'à l'horizon 2020, nous 

pouvons avoir 30 % de nos besoins d'énergie couverts par les énergies renouvelables, sans 

aucun effort spécifique, uniquement par le laisser-faire de la situation existante en termes de 

conditions économiques et techniques. Ce qui signifie qu'avec un peu de volonté et de soutien, 

nous pouvons aller beaucoup plus loin. 

Autre bonne nouvelle : l'analyse des emplois liés à ce développement. Rien que le 

bois-énergie (les ¾ des énergies renouvelables disponibles dans les Ardennes) représente au 

moins 500 emplois dans notre département (au niveau de la production des appareils, de leur 

installation, de leur maintenance). Nous avons déjà la production, avec Invicta et Deville. 

C'est diffus, c'est silencieux et malheureusement on n'en parle pas. Il y a aussi de l'emploi 

dans l'éolien et dans les autres secteurs de la transition énergétique (secteur du bâtiment). 

Bref, selon nous, les Ardennes ont des atouts et de l'avance, pour bien engager la 

transition énergétique. Et si on veut faire beaucoup mieux que d'être passif, il y a largement de 

quoi faire ! 

INTERVENTION DU PUBLIC : 

Tout d'abord, félicitations pour la qualité de votre intervention. Je suis un élu 

municipal de la Pointe de Givet et je pense que tous les élus (et futurs élus) devraient venir 

vous voir, parce que ce que vous dites est très intéressant et passionnant. Et je pense qu'on 

pourrait faire évoluer beaucoup de choses. 
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Au sujet de l'énergie, je voudrais maintenant savoir si on peut faire évoluer la 

situation, avec d'autres énergies renouvelables que le bois (l'éolien par exemple), et si on peut 

ainsi faire baisser la part du nucléaire. On a dans la Pointe de Givet une centrale nucléaire. 

Peut-on faire grimper la part de renouvelable dans les Ardennes ? Dans quels délais ? 

Et concernant les économies d'énergie : on a un problème dans la Pointe de Givet, le 

principal financement de la Communauté de Communes provient de la centrale nucléaire et 

d'EDF. Donc la collectivité a tout intérêt à ce que ses habitants consomment le plus possible 

d'électricité, pour pouvoir avoir le plus de financements possibles. Comment faire des 

économies d'énergie dans ces conditions-là ? 

CHRISTEL SAUVAGE : 

Merci de lancer le débat, parce que nous avons souvent du mal à affronter ce sujet 

dans les Ardennes. 

A ce sujet, il serait bon de voir la cartographie du chômage : on nous a vendu le 

nucléaire sur le thème de l'emploi. Or, il est intéressant de voir à quel point on l'a oublié, 

parce qu'aujourd'hui on serait prêt à relancer encore cette demande-là sur le même thème. 

Pour clore ce débat : une centrale nucléaire, ce n'est pas « marche / arrêt ». Si on décide 

d'arrêter une centrale, ce sont des dizaines et des dizaines d'années de boulot, donc encore des 

centaines d'emplois qui doivent être là pour mettre en œuvre cet arrêt. La mise à l'arrêt d'un 

centre national de production nucléaire, c'est en dizaines d'années que ça se compte. Donc 

l'emploi lié à cette activité, il demeure pour des dizaines d'années. Ce stress qu'on subit 

concernant l'emploi dans le nucléaire, c'est un fantasme total ! Et puis quand on voit les 

chiffres du chômage dans la Pointe, on croit rêver ! Cette manne providentielle dont on nous 

avait parlé, ça n'a pas du tout marché. 

Les énergies renouvelables sont complètement diffuses et l'emploi est disséminé. C'est 

pourquoi on le comptabilise mal. Pour mieux parler de cela, il faut bien discerner, parmi les 

énergies renouvelables, celles produisant de la chaleur et celles produisant de l'électricité.  

Aujourd'hui, l'éolien dans les Ardennes représente 25 % de nos consommations 

d'électricité, de toutes les consommations d'électricité dans le département des Ardennes. Et il 

y a encore des perspectives de mise en service de parcs éoliens pour l'année prochaine et 

l'année suivante. Il va y avoir progressivement substitution, et donc glissement des emplois 

d'un secteur (le nucléaire) vers d'autres (les énergies renouvelables en développement). 
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Couvrir 30 % de nos besoins d'énergie actuels avec les énergies renouvelables, à 

l'horizon 2020, c'est avec l'inertie du système actuel. Or, si on met en œuvre des économies 

d'énergie et une efficacité énergétique, ce ne sera pas seulement 30 % qu'on couvrira, mais à 

production égale, ce sera beaucoup plus ! 

D'un point de vue développement, nous sommes dépassés en France : on a du mal à 

développer les énergies renouvelables, parce que ce n'est pas du tout notre stratégie. Mais 

potentiellement, en revenant au scénario négaWatt (le scénario de transition énergétique 

nationale), on estime qu'à partir de 2034, nous n'aurions plus besoin de nucléaire. La dernière 

centrale nucléaire serait arrêtée en 2033 – le site de Chooz ou de Civaux, ou les deux. C'est un 

scénario national, mais bien évidemment il se décline à tous les échelons. 

Dans les Ardennes, en 2014, nous travaillons sur la prospective départementale de 

développement des énergies renouvelables – sans le volet réduction des consommations et 

l'efficacité énergétique, dans un premier temps. Et je suis convaincue que ce n'est pas 30 % 

que nous pouvons atteindre - potentiellement et techniquement - en terme de ressources, mais 

beaucoup plus. 

Concernant les taxes locales que vous évoquiez : plus il y a consommation, plus les 

collectivités touchent d'argent. Là c'est le problème de la schizophrénie de la fiscalité. Les 

taxes locales sont basées sur la consommation. On le voit sur nos factures d'ailleurs. Et il faut 

quand même être vertueux pour se dire : « je vais travailler à ce que mes habitants 

consomment moins, alors que je toucherai moins de taxe ». Ça c'est un vrai problème. Donc 

concernant la fiscalité : 

- on devrait déjà mieux organiser la solidarité. Parce qu'un centre de production 

comme celui de Chooz, c'est un centre national. On n’est pas dans la couverture de 

besoins locaux ! 

- mais cette fiscalité, elle peut être remplacée par celle d'autres ressources : une 

éolienne, elle paie aussi sa fiscalité, comme tous les équipements de production 

d'énergie. C'est beaucoup plus diffus, c'est une moins grosse somme, mais il y a une 

substitution qui s'opère. C'est plus fin, c'est de la dentelle, mais ça permet aussi d'être 

progressif et de faire transition justement. 

Si on s'en occupe dès maintenant, dans la perspective de l'arrêt de la centrale nucléaire 

de Chooz en 2033, c'est sans douleur. On organise cette transition de la production pour 
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couvrir des besoins, en réduisant ces derniers et en remplaçant leur couverture. Et la transition 

par rapport à l'emploi, sachant que si la centrale s'arrête en 2033, il y aura certes moins de 

monde sur le site, mais il n'y aura pas d'un coup plus personne. C'est plutôt tard qu'il va falloir 

réfléchir à cette question, après la mise en sécurité du site, le démantèlement. Donc il s'agit 

seulement de ne pas faire l'autruche. Il faut fixer le point d'arrivée que nous voulons pour cette 

transition. Si ce point d'arrivée, c'est la fermeture du site de production nucléaire de Chooz en 

2033, on se donne les moyens d'en arriver là sans douleur. 

En ce qui concerne l'énergie, nous avons créé un outil, dont il faut vous saisir – les 

habitants, les consommateurs, les collectivités et les élus. C'est une coopérative de l'énergie, 

qui s'appelle Enercoop Ardennes Champagne. C’est une Société Coopérative d'Intérêt 

Collectif (SCIC), ce qui signifie que n'importe quelle personne, physique ou morale, peut 

entrer dans cette coopérative. Et avec le concept coopératif « un homme = une voix », que l'on 

investisse 100 € (valeur d'une part sociale) ou 50 000 €, on a le même pouvoir décisionnel en 

Assemblée Générale. Et c'est d'intérêt collectif : c'est-à-dire que l'objet de la société est 

protégé de façon statutaire, parce que 57 % des bénéfices sont obligatoirement réinvestis dans 

l'objet de la société. On crée ainsi un cercle vertueux de réinvestissement. L'objet de cette 

coopérative de l'énergie, c'est : 

- d'investir dans les moyens de production valorisant des ressources locales – éolien, 

photovoltaïque, biomasse, etc. – pour la production d'électricité et de chaleur, 

- commercialiser une offre d'électricité 100 % renouvelable et une offre de chaleur 

100 % renouvelable, 

- intégrer le volet indispensable de la maîtrise des consommations, avec des services 

de maîtrise de l'énergie et de bureaux d'études en thermique, énergétique et énergies 

renouvelables du bâtiment. 

Le vent qui passe au-dessus de nos têtes n'est à personne ou plutôt il est à tout le 

monde. Il y a des gens autour de ce site qui ont besoin d'électricité. Donc, il nous semble 

normal que ce soit exploité par une structure locale à gouvernance démocratique et non 

spéculative, pour répondre aux besoins de consommation des acteurs locaux du territoire. 

Et le but dans cette coopérative est de mettre autour de la même table les producteurs 

et les consommateurs, afin de trouver des équilibres de prix et de coûts, et surtout de sortir 

cette question du champ spéculatif – pas d'actionnaires, pas de bourse. 
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C'est une organisation locale, une relocalisation de la problématique de l'énergie. Et 

ainsi on se dirige vers une réelle indépendance énergétique ! Parce que 96 % de nos 

ressources énergétiques en France, elles viennent d'ailleurs : pétrole, gaz, charbon, uranium. 

Donc aujourd'hui, nous sommes dans une logique de prédation par un accaparement des 

ressources et dans une logique de spéculation pour ce qui est de la fourniture aux 

consommateurs. 

Donc je vous invite à vous rapprocher de cet outil coopératif, Enercoop Ardennes 

Champagne qui a été créé pour se réapproprier ces questions, pour ne pas faire que de la 

théorie et pour se remonter les manches et mettre les mains dans le cambouis pour mettre en 

œuvre ce qu'on dit. 

MICHEL DEHU : 

Il y a un pôle IAR partagé entre la Picardie et la Champagne-Ardenne, à cheval entre 

les Ardennes et la Marne. Il ne peut pas être qu'un pôle dédié à l’agro-raffinerie en sachant 

pertinemment que l'éthanol qui y est produit ne fait que justifier la consommation d'énergie 

fossile carbonée, le pétrole, non renouvelable émettrice de CO2 et de microparticules 

fortement toxiques. 

INTERVENTION DU PUBLIC : 

Terres Ardennaises propose deux revues sur l'énergie dans les Ardennes « Energies 

d'hier et d'aujourd'hui » en deux volumes, dont le deuxième s'intitule « Du charbon à l'atome » 

qui consacre une partie aussi à la lutte contre la centrale de Chooz. 

2.2. LA VALORISATION DE LA CHALEUR INDUSTRIELLE 

INTERVENTION DU PUBLIC : 

Je vois des usines dans lesquelles des systèmes de refroidissement sont en place, pour 

refroidir des fours par exemple. Pourquoi on ne valorise pas toute cette chaleur ? 
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CHRISTEL SAUVAGE : 

Pour ce qui est de la valorisation de chaleur industrielle – on parle plutôt de 

« récupération de chaleur fatale » –, on peut tout à fait récupérer cette chaleur pour alimenter 

des réseaux de chaleur et des circuits de chauffage. Ça existe déjà à Dunkerque par exemple. 

Mais il y a une inquiétude et on a vu ce cas dans la Vallée de la Meuse avec la scierie 

Barré : la première question des élus quand il s'agit de raccorder un réseau de chaleur sur une 

entreprise, c'est : « Quelle est la pérennité de l'entreprise ? Quelle est la garantie que dans 2 

ans l'entreprise ne sera pas fermée et que notre réseau de chaleur raccordé à des centaines de 

logements pourra encore chauffer tout le monde ? ». Donc voilà, c'est un point de détail, mais 

tout n'est pas aussi simple que l'on peut l'imaginer. Et les élus préfèrent ne pas prendre le 

risque. 

Il y a aussi des entreprises qui trouvent des solutions très intéressantes. Il y en a une à 

Rethel, par exemple, qui méthanise ses propres déchets pour produire du gaz et qui l'utilise 

pour son fonctionnement. Donc les entreprises travaillent aussi sur ce sujet et elles ont aussi 

intérêt à travailler sur les économies d'énergie. Bon, on ne peut pas traiter au cas par cas 

toutes les entreprises du département. Mais c'est un sujet délicat. On peut difficilement dire à 

une entreprise : « je récupère votre chaleur et je la mets dans un réseau de chaleur pour 

chauffer mes logements ». C'est possible, mais ça reste délicat. 

33..  LLEESS  EECCOONNOOMMIIEESS  DD’’EENNEERRGGIIEE  DDAANNSS  LLEE  BBAATTIIMMEENNTT  

3.1. ETAT DES LIEUX 

Les Ardennes sont caractérisées par l’importance du chauffage individuel par rapport 

au chauffage collectif et aux autres modes de chauffage. La part du chauffage individuel est la 

6
ème

 de France (60,0 % contre 43,3 %
127

), tandis que les autres modes de chauffage (ni 

individuel, ni collectif) sont sous-représentés (87
ème

 ; 27,4 % contre 38,8 %
128

). La part des 

résidences principales chauffées à l’électricité est l’avant-dernière des départements 
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français (95
ème

 ; 14,1 % contre 31,5 %
129

), alors que le gaz de ville est plutôt bien 

représenté (10
ème

 ; 45,4 % contre 36,1 %
130

). 

Elément tiré des entretiens : 

La faible proportion de foyers utilisant l’électricité est liée à la position géographique : 

les départements du Nord de la France (Nord-est notamment) se seraient posé davantage de 

questions par rapport aux économies d’énergie. Cette remarque est cohérente avec les 

données. Les Ardennes sont traversées par un réseau de gaz venant du Nord de l’Europe, ce 

qui explique la place importante du gaz. 

ANTOINE GUILLEUX : 

Si l'on souhaite agir dans le domaine du bâtiment dans les Ardennes, que pouvons-

nous faire ? 

CHRISTEL SAUVAGE : 

Une bonne nouvelle, dans le secteur du bâtiment, pour faire des économies chez soi : il 

existe un programme départemental, Habiter Mieux en Ardennes, qui concerne les 2/3 des 

foyers ardennais (sur condition de revenus) et qui propose des aides financières aux travaux 

d'économie d'énergie dans les logements. L'objectif est de réduire d'au moins 25 % la 

consommation énergétique de ces habitations. On a une fenêtre de 2 ans pour en profiter. 

INTERVENTION DU PUBLIC : 

Je voudrais aussi aborder le problème des programmes d'économie d'énergie, dans la 

Vallée de La Meuse : il n'y a pas de programme en place destiné à développer le modèle des 

maisons passives. 

CHRISTEL SAUVAGE : 

Oui, ces ambitions-là – maisons basse consommation, maisons passives – restent très 

ponctuelles. Mais sur cette thématique, on a la chance d'avoir la réglementation thermique sur 

le logement neuf qui s'applique (RT2012), et qui va se renforcer petit à petit. Les logements 

neufs, aujourd'hui, sont très performants et le seront de plus en plus. 
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Mais en réalité, le logement neuf, ce n'est pas le sujet. L'enjeu est vraiment dans le 

bâtiment existant. Et d'autant plus dans les Ardennes : nous avons un bâti existant vraiment 

ancien. Enfin, remarquons tout de même que le bâti ancien n'est pas le pire : c'est le bâti des 

années 60 et début des années 70 qui est le plus énergivore. 

Et en France, on continue à installer du chauffage électrique, ce qui est une grande 

aberration et une stupidité ! 

3.2. LES CIRCUITS-COURTS 

ANTOINE GUILLEUX : 

Concernant une révision de l'urbanisme, il s'agirait de relocaliser le mode de vivre, 

plus près de nos lieux de travail et de consommation. L'objectif étant de réduire nos 

déplacements et d'évoluer plus localement. 

AUDREY RAULIN : 

Le terme « Habiter » est un mot-clef. Que signifie « habiter sur un territoire » ? Est-ce 

qu'on occupe un lieu ou est-ce qu'on le transforme ? Est-ce qu'on consomme un lieu 

d'habitation ou est-ce qu'on en est acteur ? Selon nous, il faut d'abord se poser des questions, 

individuellement, mais surtout collectivement. Et débattre ensemble, avec nos voisins, nos 

collègues, pour penser l'avenir que l'on souhaite pour nos espaces de vie. 

Nous travaillons pour cela sur 2 thématiques : 

- l'habitat : en réinstaurant du débat localement, en partenariat avec les élus, pour définir 

ce que l'on souhaite dans le développement de nos territoires ; 

- les circuits courts : en définissant, avec les producteurs et les consommateurs, les 

modes de production et de consommation que nous voulons défendre ensemble. 

Eco-Territoires est né d'une dynamique citoyenne impulsée par la politique. Au début 

des années 2000, on a été porté par une loi d'orientation et d'aménagement durable des 

territoires qui proposait aux collectivités des projets de territoire en associant la population. 

On a eu une légitimité pour travailler. Pas mal de choses ont émergé sur les Crêtes pré-

ardennaises. Il y a eu un essoufflement. 
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Quand on est une association, on est limité. On expérimente, mais les initiatives 

restent isolées et ne font pas système. On avait besoin de ré-impulser des dynamiques avec les 

politiques. On a inventé la boussole village durable à partir du printemps 2014 : il y a 3 

soirées diagnostic avec état des lieux chiffrés du territoire avec les habitants. On a inventé le 

baromètre du développement durable sur 8 axes. On leur demande leur avis. On finit sur une 

soirée café rural pour définir les orientations d'un projet de village. 

En parallèle de ces démarches de concertation qui permettent de faire émerger des 

demandes, des projets, des désirs de changement, nous construisons aussi des réponses très 

concrètes pour développer les circuits courts, par exemple les comptoirs bio qui regroupent 

l'offre d'une douzaine de producteurs bio ardennais. 

Concernant l'accessibilité des produits de consommation courante, si on laisse faire 

une logique de marché : oui, les produits bio ne sont pas accessibles à tous. Alors on s'efforce 

de dire « si on revoit sa consommation, si on mange moins de viande, etc. ». Mais ce n'est pas 

encore une démarche que tout le monde va vouloir adopter. 

Ce sont les limites de ce qu'on peut faire en tant qu'association, en associant 

producteurs et consommateurs. C'est donc important que le politique se mêle aussi de cette 

question : construire du partenariat, rechercher des solutions. Certaines villes y arrivent. Par 

exemple, des villes ont mis en place des monnaies locales. Celles-ci ont pour but de faire 

fonctionner les circuits courts. Et pour lancer la dynamique, elles commencent par distribuer 

les premières monnaies aux personnes en difficulté. Moi, ça ne me gêne pas que nos impôts 

servent à ça, plutôt qu'à d'autres choses ! On a tout un système à réinventer et on n'arrivera pas 

à la réinventer seulement par des initiatives citoyennes. On a aussi besoin de convertir les 

politiques à ce travail. 

On a donc créé un comptoir bio, au Vivier-Guyon près de Charleville-Mézières, 

chaque mercredi. Vous pouvez commander vos produits et venir les y retirer, en rencontrant 

les producteurs et parfois, en rencontrant des coopératives amies qui viennent faire la 

promotion de leurs démarches vertueuses. On veut aussi faire de ces espaces de distribution 

de produits des espaces d'éducation citoyenne avec des consommateurs qui entendent bien 

consommer intelligemment. 
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44..  LLEESS  PPRROOBBLLEEMMEESS  EENNVVIIRROONNNNEEMMEENNTTAAUUXX  

4.1. LA RECRUDESCENCE EXPONENTIELLE D’ACCIDENTS INDUSTRIELS 

LIES A LA CRISE 

Il n’y a pas d’établissements classés Seveso (seuil haut) (même si Métal Blanc a un 

statut spécifique), ni de plan de prévention des risques technologiques (PPRT)
131

, ni de 

Seveso 2 (seuil haut)
132

. La part des dépenses réelles de fonctionnement du conseil général 

consacrée à l’aménagement et à l’environnement est peu élevée (88
ème

 ex-æquo ; 0,5 % contre 

1,4 %
133

). Il n’y a pas d’agenda 21 local dans les Ardennes en 2011
134

. 

- Précisions sur les établissements à risque (citations tirées de deux documents 

officiels de la DREAL (Sources : Inspection de service de la DREAL Champagne-

Ardenne. Unité territoriale des Ardennes (UT 08) & Bilan d’activité 2012 – Plan 

d’actions 2013 de l’inspection des installations classées de la DREAL et de la 

DDCSPP dans le département des Ardennes, 17 avril 2013). 

« 4 études de dangers, liées à des établissements SEVESO seuil bas, ont fait l’objet 

d’une instruction en 2011-2012. 

1 étude de dangers liée à un établissement SEVESO seuil haut « déchets » 

(établissement existant reclassé SEVESO seuil haut par évolution de la réglementation 

« déchets ») a été déposée et fera l’objet d’une instruction à finaliser en 2013. 

5 autres études de dangers ont été déposées en 2012, liées à des établissements 

relevant du régime de l’autorisation préfectorale pour, notamment, de la réorganisation 

d’activités ». 

Note : le Seveso seuil haut est Métal Blanc. Il y a 4 Seveso seuil bas (peinture, 

conditionnement aérosol, etc.). 

- Conséquences environnementales des difficultés économiques : la recrudescence 

des problèmes liés à des activités technologiques (citations tirées de documents de 

la DREAL) : 
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« Les conséquences des difficultés économiques des années 2009-2010 sont nettement 

perceptibles dans les visites, par un défaut d’entretien voire une dégradation des outils de 

production, accumulation de déchets et d’équipements abandonnés et recrudescence 

exponentielle d’accidents industriels ». 

« La gestion des situations accidentelles, en recrudescence majeure suite à la crise de 

2009 (gestion de 12 situations accidentelles en 2011, 31 en 2012 et déjà 15 au premier 

trimestre 2013) ». 

« Il apparaît notamment une recrudescence d’incidents liés au facteur humain 

(démotivation en cas de crise), organisationnel (défaut de surveillance en situation dégradée 

de chômage partiel) ou technique (défaut d’investissement ou réduction de dépense de 

fonctionnement sur des installations pourtant vieillissantes) ». 

« Depuis la crise de 2009, on note dans les Ardennes une augmentation exponentielle 

anormalement élevée des situations accidentelles, avec une résistance des industriels à les 

gérer. Les causes en sont souvent la négligence ou la réduction de dépense de fonctionnement 

sur des installations pourtant vieillissantes ». 

Exemples : déversements accidentels, fuite de gaz majeure, captages d’eau potable 

pollués. Chez PSA, on nous a souligné qu’il n’y a plus de maintenance préventive depuis 6 

ans, alors qu’elle s’effectue normalement tous les 4 ans. 

« [L’accumulation éventuelle de déchets et d’équipements abandonnés sur les sites 

d’exploitation] sont généralement des signes révélateurs de difficultés économiques et d’une 

maintenance négligée, susceptibles d’avoir des impacts sur l’environnement, la santé et la 

sécurité publiques et signes avant-coureurs de la liquidation judiciaire d’établissements, 

laissant alors à la charge de la collectivité des friches industrielles inexploitables ». 

« Les coûts liés aux obligations réglementaires environnementales sont souvent 

oubliés dans la réflexion stratégique des groupes ». 

« L’encadrement environnemental d’établissements appartenant à des groupes 

susceptibles de fermer a conduit les groupes correspondants à renoncer à la fermeture projetée 

(AKERS à Sedan et ARDAM ELECTROLUX à Revin) ». 

Il y a eu très peu de mises en demeure (environ 26 en 2012). Ce sont des actes 

prescriptifs et non répressifs. 
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4.2. LES DECHETS 

Le taux de déchets ménagers mis en décharge dans les Ardennes est élevé en 2011 

(9
ème

 place ex-æquo ; 66 % contre 30 %
135

). 

Eléments tirés des entretiens : 

Le problème des déchetteries payantes et des horaires a été cité en entretien, avec ses 

conséquences sur la nature (dépôt sauvage de déchets). 

55..  BBIILLAANN  

5.1. CONSTATS / BESOINS 

 Les modes de chauffage et la nature du chauffage ont certaines caractéristiques 

spécifiques dans les Ardennes (peu d’électricité dans les résidences principales, 

présence d’un réseau de gaz dans les Ardennes) ; 

 Il se pose la question de la transition énergétique notamment dans le transport et le 

bâtiment ; 

 Il n’y a aucune perspective de pertes d’emplois à long terme pour la centrale de 

Chooz : l’arrêt d’une centrale, ce n’est pas « marche/arrêt » ! 

 Il existe une coopérative de l’énergie (ENERCOOP Ardennes Champagne), des 

alternatives pour financer des projets dans le domaine de l’énergie ; 

 La part des déchets mis en décharge est élevée ; 

 La recrudescence exponentielle des problèmes environnementaux liés à la crise. 

5.2. REPONSES AUX BESOINS 

 Développer la production d’énergie renouvelable dans le département via 

ENERCOOP Ardennes Champagne ; 

 Accélérer la transition énergétique en informant les citoyens sur les aides 

existantes (surtout en 2015) : 

 Réveiller les professionnels du bâtiment par rapport aux qualifications (déjà écrit 

dans le chapitre précédent) ; 

 Développer les circuits-courts (voir aussi chapitre suivant) ; 

 Réduire la part des déchets mis en décharge ; 
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 Alerter le public sur les conséquences environnementales de la crise, à savoir 

l’augmentation exponentielle anormalement élevée des situations accidentelles 

depuis 2009, avec une résistance des industriels à les gérer. 
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Intervenants : 

Jean-Marie Oudart, agriculteur des Crêtes pré-ardennaises et membre d'Eco-territoires. 

Modérateur : 

Philippe Vaillant 

 

11..  EELLEEMMEENNTTSS  GGEENNEERRAAUUXX  

- Surreprésentation des magasins non spécialisés (par rapport aux circuits de 

proximité et circuits courts) : 

Les salariés du commerce de détail en magasins non spécialisés sont très présents dans 

les Ardennes (5
ème

 ; 48,4 % contre 38,6 %
136

) au contraire des établissements du commerce de 

détail en magasin spécialisé alimentaire (92
ème

 ; 7,1 % contre 9,8 %
137

) et des salariés du 

commerce de détail en magasin spécialisé non alimentaire (87
ème

 ; 45,3 % contre 51,6 %
138

). 

Eléments tirés des entretiens : 

 Les circuits courts, c’est la baisse des intermédiaires (on sait ce qu’on mange…) alors 

que les circuits de proximité, c’est un critère géographique ; 

 Attention : 57 % du coût environnemental vient de la production ; 

 Il existe 7 marchés de producteurs (Launois-sur-Vence, Avaux, Maubert-Fontaine, 

Charleville-Mézières, La Cassine, Mouzon, Renwez), 2 boutiques de Pays (Charbogne, 

Châtelet-sur-Retourne et certains produits locaux dans une boutique rue du Moulin à 

Charleville-Mézières) et de la distribution de paniers comme les jardins de cocagne 

(Carignan, Eteignères), les jardins de Bulson, le comptoir Bio de l’association Eco-

territoires à Charleville Mézières et au Chesnois-Auboncourt). 

 Il y a peu de valorisation du paysage pour le tourisme ; 

 Entretien avec un membre de la Chambre d’Agriculture : 

o Tous les systèmes agricoles sont présents dans le 08 ; 

o Beaucoup d’agriculteurs sont célibataires ; 

o 1000 emplois ont été perdus en 10 ans ; 
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o Il y a une marge de manœuvre pour créer de l’emploi dans le Sud des 

Ardennes en mobilisant la capacité d’investissement existante ; 

o Il y a eu une politique très volontariste pendant 15 ans qui a été très critiquée : 

finalement, les exploitations ont grandi 3 fois moins dans les Ardennes que 

dans la Marne. 

Débats lors du Forum Citoyen : 

GERMAIN BARRE : 

Compte tenu des déterminants associés à la mortalité (âge par exemple), on a 

remarqué que les agriculteurs ardennais étaient en train de mourir de façon anormale. Ce point 

a été évoqué dans le domaine de la prévention médico-sociale. Par ailleurs, les zones dans 

lesquelles la mortalité est la plus intense se situent dans le sud du département. Ce sont des 

zones agricoles. 

PHILIPPE VAILLANT : 

Dans les Ardennes, sur 5246 km², nous avons une surface agricole utile de 3100 km², 

soit 59%. Les bois représentent 29%, c'est-à-dire 1521 km² soit un petit tiers. Il reste 440 

km² : ce sont les villes, les villages, essentiellement les surfaces étanchéifiées. Sur la surface 

agricole utile, les terres arables représentent 1800 km² (34 %) et le reste, la surface toujours en 

herbe (STH) est de 1300 km² soit un quart du département (25%). 

Selon les chiffres de la chambre d'agriculture (source : Agreste Champagne-Ardenne, 

octobre 2008
139

), il y a 2384 exploitations professionnelles, 4142 chefs d'exploitations et co-

exploitants, 500 salariés permanents, 2500 saisonniers et 1600 autres actifs familiaux. 

Le bétail représente 287 000 bovins (dont 50 000 vaches allaitantes et 41 000 vaches 

laitières) ainsi que 33 000 brebis. 2/3 des exploitations font de l'élevage. En ce qui concerne le 

bio, le nombre est passé de 49 exploitations en 2008 à 130 en 2011. Il a plus que doublé. Ces 

exploitations sont certifiées « agriculture biologique » ou en cours de conversion. Elles 

représentent 71 km² et 2,3% de la surface agricole utile (7136 ha dont 1657 ha en concession 

en 2012). 

Sur les Ardennes, il y a 7 entités de méthanisation dont le GAEC d'Etrepigny. 

                                                 
139

 http://www.ardennes.chambagri.fr/lagriculture-ardennaise/les-chiffres-cles-de-lagriculture-
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240 exploitations transforment et/ou vendent les produits de la terre. Et nous avons 7 

marchés de producteurs. 

 

Titre : les chiffres de l’agriculture biologique dans les Ardennes. 

22..  UUNN  MMOODDEELLEE  DDOOMMIINNAANNTT  CCRRIITTIIQQUUEE  

JEAN-MARIE OUDART : 

Je vais commencer par vous donner un petit document pour faire un peu la transition 

avec la première table-ronde sur l'énergie. Il est tiré d'une thèse sur l'énergie en agriculture. Le 

schéma numéro 1 (ci-joint en annexe de cette table-ronde) concerne les énergies 
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renouvelables dans les exploitations agricoles. L'objet n'est pas de détailler ce schéma. Il 

montre que dans la mesure où une exploitation produit de l'énergie, cette énergie peut aussi 

servir à autre chose : en effet, les exploitations n'ont pas à être isolées du reste de la société, 

elles font bien partie d'un ensemble. D'ailleurs, il vaudrait mieux intituler la table-ronde 

« ruralité » plutôt qu'« agriculture ». 

Dans le schéma « Quelle biomasse pour quoi faire ? », on voit plein de mots (esters, 

gazéification, méthanol...). Ce genre de schéma me pose question dans la mesure où on est sur 

des procédés de transformation qui sont peut-être coûteux en énergie et qui en tout cas 

échappent la plupart du temps aux citoyens que nous sommes et qui s'intègrent complètement 

dans des filières industrielles. Il me fait poser la question suivante : est-ce qu'on veut favoriser 

des filières industrielles ou favoriser une économie locale, plus en circuits-courts, plus en 

circuits de proximité même si c'est moins élaboré dans les procédés ? C'est une question que 

je voulais poser au départ pour faire un lien avec la table-ronde précédente. 

 

Je crois qu'il faut revenir sur les fonctions de l'agriculture. Elle a une fonction de 

production, reconnue par tout le monde, que ce soit au niveau alimentaire ou au niveau 

énergétique. Ce serait vraiment réducteur de s'arrêter à cette dimension. Il y a d'autres 

fonctions qui sont, pour moi, aussi importantes : le lien social, l'accueil, la maîtrise et le 

maintien des paysages. Ceux-ci sont façonnés par l'agriculture, mais ensuite, qu’en fait-on ? 

L’agriculture concerne aussi la biodiversité, la qualité de l'eau, l'occupation des territoires. On 

ne peut pas maintenir l'agriculture dans un rôle de production de matières premières ou de 

minerai. 

Le modèle dominant est organisé avec des filières par production et des 

transformations en filières industrielles où les agriculteurs sont complètement déconnectés des 

problèmes de commercialisation, de transformation : une grande partie de la valeur ajoutée 

leur échappe. Ce système dominant a atteint ses limites. Il y a une diminution énorme du 

nombre d'agriculteurs, donc une désertification des campagnes. Pour rappel, il y a eu 1000 

emplois perdus en 10 ans. Si les agriculteurs partent, cela veut dire que des artisans partent, 

des commerces et des écoles ferment. On assiste de plus en plus au remplacement des 

hommes par du matériel : on parle de robots de traite, de GPS pour guider le matériel dans les 

champs. En gros, la technique remplace l'homme. On peut se demander si c'est la bonne voie. 

On fait aussi beaucoup appel à la chimie (par exemple, les OGM). 
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Du fait de ces grandes filières, on est entré dans un mode d'échange marchand au 

niveau mondial. Avec beaucoup de dégâts. Par exemple, le soja cultivé sur des forêts 

déboisées en Amérique du Sud (entre autres) revient en France pour nourrir des porcs en 

Bretagne qui vont, avec l'excès d'azote, produire des algues vertes. Si on prend toute la 

chaîne, on a des paysans repoussés dans des bidonvilles en Amérique du Sud et des algues 

vertes dont on ne sait pas quoi faire. 

Face à ce constat, il est urgent de réfléchir à un autre système et donc clairement de 

relocaliser l'économie, ce qui pourrait générer de l'emploi local, redonner de l'autonomie aux 

paysans. Il est urgent aussi de se réapproprier l'acte de commercialisation. Aujourd'hui, les 

agriculteurs produisent une benne de blé qui est vidée dans le silo de la coopérative et puis 

c'est fini. Ou encore : la bête est chargée dans le camion et après ils ne s'en occupent plus, ils 

ne savent pas où elle va aller. Il est urgent d'aller vers une agriculture un peu plus 

respectueuse de l'environnement pour éviter les gros dégâts actuels. 

33..  LL''AACCTTIIOONN  DD''EECCOO--TTEERRRRIITTOOIIRREESS  

JEAN-MARIE OUDART : 

A Eco-territoires (association dont je suis membre), nous travaillons sur la 

relocalisation de l'économie et pas seulement sur l'agriculture. Dans tous nos projets, nous 

attachons beaucoup d'importance à la démarche utilisée. Pour moi, la démarche est aussi 

importante que le résultat final. Pour illustrer mon propos, je vais évoquer deux projets que 

nous conduisons. 

3.1. UN PROJET DE RELOCALISATION DE L'ECONOMIE, RESPECTUEUSE 

DE L'ENVIRONNEMENT 

JEAN-MARIE OUDART : 

Le premier projet est un accompagnement par Eco-Territoires, à la suite d'un 

diagnostic effectué auprès des exploitations qui a permis aux agriculteurs partenaires du projet 

(et à d'autres) de situer leur exploitation tant au niveau économique qu’au niveau 

environnemental, social, énergétique ou de la qualité de vie. Une étude a été faite pour voir où 

on en était, où étaient les marges de manœuvre possibles et la nature de projets collectifs 
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possibles. On avait ainsi l'opportunité d’accompagner la filière comme le fait Eco-territoires 

sur l'habitat et l'éco-construction. 

Je reviens un peu sur l'importance du diagnostic qui a été fait au niveau des 

exploitations pour ce projet. Ce diagnostic a montré que les exploitations pêchaient 

globalement dans quatre domaines : 

- dans le domaine des productions où globalement il y avait des pressions polluantes 

assez fortes à l’exception de ceux qui étaient en bio ; 

- il n’y a pas toujours une bonne valorisation de la fertilisation, c'est-à-dire que lorsque 

l'on établissait les besoins en sortie d'une exploitation et le bilan de ce qui était entré, on 

n'était pas à l'optimum de l'utilisation ; 

- ensuite, globalement, on est assez moyen au niveau du fonctionnement du sol et de la 

prise en compte de celui-ci ; 

- enfin, il y avait un bloc d'indicateurs sur la rémunération du travail et sur l'occupation 

du territoire où là, globalement, on était tous mauvais dans la mesure où il avait beaucoup de 

surface par travailleur et donc, il n'y avait pas d'intensification et d'optimisation de la main 

d'œuvre par rapport au territoire. On est très mauvais aussi sur la contribution d'un emploi. 

Un bloc d'indicateurs portait sur l'épanouissement social. Nous nous étions interrogés 

sur la multifonctionnalité des exploitations. Il s'avérait que nous étions tous un peu spécialisés 

dans une ou deux productions et qu'il n'y avait pas beaucoup de multifonctionnalité, pour une 

qualité de vie moyenne et que le travail collectif aurait pu être développé, même si j'en ai fait 

une condition au départ du projet. 

Sur les questions de valeur ajoutée, nous nous sommes rendu compte que l'on était très 

dépendant des aides, du fait des productions traditionnelles. Globalement, nous n’étions pas 

très diversifiés au niveau des exploitations. 

L'étude de ce diagnostic et la réflexion collective nous ont conduit à dire : « on n'est 

pas si bon que ça au niveau de l'exploitation. Il faut se diversifier, il faut chercher du côté des 

filières que l'on possède en entier ». C'est comme cela qu'est venue l'idée du chanvre en 

disant : « voilà, on peut peut-être aller là-dedans. C'est une plante qui est intéressante parce 

qu'au niveau agronomique, elle n'a besoin d'aucun produit phytosanitaire et on peut, sans 

gros risques, s'interdire les fumures minérales dessus ». C'est pour cela que l'on s'interdit tout 
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apport de fumure minérale et tout apport de produits chimiques à partir de six mois avant 

l'implantation de la culture jusqu'au produit fini, y compris la transformation. 

3.2. UN DIAGNOSTIC EFFECTUE AUPRES DES EXPLOITATIONS 

AGRICOLES 

JEAN-MARIE OUDART : 

Le deuxième projet, justement, c'est sur une filière chanvre, une plante connue qui 

présente un intérêt dans l'éco-construction. Ce projet se caractérise par la volonté d'un 

territoire de relocaliser l'économie et par une implication forte des collectivités. Il s'est déroulé 

prioritairement sur le territoire des Crêtes pré-ardennaises où il y a une volonté politique de 

travailler sur la relocalisation de l'économie. La preuve concrète est l’établissement d’un 

programme européen LEADER dont le titre est « Valoriser les ressources locales », c’est-à-

dire, concrètement, d'accompagner les projets de relocalisation. Aujourd'hui, ce territoire est 

aussi en réflexion pour un plan climat-énergie-territorial : il y a beaucoup d'actions concernant 

l'énergie, mais aussi en passant par la relocalisation et une attention particulière aux questions 

environnementales  

On a essayé d'associer au maximum dans notre projet toutes les parties prenantes 

qu'elles soient prescripteurs ou utilisateurs pour connaître celles qui pouvaient être intéressées 

par un nouveau matériau de construction comme le chanvre (les artisans, les éco-

constructeurs, les architectes). 

Une condition de réussite du projet était aussi la culture du travail collectif au sein des 

agriculteurs partenaires du projet. 6 agriculteurs sont dans le projet aujourd'hui : ils pratiquent 

l'entraide, ils ont du matériel en commun, etc. 

3.3. UN DIAGNOSTIC PERMETTANT UN DEBUT DE TRANSFORMATION 

VERS LES CIRCUITS COURTS 

JEAN-MARIE OUDART : 

En conclusion, on s'est dit que c'était important de transformer nous-mêmes et donc de 

créer l'outil de transformation : le faire tel que nous le sentions et privilégier les gens ainsi que 

le travail humain plutôt que de faire des investissements matériels. Après cela, nous nous 
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sommes dit : « on va améliorer nos pratiques, ça va alimenter un marché local qui va être en 

développement, ça va mieux utiliser la main d'œuvre au niveau des exploitations. Mais, il faut 

réfléchir dans quelles conditions on veut le faire et quels sont les objectifs ». Les objectifs que 

l'on s'est fixés sont les suivants : 

- diminution des intrants, 

- allongement des rotations avec des cultures supplémentaires, 

- autonomie des exploitations puisque l'on fait un projet jusqu'au bout, y compris la 

commercialisation en direct. On a eu et on a inscrit le souci de conforter les 

installations. Dans le groupe des six que nous sommes, plusieurs exploitations 

concernent des exploitants proches de la retraite, c'est-à-dire qu'ils ne seront bientôt 

plus exploitants. On peut toujours continuer, mais on n'y arrivera plus. On était 

quelques uns à avoir des soucis d'exploitations et nous nous sommes dit que, si nous 

ne voulons pas que nos exploitations aillent à l'agrandissement, il est important d'avoir 

une exploitation qui soit vivable pour un jeune qui reprendrait. Dans d'autres cas, ça 

peut être le maintien de salariés. Il y a de plus en plus de matériel, de plus en plus de 

mécanisation et des exploitations qui disent : « des salariés, est-ce qu'il y en a encore 

besoin ? ». Comment créer des activités permettant de conforter le maintien de ces 

salariés ? 

Nous avons aussi accordé beaucoup d'importance à la maîtrise du projet : la culture, la 

transformation et la vente, et tout cela en relation avec le territoire. Dans la réflexion que l'on 

peut avoir sur le produit du chanvre, nous ne nous contentons pas de faire un produit, de le 

vendre le plus cher possible et de trouver des acheteurs par n'importe quel moyen. Nous nous 

assurons aussi de travailler avec des artisans, avec des architectes, pour voir de quelle manière 

ça peut coller le mieux aux besoins et essayer d'être transparent au niveau de toute la filière. Il 

fallait bien une structure juridique, donc on s'est mis en Société par Actions Simplifiée 

(S.A.S.). Nous aurions aimé être en coopérative mais, vu l'ampleur de notre projet, ça faisait 

beaucoup de charges administratives. Nous avons pris la Société par Actions Simplifiée qui 

permet de mettre ce que l'on veut dedans. C'est quelque chose d'assez libre, ce qui nous a 

permis de nous rapprocher d'un fonctionnement coopératif sans avoir les contraintes du statut 

coopératif. On souhaite aussi, et nous l'avons inscrit pour ce projet-là, développer l'économie 

locale. S'il y a des artisans qui peuvent développer leurs activités, cela peut être intéressant. 
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PHILIPPE VAILLANT : 

Merci beaucoup Jean-Marie. Vous voyez, il y a une bonne nouvelle. Il est possible, 

dans la campagne ardennaise, d'avoir un projet ambitieux avec une filière qui regroupe 

l'ensemble des fonctions de l'agriculture et pas uniquement la production mais aussi la 

transformation et l'utilisation, travailler en circuits courts avec ceux qui peuvent le mettre en 

œuvre (Jean-Marie citait les architectes, les maîtres d'œuvre). 

JEAN-MARIE OUDART : 

Ca a été une vraie formation pour les exploitants dans la mesure où il faut apprendre à 

transformer un produit agricole en produit artisanal. Il y a des vrais échanges et il y a de vraies 

relations qui se sont créées entre ces exploitants et les partenaires du programme, avec Eco-

territoires ou des artisans. 

PHILIPPE VAILLANT : 

Ce sont des problématiques que l'on entend plutôt pour le bois. Pour tous les produits 

agricoles, c'est finalement la même réflexion. Si j'ai bien compris, il y a l'intérêt de la 

relocalisation, des circuits courts, de la transversalité des thématiques, l'éco-construction, la 

filière chanvre. 
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Titre : la démarche d’Eco-Chanvre 08. 

3.4. LA CRITIQUE DES « MARCHES DE PRODUCTION DE PAYS » 

PHILIPPE VAILLANT : 

Je crois que tu avais une petite critique des Marchés de Production de Pays. 

JEAN-MARIE OUDART : 

Oui... On va encore faire référence à la Chambre d'Agriculture, on l'a déjà fait tout à 

l'heure. Ne croyez pas qu'on soit totalement fâchés avec eux à Eco-territoires, on est un peu 

copains avec certains membres de la Chambre d'Agriculture. Il y a un article, qui est tiré du 

site de la Chambre d'Agriculture, qui dit : « les marchés paysans, aujourd'hui, deviennent 

Marchés de Producteurs de Pays ». Marché de Producteur de Pays, c'est un logo national, 

porté par les Chambres d'Agriculture, qui a une charte - la question n'est pas là. Mais quand 

on avait fait les marchés paysans, c'était une vraie démarche ascendante, une vraie démarche 

de territoire où des producteurs s'étaient mis ensemble, avaient étudié la possibilité de faire un 

autre circuit de distribution avec des consommateurs voire avec des artisans. Nous avions 
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réussi à monter quelque chose que les gens possédaient bien puisqu'ils l'avaient construit 

ensemble. Aujourd'hui, la démarche est plutôt descendante, et c'est là qu'est mon reproche : 

les Chambres d'Agriculture viennent avec leur label « Marché des Producteurs de Pays » sous 

prétexte que cela fait une image commune, que ça permet de mieux communiquer. C'est une 

démarche descendante pour essayer de récupérer un peu toutes ces choses-là. 

J'aurais aussi aimé parler du Comptoir bio et des comptoirs paysans qui sont des 

systèmes de distribution. Je pense qu'ici tout le monde doit connaître le Comptoir bio puisque 

c'est en route depuis une dizaine d'années. On est aujourd'hui en train de travailler sur le 

concept de comptoir paysan qui est un peu la même chose, c'est-à-dire une réservation des 

produits à l'aide de l'outil internet avec des points de distribution. La différence avec le 

comptoir bio c'est qu'on aimerait pouvoir ouvrir cette possibilité là à des gens qui ne sont pas 

encore en bio mais qui se posent quand même des questions, qui répondent, malgré tout, à une 

charte, qui ont fait un diagnostic pour voir où ils peuvent améliorer les choses. Le passage en 

bio, c'est un vrai investissement. Il y a des gens qui ne le peuvent pas. Quand on est en phase 

d'installation, c'est un peu embêtant de mettre le bio comme barrière. On rencontre des 

producteurs qui sont prêts à avoir des démarches de développement de l'économie locale, des 

démarches de territoires qui ne sont pas forcément bio mais qui le deviendront probablement. 

Ca peut être un moyen de les accompagner. 

PHILIPPE VAILLANT : 

C'est un peu une critique du « tout ou rien ». 

JEAN-MARIE OUDART : 

Une critique, oui. Il ne faut pas oublier trop de monde sur le bord de la route. L'idée 

est de co-construire ces comptoirs paysans - que l'on est en train de démarrer - avec des 

producteurs et avec des consommateurs. Nous n'imaginons pas un comptoir paysan, au même 

titre qu'un comptoir bio, qui soit uniquement une association de producteurs. Ce sont 

forcément les producteurs et les consommateurs : c'est la construction de ces relations qui est 

importante. Si l'on ne fait pas cela, le risque est d'arriver sur le débat que l'on avait tout à 

l'heure sur les prix en disant « le producteur veut vendre le plus cher possible, le 

consommateur veut acheter le moins cher possible » ou « il n'y a pas accès ». Sauf que, quand 

on construit comme cela, nous nous rendons compte que les éléments du prix ne sont pas 

uniquement le coût de production ou le coût de consommation. Il y a beaucoup de choses 
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présentes dans la valeur que ce soit en matière territoriale, en matière de biodiversité ou aussi 

au niveau de l'exploitation. Si cela n'est pas compris par tout le monde, nous coûtons trop 

cher. 

44..  LLAA  MMEETTHHAANNIISSAATTIIOONN  

CHRISTEL SAUVAGE : 

En ce qui nous concerne au niveau de l'Agence Locale de l’Energie (ALE), ce que 

nous verrions bien se développer, ce sont plutôt de petites unités agricoles basées sur ce qui 

est vraiment issu des exploitations agricoles, des plans d'élevage, plutôt que des grosses unités 

qui deviendraient industrielles, qui génèrent beaucoup de transports, beaucoup de camions, 

avec une course à la recherche de matières pour pouvoir alimenter les fermenteurs et produire 

toujours plus. C'est exactement ce qui est pointé sur la filière bois (voir le chapitre suivant) : 

nous retombons dans un travers, nous allons à nouveau vers un gigantisme. Il faut revenir à 

l'échelle des exploitations agricoles. Plus on sera proche des ressources, de l'exploitation 

agricole, plus on mobilisera le potentiel (et plus on aura de production de gaz à partir de 

l'agriculture). 

INTERVENTION DU PUBLIC : 

C'est ce qu'ils font en Autriche. 

CHRISTEL SAUVAGE : 

En pratique, il y a trois exploitations en méthanisation. 

PHILIPPE VAILLANT : 

Y a-t-il un avenir dans le développement des unités de méthanisation ? Est-ce qu'on 

cherche des pistes d'avenir ? 

INTERVENTION DU PUBLIC : 

Oui, au niveau national, puisqu'il y a un plan de développement. Maintenant, est-ce 

que ça va pouvoir se faire compte-tenu des contraintes réglementaires et du besoin en 

subventions ? On n'en est pas sûr... 
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JEAN-MARIE OUDART : 

Oui, il y a quand même un problème de coût sur les unités de méthanisation. Si ce 

n'est pas plus développé, c'est un peu à cause de cela, je pense. 

INTERVENTION DU PUBLIC : 

C'est un problème de coût, et ça demande aussi beaucoup d'investissements pour 

l'agriculteur. 

CHRISTEL SAUVAGE : 

Pour revenir aux perspectives de développement, il y a un biais dans le département 

par rapport au développement de la méthanisation. Pour avoir une bonne méthanisation, il faut 

souvent autre chose que des déchets agricoles. Et souvent, les déchets des industries agro-

alimentaires sont des compléments très très intéressants. Et on a peu de transformation agro-

alimentaire dans le département, donc peu de produits complémentaires. 

INTERVENTION DU PUBLIC : 

Si on méthanise tous les fumiers, qu'est-ce qu'on va rendre au sol ? 

JEAN-MARIE OUDART : 

Le digestat. Dans la méthanisation, ce qu'on récupère, c'est le CH4, le méthane, le gaz. 

Sinon, toute la matière organique, l'azote qu'il y avait dans le fumier, même si ce sont des 

formes un peu différentes et parfois un peu moins riches en matière organique. Mais 

globalement, les éléments enrichissants pour le sol se retrouvent dans le digestat. 

INTERVENTION DU PUBLIC : 

Et ça convient bien aux microorganismes du sol ? 

JEAN-MARIE OUDART : 

Oui, tout à fait. Plutôt que de mettre du fumier qui n'est pas composté, là, on a de la 

matière qui est compostée. C'est-à-dire qu'il n'y a plus de germes pathogènes, en tout cas 

beaucoup moins, plus de mauvaises graines. Et ça correspond à du compostage. 



IX] Agriculture - ruralité 

152 

CHRISTEL SAUVAGE : 

Le digestat est un amendement de très bonne qualité agronomique, et d’ailleurs, un des 

effets bénéfiques indirects de la méthanisation, c’est l'utilisation du digestat comme engrais à 

la place d'engrais de synthèse achetés à l'extérieur de l'exploitation. Cela redonne de 

l'autonomie à l'agriculteur pour ses traitements et l'enrichissement de ses sols. 

55..  LLEE  TTRRAAIITTEEMMEENNTT  DDEESS  DDEECCHHEETTSS  EETT  LLAA  MMEETTHHAANNIISSAATTIIOONN  

INTERVENTION DU PUBLIC : 

Je fais partie d'une commission concernant les déchets ménagers des Ardennes. Et il y 

a un projet de tri mécano-biologique qui permettrait d'obtenir du compost - à mon avis de très 

mauvaise qualité - pour l'agriculture. Ce serait beaucoup mieux de développer des unités de 

méthanisation. Une quinzaine dans les Ardennes, une par canton, de manière à ne pas avoir 

besoin de dépenser 118 millions pour faire une usine de tri qui donnera du compost de 

mauvaise qualité. A mon avis, ça reviendrait moins cher. 

CHRISTEL SAUVAGE : 

Si ça donne du compost de mauvaise qualité, par tri mécanobiologique (ce qui rentre 

dedans, ce sont nos poubelles : il y a des polluants, etc.) et si on le fait dans les exploitations 

agricoles, il y aura les mêmes polluants. Seulement, on va les disséminer. Et donc, ce sera du 

digestat de mauvaise qualité pour les agriculteurs.  

Il faut que les unités de méthanisation restent des unités de méthanisation de déchets 

agricoles. Je ne vais pas dire « déchets », parce que c'est de la biomasse, des effluents 

d'élevage, etc. Il faut que ce qui sorte des poubelles soit vraiment bien circonscrit et géré à 

part. D’ailleurs, ce qui ressort après la digestion post tri mécano-biologique, je ne crois pas 

que ce soit prévu de l'épandre en agriculture. C'est enfoui dans les cellules comme 

actuellement. Le gros avantage, c'est que l'on réduit le volume (par la récupération du gaz issu 

de la fermentation dans le digesteur) en plus de récupérer de l'énergie. 
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INTERVENTION DU PUBLIC : 

C'est le tri sélectif des biodéchets, de tout ce qui peut être transformé en compost, et 

donc éviter de faire une usine comme ça. 

CHRISTEL SAUVAGE : 

Alors là, tu as complètement raison. Il y a une bonne nouvelle : Arcavi et un certain 

nombre d'agriculteurs se sont regroupés et étudient actuellement l'installation d'une telle unité 

du côté de Chalandry. Donc, il y a six ou sept agriculteurs et Arcavi qui s'occupe de 

l'élimination des déchets pour justement faire une unité qui accueillerait des affluents 

d'élevage (matière agricole) et des déchets alimentaires. Là, on serait sur ce type d'unité. Et le 

digestat serait de bonne qualité, utilisable en agriculture. 

INTERVENTION DU PUBLIC : 

Il ne faut pas faire 60 km... 

CHRISTEL SAUVAGE : 

Mais non. Ce serait une unité de circuit court. Mais il ne faut pas non plus transformer 

les unités agricoles en traitement de déchets. 

66..  BBIILLAANN  

6.1. CONSTATS / BESOINS 

 Dans l’étude présentée lors du Forum Citoyen, les exploitations agricoles pêchaient 

dans 4 domaines : 

o Productions : pression polluante, valorisation de la fertilisation ; 

o Mauvaise occupation du territoire : pas d’optimisation de la main-d’œuvre par 

rapport au territoire ; 

o Peu de multifonctionnalité, c’est-à-dire spécialisation ; 

o Dépendance des aides, car productions traditionnelles. 

 Absence d’autonomie des agriculteurs par rapport à l’ensemble de la filière ; 

 Problème des reprises d’exploitations agricoles (agriculteurs âgés) ; 

 Mortalité anormale des agriculteurs (pesticides, célibat). 
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6.2. REPONSES AUX BESOINS 

 Intégration de filières complètes sur le territoire, comme dans l’exemple du chanvre. 

Cela permet de développer l’emploi en localisant davantage les activités ; 

 Développer l’autonomie des paysans (y compris par rapport à la valeur ajoutée) ; 

 Permettre aux producteurs de se réapproprier l’acte de commercialisation ; 

 Développer les fermes et produits bio et favoriser les pratiques plus respectueuses de 

l’environnement. Intégrer ces pratiques dans la valeur ajoutée ; 

 Mieux intégrer l’agriculture dans le territoire ardennais ; 

 Valoriser les paysages pour le tourisme. 
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Intervenants : 

Emmanuel Jacquemin, industriel du bois à l'entreprise SOGEFA à Vendresse. Malade 

le jour du forum, mais sa présentation était prête. 

Modérateur : 

Philippe Vaillant 

 

11..  IINNTTRROODDUUCCTTIIOONN  

1.1. QUELQUES PRECISIONS GENERALES SUR LA FILIERE 

La part des établissements de la sylviculture et de l’exploitation forestière dans 

« Agriculture, sylviculture et pêche » est assez élevée (9
ème

 ; 12,3 % contre 5,2 %
140

). 

Eléments tirés des entretiens : 

 Quelques familles contrôleraient la filière (Lambert à Vireux, Barré à Fumay et à 

Charleville), même si la situation paraît complexe. Comportements particulièrement 

individualistes dans ce domaine comme dans la forge. Les préfets ont essayé de faire 

avancer les choses sans résultat. La marge de manœuvre dans la filière bois se 

situeraient dans le privé ; 

 Les conditions de travail des agents de l’ONF sont difficiles. 

PHILIPPE VAILLANT : 

Les forêts qui représentent 29 % du territoire sont constituées à 80 % de feuillus, avec 

plus de 20 espèces différentes. Beaucoup de pays, dont les Etats-Unis ont réduit leur nombre 

d'espèces à 6. La diversité de la forêt des Ardennes est, à la fois, un plus en termes de 

biodiversité et une difficulté en termes de production. Je vais en reparler tout à l'heure. Il y a 

20 % de résineux. En ce qui concerne la propriété, il y a 20 % de forêts domaniales, 26 % de 

forêts publiques et 54 % de forêts privées, ce qui est énorme. Il y a 144 000 propriétaires et 

70 % possèdent moins d'1 ha. Il y a donc un très grand morcellement des propriétés en bois : 

souvent par héritage, des gens qui n'ont pas forcément d'intérêt pour le bois en ont la 

                                                 
140

 http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=t_3604D 

http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=t_3604D
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possession. Inversement, 56 % des propriétés, font plus de 25 ha, pour 1 900 propriétaires. Je 

sors des chiffres maintenant pour essayer de retraduire ce qu’Emmanuel Jacquemin aurait 

voulu dire s'il avait pu être là. 

1.2. LE BOIS DANS LE GRENELLE DE L'ENVIRONNEMENT 

PHILIPPE VAILLANT : 

Emmanuel Jacquemin dit que dans le Grenelle de l'environnement, il semblerait que la 

place du bois ait été sous-estimée. Une tonne de bois revient à piéger une tonne de CO2. Dans 

la question du réchauffement climatique, le bois permet vraiment d'apporter une réponse et ce 

n'est pas suffisamment mis en valeur. 

22..  LL''AAPPPPRROOVVIISSIIOONNNNEEMMEENNTT  EENN  BBOOIISS  DDAANNSS  LLEESS  AARRDDEENNNNEESS  

2.1. LES CONSOMMATEURS ARDENNAIS ACHETENT-ILS SUFFISAMMENT 

DE BOIS ? 

PHILIPPE VAILLANT : 

Il y a pour la valorisation du bois dans les Ardennes un certain nombre de choses qui 

pourraient faciliter l'utilisation, la production, la transformation du bois avant de pouvoir avoir 

une filière bois complète. Cela semble assez compliqué. 

CHRISTEL SAUVAGE : 

Je peux aussi parler un petit peu de ce sujet-là, parce que la filière bois-énergie, donc 

le recours au bois de chauffage est un sujet finalement connexe à la filière bois générale. Et 

depuis qu'on a développé la mission « bois-énergie », au sein de notre association, c’est-à-dire 

depuis 2004, on entend parler de la filière bois dans notre département et tout le monde pleure 

sur cette filière bois. Je profite de prendre la parole pour renvoyer finalement à la 

responsabilité individuelle et collective de l'état de cette filière bois, parce qu'on est dans le 

constat permanent depuis plus de 10 ans. 

Où est le bois dans la commande publique en termes de bâtiments, en termes 

d'ameublements ? C'est sûr que si on met un parquet et qu'on se précipite, par exemple, chez 
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Leroy Merlin pour s'approvisionner, on ne fait pas fonctionner les filières locales. Le parquet 

local, il existe. Il est à la scierie Debesse, il est à la scierie Lambert dans la Vallée, il était chez 

Nouyrigat à Margut. Donc je renvoie un petit peu aussi la pierre à chacun. Finalement, chacun 

est responsable du fonctionnement de cette fameuse filière bois sur laquelle on pleure depuis 

tant d'années. 

2.2. LE MARCHE CHINOIS 

PHILIPPE VAILLANT : 

Pour le bois, la transformation est chère en main d'œuvre et il est plus simple et plus 

rentable de le vendre à l'extérieur. Je ne sais pas si vous le savez, j'aurais préféré que ce soit 

lui qui en parle, les Chinois achètent 30 % du bois des Ardennes. Le coût d’1 m
3
 de bois porté 

à Bordeaux, c'est 50 euros et 1 m
3
 de bois pour Shanghaï, c'est 60 euros. Et dans ces 60 euros, 

il y a 18 euros entre les Ardennes et Anvers, c'est-à-dire un tiers du coût. L'approvisionnement 

de la Chine se fait à partir des grands ports comme Rotterdam et comme les Ardennes ne se 

trouvent pas trop loin, il y a cette attractivité de vente vers la Chine, car plus on s'en éloigne, 

moins cette attractivité est forte, notamment du côté de Bar-le-Duc. Du coup, pour avoir du 

bois dans les Ardennes, très curieusement, Emmanuel Jacquemin dit qu'il l'achète au Sud, là 

où il n'y a pas ce marché-là. Il devient donc difficile de s'approvisionner en bois des Ardennes 

dans les Ardennes ! 

CHRISTEL SAUVAGE : 

La problématique du bois qui part en Chine, c'est assez nouveau, c'est le dernier 

cadeau à la filière. Cela renvoie aux usages et à la valeur que l'on met dans le bois, dans la 

valeur d'achat. C'est aussi la valorisation des ressources locales, ce sont aussi des emplois 

locaux. Quand on arrive dans nos locaux, le bois des cloisons a poussé dans les Ardennes et a 

été transformé, fabriqué par un artisan, le bureau d’accueil a été fabriqué par un autre artisan 

du Chesnois. Tous les matins, c'est un plaisir de voir ce bois dans les bureaux (je caricature, 

mais bon voilà...). 

INTERVENTION DU PUBLIC : 

Je voudrais apporter une précision. Vous avez été étonnés tout à l'heure par le coût de 

transport. Emmanuel Jacquemin a dit que c'est 50 euros pour aller à Bordeaux et 60 euros 
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pour aller à Shanghaï... C'est vrai qu'il n'y a pas de comparaison possible. Je voudrais juste 

apporter une précision, ayant travaillé dans le transport. Pour aller à Bordeaux, c'est soumis à 

une tarification nationale, une tarification de référence. Pour aller à Shanghaï, le problème, 

c'est le retour des containers vides, c'est-à-dire que comme il y a beaucoup, beaucoup de 

marchandises qui arrivent par containers de Chine, il y a beaucoup de containers qui doivent 

repartir à vide. Donc automatiquement, pour ne pas repartir à vide, ils font un prix défiant 

toute concurrence. Si jamais on faisait un tarif libre pour aller à Bordeaux, ce serait 

l'effondrement complet du marché français, du pavillon français, qui a déjà du mal et qui 

souffre de la concurrence des pays de l'Est, etc. Voilà pourquoi il y a cette différence de 10 

euros qui est très faible : c'est le retour des containers à vide. 

PHILIPPE VAILLANT : 

Merci pour cette précision. C'est vrai qu'on a toujours un peu de mal à comprendre 

pourquoi cela se passe comme cela. 

2.3. LE GRANULE DE BOIS 

INTERVENTION DU PUBLIC : 

Est-il possible d'acheter des granulés de bois ? Est-ce que nous, dans les Ardennes, on 

en fabrique ?  

CHRISTEL SAUVAGE : 

Oui il y a de la fabrication, mais ils ne sont pas forcément vendus dans les Ardennes. 

C'est tout le problème de la partie énergie du bois. C'est sûr que la Belgique a un profil un peu 

particulier. Ils ont de belles aides pour utiliser le granulé de bois et ils auront tendance à 

transformer du bon bois en granulés. Ici, ce que l'on dit toujours, c'est que la filière bois-

énergie soit toujours une récupération de « connexes », des sous-produits de la filière bois 

noble. Et on dit que, plus on utilisera le bois dans sa filière noble, plus il y aura de déchets et 

plus la filière bois-énergie se portera bien. Il faut que ce soit dans ce sens-là. 

Il y a quand même aussi un gros biais dans le département, c'est le panneauteur Unilin. 

Il utilise un million de mètres cubes par an. Unilin prend tout, que ce soit pour mettre dans les 

panneaux ou pour mettre dans la chaudière parce qu'ils utilisent aussi les résidus de bois pour 

leurs procédés industriels. Tout part. Donc, il n'y a pas forcément motivation à créer de la 
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transformation en plaquette, puisque de toute façon, tout est évacué, tout trouve un débouché, 

que ce soit vers la Chine ou que ce soit vers les panneauteurs. Et on a des unités énormes de 

papeterie en Belgique aussi. On est dans un contexte, où l'on a, ce que j'appelle « des 

aspirateurs à matières premières ». 

Luzéal fait du granulé. Il y a 10 ans, quand on a commencé à travailler sur la filière 

bois-énergie, la sciure était vraiment un déchet qui allait souvent chez les agriculteurs 

gratuitement. Aujourd'hui, la sciure s'achète, il y a un marché de la sciure. Ce n'est plus un 

déchet, mais une matière première pour le granulé. Donc on fait du granulé de bois : c'est du 

petit concentré d'énergie. C'est très bien ! L'idéal, ce serait que les granulés fabriqués dans le 

département soient consommés dans le département. Or, quand nous en avons acheté, nous 

avons regardé la provenance des granulés dans le magasin du coin : ils venaient de Pologne. 

On n'est pas très très bons sur le côté consommation locale... 

INTERVENTION DU PUBLIC : 

A la scierie Reitz à Bazeilles, ils vendent du granulé de bois. 

CHRISTEL SAUVAGE : 

Ah, d'accord. 

PHILIPPE VAILLANT : 

Donc, c'est un appel à la responsabilité du consommateur. Merci Christel. 

2.4. L'AFFOUAGE 

CHRISTEL SAUVAGE : 

[Note : remarque également présente dans la section sur la pauvreté] Sur la valeur 

économique locale, pour moi, il y a aussi une autre richesse de la forêt des Ardennes, c'est la 

forêt communale avec l'affouage. C'est une grande chance, une opportunité. Les communes 

peuvent partager en parcelles leurs forêts et donc les habitants peuvent avoir accès à ces 

parcelles pour avoir du bois de chauffage. Par rapport aux problèmes de précarité énergétique 

et de chauffage, c'est tout à fait intéressant. Et en plus, il y a une assez bonne gestion de 

l'affouage. C'est intéressant de voir qu'il y a 7-8 ans, l'affouage était en train de tomber en 
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désuétude, un peu en désintérêt. Et là, ces dernières années, tout le monde réclame sa part 

d'affouage. Il n'y a pas une commune qui peut dire qu'il y a une parcelle qui reste non 

réclamée. 

2.5. LE BOIS-ENERGIE ET LES SOLS 

INTERVENTION DU PUBLIC : 

Ma préoccupation, c'est le fait que, quand on utilise des sous-produits de l'agriculture 

ou des arbres pour l'énergie, est-ce qu'il ne va pas manquer quelque chose pour le sol ? Avec 

la filière bois-énergie, le carbone, on ne le piège plus. On le renvoie dans l'atmosphère. Est-ce 

que c'est une volonté de l'ALE ou une volonté nationale ? 

CHRISTEL SAUVAGE : 

Alors pour les sols, c'est vrai : il y a une vigilance à avoir. Deux secteurs sont sensibles 

dans les Ardennes, sur lesquels il ne faut pas exporter tout le bois : dans la Pointe et dans 

l'Argonne, il y a des sols fragiles. Il faut laisser les branchages. Il ne faut pas exporter toute la 

biomasse, il faut la laisser sur place. Ces secteurs, on les connaît, ils sont repérés. Comment 

c'est géré par l'ONF, les exploitants et la COFA (COopérative Forestière des Ardennes) : je ne 

sais pas. 

Là où nous allons pouvoir exercer notre responsabilité, c'est avec ENERCOOP 

Ardennes Champagne qui commence à travailler sur l'approvisionnement en bois déchiqueté, 

avec les acteurs déjà installés, pour améliorer l'offre de combustible. Et là, on veille à la 

provenance de ce qu'on va utiliser. Mais c'est une démarche propre à la coopérative. Je pense 

qu'à la COFA, il y a cette vigilance. 

C'est quand même aujourd'hui difficile d'avoir recours à du combustible qui sort de la 

forêt, car c'est trop cher. C'est une mauvaise réponse, mais c'est très difficile économiquement 

d'utiliser en bois-énergie ce qui sort de la forêt. C'est vraiment un cas particulier.  

Si ça se met à devenir économiquement plus accessible, le risque est évidemment de 

faire passer dans la filière bois-énergie du bois qui serait valorisable autrement en bois 

d'œuvre. Et là, c'est vrai que c'est une concurrence économique. Une fois de plus, ce sera la 

responsabilité des exploitants et des acheteurs. 
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Il arrive sur la plate-forme d'approvisionnement d'Unilin des bois de bonne qualité qui 

pourraient partir en bois d'œuvre. Le jeu des prix, des lots, fait que ça se retrouve sur la plate-

forme, ça va être broyé, ça va passer dans les panneaux. C'est quand même dommage ! C'est 

vrai que là, c'est vraiment le jeu des marchés et des prix. Sauf si l'acteur s'est lui-même 

imposé des règles de bonnes conduites. Nous allons être vigilants sur nos propres pratiques au 

niveau de la coopérative. Pour ce qui est des autres... 

Il y a toujours des problèmes secondaires qui sont créés. On a les bonnes idées, on 

lance des filières, on veut par là résoudre un problème : on va avoir recours au bois-énergie 

qui va nous permettre de le substituer au pétrole et au gaz, on résout les problèmes 

environnementaux d'approvisionnement, c'est une ressource locale. Sauf qu'il y a le problème 

de la dérive. Et ce sont d'autres vigilances à avoir, d'autres prudences à avoir. 

33..  LLAA  GGEESSTTIIOONN  DDUU  BBOOIISS  ::  MMOORRCCEELLLLEEMMEENNTT  EETT  PPLLAANNSS  SSIIMMPPLLEESS  DDEE  

GGEESSTTIIOONN  

PHILIPPE VAILLANT : 

Pour ce qui concerne le morcellement, il y a une loi qui disait qu'il y a un droit de 

préférence pour les gens qui ont les bois à côté. Mais une nouvelle loi semblerait compliquer 

la chose en remplaçant la lettre recommandée pour prévenir les propriétaires par une simple 

annonce sur les panneaux de la commune. Comme les gens n'habitent pas sur place, comment 

feront-ils pour savoir qu'il peut y avoir des regroupements ? 

A propos des plans simples de gestion pour les propriétés de plus de 25 ha… Quels 

sont les effectifs des administrations pour pouvoir mettre réellement en œuvre ces plans 

simples de gestion ? Emmanuel Jacquemin est industriel et il a eu un contrôle en 30 ans. Du 

coup, ce n'est pas très contraignant 
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44..  EEXXEEMMPPLLEESS  DD''UUTTIILLIISSAATTIIOONNSS  PPOOSSSSIIBBLLEESS  DDUU  BBOOIISS  ;;  CCOOMMMMEENNTT  

FFEEDDEERREERR  LLAA  FFIILLIIEERREE  ??  

4.1. LE BOIS DANS LA CONSTRUCTION  

PHILIPPE VAILLANT : 

Ce sont les architectes qui peuvent donner aux bois leurs lettres de noblesse. 

D'ailleurs, au passage, Emmanuel Jacquemin se demandait « pourquoi les bâtiments de 

l'O.N.F., par exemple, ou du C.F.A. de Poix-Terron qui a une filière bois ne sont pas en 

bois ? ». Il commence à y avoir des quotas de bois pour les constructions mais il semblerait 

que les lobbies de béton, pour minimiser la partie de bois, ont obtenu que tous les coffrages de 

béton, qui sont en bois, soient comptés dans la partie de bois utilisée pour la construction 

(alors que le bois n'y sera pas...). 

4.2. LE BOIS THERMOCHAUFFE 

PHILIPPE VAILLANT : 

Ce sont des bois dits de moins bonne qualité difficilement utilisables pour la 

transformation. Le problème des forêts, du bois d'Ardenne c'est, semble-t-il, qu'il n'est pas 

stable. Il pourrait devenir stable puisqu’il semblerait qu'il y ait un procédé de bois 

thermochauffé. Quand on le met à très haute température, à 100° à 210°, il devient stable. 

Seul inconvénient de ce procédé c'est qu'il est, semble-t-il, vorace en énergie. Sinon, ce 

procédé de bois semblerait vraiment donner au bois des qualités qui sont celles de bois 

exotiques. 

Emmanuel Jacquemin voulait poser une question à l'ALE : pour cette filière, est-ce 

que c'est vraiment une solution d'avenir d'utiliser ce procédé de bois thermochauffé ? Est-ce 

que c'est cohérent d'un point de vue énergétique puisqu'il y a besoin de pas mal d'énergie ? Et 

ensuite, le bois, quand il est utilisé avec de la colle, la colle est mauvaise pour la santé : est-ce 

que c'est mieux de le faire maintenant ou est-ce qu'il faut pouvoir encore développer les 

recherches ? Merci Christel. 
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CHRISTEL SAUVAGE : 

Pour la question de la thermotransformation du bois, on ne peut pas raisonner dans 

l'absolu comme cela. Evidemment, cela va être énergivore cette transformation. C'est haute 

pression, haute température, pour durcir le bois et le rendre imputrescible et résistant aux 

intempéries, mais il faut regarder aussi en face de quoi on le met. On pourrait faire une 

analyse comparative. Là, je me tourne vers les énergéticiens, les thermiciens qui sont plus au 

fait de la chose. Si on le met à la place du teck qui est pillé dans les forêts primaires, qui est en 

plus responsable de déforestations, de transports, etc. Il faut intégrer ça aussi ! Si c'est la 

possibilité de se passer de produits de traitement puisque, si là aussi, on veut qu'un bois puisse 

rester dehors, cela va être des traitements terribles pour le rendre imputrescible. Donc là, on 

va être surtout dans une analyse comparative et essayer de trouver ce qui va être le moins 

nuisible comme artifice pour pouvoir utiliser le bois dehors. Donc voilà, c'est la réponse de 

normand. Peut-être bien que oui, peut-être bien que non. Cela mérite une analyse un peu plus 

précise. 

4.3. L'AGRO-FORESTERIE 

INTERVENTION DU PUBLIC : 

Je sais que dans le sud-ouest, il y a une démarche qui est en train de se développer, qui 

s'appelle l'agroforesterie, où les agriculteurs acceptent à nouveau des arbres dans leurs 

parcelles. Parce que l'arbre qui perd ses feuilles, ça fait un apport de matière organique, un 

bon fertilisant. Est-ce que dans les Ardennes, on s'intéresse à cette démarche qui me semble 

assez positive ? 

JEAN-MARIE OUDART : 

Pour le maintien des sols pour éviter l'érosion, il y a des choses intéressantes comme 

l'agroforesterie, la replantation des haies. Sur l'agroforesterie, mais aussi sur le bois-énergie, il 

faut prendre la globalité des choses au niveau d'un territoire. Toutes ces choses-là, au-delà de 

leur intérêt environnemental et sur les parcelles, permettent d'avoir un débouché économique 

en bois-énergie. 
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Aujourd'hui, on n'a pas de choses concrètes mises en place sur l'agroforesterie. Mais ce 

sont des choses qui sont présentes à l'esprit et il y a pas mal d'agriculteurs qui commencent à y 

réfléchir sérieusement. 

4.4. FEDERER LA FILIERE ? 

INTERVENTION DU PUBLIC : 

Pourquoi ne pas valoriser les métiers comme la menuiserie ou l’ébénisterie par 

exemple ? 

INTERVENTION DU PUBLIC : 

Nous avons rencontré Emmanuel Jacquemin pour préparer le forum en général. Et 

donc la question que nous nous posons ou que nous nous sommes posée à cette occasion, lors 

de la rencontre avec Emmanuel Jacquemin, c'est le développement de la filière bois comme 

facteur de développement de l'économie dans les Ardennes et notamment la création 

d'emplois. On a parlé de la transformation et des conditions relatives de la transformation du 

bois, mais on a parlé également du très grand émiettement des propriétaires et de l'absence de 

dynamique d'exploitations de filière, une sorte d'absence de projets industriels de la filière 

bois. 

Et donc la question que je me pose, c'est : n'y aurait-il pas une possibilité d'évolution ? 

Premièrement vers des formes coopératives de la propriété du bois. Je crois d'ailleurs que 

l'exploitation du bois est un petit peu soumise à des propositions d'exploitations coopératives. 

Est-ce que les coopératives, c'est un facteur d'évolution et d'adaptation ? 

Et puis deuxièmement, est-ce qu'il n'y aurait pas un blocage en matière 

d'investissement ? Est-ce qu'il y a un besoin d'investissement pour développer cette filière 

bois ou pas ? Ca, c'est une question que l'on peut voir. 

Et troisième question, étant un peu extérieur à cette question : est-ce qu'il n'y a pas un 

pilotage un peu plus volontariste pour un projet de développement de la filière ? A priori, on a 

vu qu'il y avait un très grand émiettement, et qu'il n'y avait pas d'initiatives dans l'intérêt 

général, c'est-à-dire qu'il y a une sorte d'inertie comme ça par rapport à cette filière bois... 
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Christel, as-tu des éléments par rapport à ça ? La filière bois et son évolution est-elle vraiment 

un faux problème économique et politique dans ce département ? 

CHRISTEL SAUVAGE : 

Pour ce qui est de la fédération des acteurs privés, il y a quand même la coopérative 

forestière des Ardennes (COFA) qui rassemble une partie des propriétaires de la forêt privée. 

Donc il y a quand même un outil qui existe. Mais le morcellement, il est aussi sur des toutes 

petites parcelles et avec des propriétaires qui ne savent même plus qu'ils ont quelque part un 

petit bout de bois. Donc la coopérative, elle existe, mais il faut que les propriétaires se dirigent 

vers elle. 

Parce qu'en fait, la forêt privée, c'est en gros la moitié de la filière. Après, il y a la forêt 

communale et la forêt domaniale. Et je ne pense pas que la forêt domaniale et la forêt 

communale, elles, elles aient des problèmes. Cela a été évoqué. Ce sont des forêts de qualité. 

Actuellement, il y a peut-être une critique au niveau de l'évolution de la façon de gérer la forêt 

domaniale par l'ONF, qui tend à demander à ce que l'exploitation soit rentable 

économiquement, ce qui n’intègre pas les dimensions environnementale et sociale de la forêt, 

pourtant très importantes. Cette exigence se fait au détriment d'un rôle de patrimoine de la 

forêt, de la forêt loisir. Voilà, je ne peux pas rentrer dans cette question-là. Il aurait fallu 

interpeller les gens vraiment spécialistes sur le sujet. 

Sur la filière plus globale, on constate que le bois d'œuvre, noble, part et est transformé 

ailleurs. Et la plus-value se fait ailleurs. 

Sur les investissements à faire, oui, effectivement, s'il y avait plus d’unités de 

transformation dans les Ardennes, peut-être qu'il y aurait plus de deuxième transformation et 

plus de valeur ajoutée dans le département. Mais je reviens au problème de consommation. Si 

la consommation était sur place, s'il y avait de la consommation locale, s'il y avait une 

demande locale, forcément, il y aurait un marché qui s'installerait. S'il y avait une concurrence 

sur la demande de bois, tout ne partirait pas hors du département. On a longtemps rigolé et 

critiqué dans les Ardennes, en disant : « nous, on fait pousser le bois et on achète les meubles 

aux Belges ». Je ne sais pas si vous avez toujours envie de dire cela ? 
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MICHEL DEHU : 

La filière bois, qui fait partie des 34 filières de développement industriel préconisées 

par le ministre Montebourg, n’a été retenue par la région Champagne Ardenne que comme 

une filière secondaire et non prioritaire. Ce qui est regrettable, dans la mesure où notre 

Région, 2
ème

 région la plus boisée de France, dispose d’une ressource naturelle renouvelable, 

donc inépuisable, à partir de laquelle il serait possible de structurer une filière de valorisation 

de cette ressource, notamment au niveau du bâtiment en développant la construction avec le 

bois et l’isolation thermique à partir du bois et des fibres naturelles transformées comme le 

chanvre. On pourrait créer ainsi une industrie localisée en Région qui transforme en éco ou 

agro matériaux les matières premières issues du sol champardennais pour assurer la transition 

énergétique souhaitée par le « Grenelle de l’environnement » tout en créant des emplois 

difficilement délocalisables. 

55..  CCOONNCCLLUUSSIIOONN  GGEENNEERRAALLEE  SSUURR  LL’’AAGGRRIICCUULLTTUURREE--LLAA  RRUURRAALLIITTEE  EETT  

LLAA  SSYYLLVVIICCUULLTTUURREE  

JEAN-MARIE OUDART : 

On doit se battre et essayer de monter des projets qui soient vraiment locaux, on est 

dans l'objectif de l'équilibre d'un territoire. Il ne faut pas dire : voilà, on va passer à 100% à la 

méthanisation ou 100% agroforesterie, ou 100% de production. On retomberait dans le même 

piège qu'on a aujourd'hui dans la production. 

Et il me semble que quand on arrive à appréhender les choses au niveau d'un territoire, 

d'une part, on est plus proche des gens (ce qui est sympa, c'est quand même pour eux qu'on 

travaille au final, il faut quand même le savoir) et deuxièmement, on arrive forcément à cet 

équilibre. 

Conclusion : on va essayer d'éviter au maximum tout ce qui est grande filière 

industrielle. Par contre, si on reste sur du local, on a beaucoup de chances d'être bons. 



X] Sylviculture – filière bois 

168 

66..  BBIILLAANN  

6.1. CONSTATS / BESOINS 

 Manque d’utilisation du potentiel dans la sylviculture ; 

 Forte présence des Chinois dans les Ardennes en raison de notre proximité avec les 

ports. 

6.2. REPONSES AUX BESOINS 

 Développer la consommation de bois dans le département, aussi bien chez les 

institutions que chez les particuliers pour concurrencer les « aspirateurs à matières 

premières » ; 

 Développer d’autres utilisations : bois thermochauffé, agroforesterie, etc. ; 

 Sensibiliser les petits propriétaires de parcelles de bois sur le fait qu’ils possèdent ces 

parcelles ; 

 Travailler en circuits courts sur toute la filière pour développer l’économie locale. 
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Intervenant : 

Iwan Le Clec’h, géographe 

Modérateur : 

Christian Celdran 

 

11..  QQUUEELLQQUUEESS  DDOONNNNEEEESS  

1.1. DONNEES SUR LE TRANSPORT 

La part des transports « terrestres et par conduites » est élevée par rapport aux 

transports en général, autant pour les établissements (8
ème 

; 75,4 % contre 69,8 %
141

) que pour 

les salariés (4
ème

 ; 75,2 % contre 55,2 %
142

). La part des établissements et des salariés des 

« autres transports dont entreposage et services auxiliaires » est presque deux fois inférieure à 

la moyenne (88
ème

 ex-æquo ; 8,6 % contre 15,1 % pour les établissements
143

 ; 91
ème

 ; 5,2 % 

contre 19,6 % pour les salariés
144

). La part des établissements de matériel de transport dans les 

établissements industriels est assez faible (84
ème

 ex-æquo ; 0,6 % contre 1,3 %
145

). 

1.2. DONNEES MARQUANTES SUR LA STRUCTURE DU BUDGET DU 

CONSEIL GENERAL 

En pourcentage des dépenses réelles d’investissements, les immobilisations (dépenses 

d’équipement brutes) sont très faibles (95
ème

 juste devant Paris ; 29,3 % contre 47,9 %
146

). Le 

ratio immobilisations / population est assez faible (93
ème 

; 75,3 contre 118,2
147

), tout comme 

                                                 
141

 http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=t_5103D 

142
 http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=t_5104D 

143
 http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=t_5103D 

144
 http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=t_5104D 

145
 http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=t_3803D 

146
 http://www.collectivites-locales.gouv.fr/finances-locales-departement-0, tableau 6. 

147
 http://www.collectivites-locales.gouv.fr/finances-locales-departement-0, tableau 17. 

http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=t_5103D
http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=t_5104D
http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=t_5103D
http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=t_5104D
http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=t_3803D
http://www.collectivites-locales.gouv.fr/finances-locales-departement-0
http://www.collectivites-locales.gouv.fr/finances-locales-departement-0
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celui des immobilisations par rapport aux recettes réelles de fonctionnement (92
ème

 ; 7,1 

contre 11,1
148

). 

La part des dépenses réelles de fonctionnement consacrées à la sécurité est faible 

(93
ème

 ex-æquo ; 2,1 % contre 4,8 % pour la métropole hors Paris
149

) tout comme la 

contribution du département pour les dépenses SDIS par habitant est la dernière de 

France (92
ème

 sur 92 ; 31 % contre 56 %
150

) et le montant destiné au SDIS rapporté au 

nombre d’habitants (94
ème

 sur 95 ; 19 euros par habitants contre 39
151

). 

1.3. L’ASSOCIATION COTE COUR 

Eléments tirés des entretiens : 

L’association Côté Cour organise des évènements culturels et les communes n’ont 

plus qu’à payer. Elle regroupe les moyens et rend la culture accessible à moindres frais à des 

communes qui n’ont pas les compétences pour organiser les évènements. Pour plus de 

renseignements : 

http://www.cote-cour08.com/page_type_02mauve.asp?s=212&rec=281&rac=281 

22..  SSTTRRUUCCTTUURRAATTIIOONN  DDUU  0088  

CHRISTIAN CELDRAN : 

Iwan, tu vas corser un peu l'affaire, puisqu'en ta qualité de géographe, tu vas nous 

présenter des cartes et tu vas nous montrer quelle est la place des Ardennes dans 

l'environnement des initiatives au niveau régional et international avec toutes les politiques de 

développement des régions à droite et à gauche et les perspectives que les cartes peuvent nous 

montrer. 

                                                 
148

 http://www.collectivites-locales.gouv.fr/finances-locales-departement-0, tableau 17b. 

149
 http://www.collectivites-locales.gouv.fr/finances-locales-departement-0, tableaux 10. 

150
 http://www.collectivites-locales.gouv.fr/finances-locales-departement-0, tableaux 16. 

151
 http://www.collectivites-locales.gouv.fr/finances-locales-departement-0, tableaux 16. 

http://www.cote-cour08.com/page_type_02mauve.asp?s=212&rec=281&rac=281
http://www.collectivites-locales.gouv.fr/finances-locales-departement-0
http://www.collectivites-locales.gouv.fr/finances-locales-departement-0
http://www.collectivites-locales.gouv.fr/finances-locales-departement-0
http://www.collectivites-locales.gouv.fr/finances-locales-departement-0
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IWAN LE CLEC’H : 

Avant de partir sur la place des Ardennes dans l'Europe, je vais commencer par vous 

parler des fractures territoriales intra-départementales. C'est aussi un sujet d'actualité. Les 

fractures territoriales intra-départementales sont symbolisées par la carte des communes 

ardennaises en situation de déprise démographique. 

 

 

 

Vous voyez clairement deux ronds rouges dans lesquels il y a des communes qui 

perdent continuellement des habitants depuis le 19
ème

 siècle, depuis 1872 ou avant, puisque 

l'INSEE ne donne pas les chiffres de population auparavant. Dans ces communes, il y a 

Exermont qui a perdu 90 % de sa population ou Grandpré, qui est quand même un chef lieu de 

canton. On a deux secteurs qui sont en train de mourir ou de finir de mourir. Les Ardennes, en 

fait, ce sont trois types de territoires oubliés.  
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1) Les marges rurales, le Porcien, le Sud de l'Argonne avec l'exception du secteur de 

Grandpré puisque Grandpré perd beaucoup d'habitants, mais pas son secteur. Il faut 

sûrement y voir les effets de politiques locaux influents à l'échelle départementale 

voire nationale, le dernier étant Jean-Luc Warsmann qui était Conseiller Général du 

canton jusqu'à peu ; 

2) Il y a les cités industrielles. Sedan et Fumay sont deux bons exemples, Revin et 

Rethel un peu moins puisque c'est un phénomène assez récent pour Rethel et que, pour 

Revin, il y a un effet retour en arrière post croissance champignon des années d'après 

guerre ; 

3) Pour le troisième point, j'ai mis un point d'interrogation puisque c'est un phénomène 

évoqué dans un livre Géographie de notre temps qui est édité à « Terres Ardennaises » 

où ils mettent en cause le département qui lèserait les villes socialistes avec, comme 

symbole cité, le domaine du tourisme avec la création du Centre des Congrès des 

Vieilles-Forges loin de toute infrastructure de communication, d'hébergement, alors 

que Charleville-Mézières, par exemple, offrait toutes ces capacités. Ces territoires 

oubliés sont principalement ruraux. 
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Ce sont des zones enclavées, dans l'Argonne Ardennaise toutes les trois et le sud de 

l'Argonne - de par son éloignement des centres - risque de connaître une situation similaire. 

Donc, des zones rurales face à une zone urbaine. La zone urbaine, en l’occurrence, c'est la 

Grande Agglo. La Grande Agglo qui fait suite à Cœur d'Ardenne, une agglomération de 

70 000 habitants, qui a englobé Sedan pour donner un total de 130 000. Cette tendance 

s'inscrit dans une tendance générale de métropolisation avec une loi récente qui a créé une 

douzaine de métropoles, les plus proches étant Lille, Paris et Strasbourg. A l'échelle régionale 

(et non pas au sens politique mais au sens coopératif), il y a un groupement de dix villes dont 

trois ardennaises, ensemble qui oublie donc les 460 autres communes des Ardennes. Cette 

Communauté d'Agglomération, concrètement, c'est une partie du département qui est dotée de 

plus de compétences, de plus de moyens, de plus d'aides que le reste du département. C'est 

donc le reste du département qui est doté de moins de compétences, de moins d'aides, qui est 

donc lésé. Le reste, ce sont les zones rurales, la Vallée, les zones industrielles. La 

Communauté d'Agglomération, c'est aussi un risque, pour Sedan notamment, puisque, s'il n'y 

a plus qu'une seule structure à la place de deux ou trois, quid des doublons ? Quid des anciens 

services du Pays Sedanais ? Quid des services de la sous-préfecture de Sedan qui se 

retrouvent en doublons avec ceux de celle de Charleville-Mézières étant donné qu'une sous-

préfecture a compétence pour un EPCI, une Communauté d'Agglomération si vous voulez. Il 

ne peut pas y avoir deux mêmes services pour un seul territoire. Cependant, il faut voir des 

effets positifs, notamment des compétences, des services, des moyens nouveaux pour 

certaines villes dont Sedan, Vrigne, Nouvion, Vivier à commencer par les transports. Par 

exemple, pour Nouzonville, qui fait partie de la Communauté d'Agglomération, le train est à 1 

euro. Est-ce que ce sera pareil pour Sedan, je ne le sais pas mais la question risque de se 

poser. C'est également une prise en compte du fait périurbain. Le fait périurbain se traduit par 

le fait que cette Agglomération n'est pas une agglomération au sens physique mais au sens 

plus large, les communes périphériques étant intégrées dans le périmètre. A noter cependant 

que le S.C.O.T., Schéma de Cohérence Territoriale, qui existait auparavant et englobait les 

deux tiers des Ardennes, a disparu. Donc c'est un outil supplémentaire qui en remplace un 

autre plus large. 
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Dans les Ardennes, la périurbanisation se traduit de trois façons : 

1) Il y a la périurbanisation par le Benelux dans la Pointe de Givet et surtout dans les 

Portes du Luxembourg où l'on retrouve encore Monsieur Warsmann. Les Portes du 

Luxembourg, c'est un territoire qui, depuis quelques années, cesse de perdre des 

habitants et où la moitié des actifs, à peu près, travaille en Belgique et surtout, au 

Luxembourg ; 

2) La périurbanisation dans les Ardennes, c'est aussi un phénomène de ségrégation 

spatiale autour des grandes villes. Concrètement, les ménages modestes, pour accéder 

à la propriété, sont obligés de s'éloigner du centre de Charleville, de Sedan, voire de 

Vouziers. Ce sont des zones de tensions sociales, de stigmatisation. Ces zones-là, se 

retrouvent principalement le long des axes de mobilité, à commencer par l'A34 ; 

3) La troisième forme de périurbanisation, dans les Ardennes, c'est la périurbanisation 

par Reims qui a tendance à redynamiser le sud des Ardennes qui est un secteur en forte 

croissance démographique. Ce secteur, c'est tout le sud de Rethel et un petit peu au 

nord de Rethel, Rethel, a priori, n'étant pas concerné. C'est donc un phénomène qui a 
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tendance à détacher le sud des Ardennes du nord, et à le rattacher, plutôt à Reims qu'à 

Charleville voire Rethel. 

Il existe trois axes de périurbanisation prévisibles. De Charleville vers Rocroi, de 

Charleville vers Signy-le-Petit et surtout de Reims vers Renwez par une simple diffusion de la 

périurbanisation par le biais de l'A304. Cette périurbanisation peut avoir plusieurs 

conséquences, des conséquences qui peuvent être traduites par un fort vote Front National. 

 

 

 

Le vote Front National est lié à trois facteurs. Une exclusion spatiale et une relégation 

sociale qui peut générer des rancœurs et qui est accompagnée d'une déconnexion des réalités 

quotidiennes des périurbains de la part des décideurs urbains. Concrètement, cela va être une 

non prise en compte des coûts automobiles. Le Conseil Général des Côtes d'Armor, qui n'est 

pas plus que cela favorable aux transports en communs, estime à 60 centimes le coût du 

kilomètre parcouru pour l'automobiliste. Si vous faites le total sur l'année, c'est pas mal. Qui 

plus est, on va reprocher à ces périurbains, qui se sont endettés pour devenir propriétaires, 
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pour avoir deux voitures parce qu'ils n'ont pas le choix, de polluer. On les stigmatise. Il y a un 

deuxième facteur, ce sont les difficultés d'accès aux services et à l'emploi. C'est 

particulièrement le cas pour les mères célibataires sans enfants que l'on retrouve un peu 

partout dans le département et particulièrement dans ces espaces. Enfin, le troisième facteur, 

ce sont les conflits d'usages, l'accaparement des terres par les néo-ruraux et le refus de 

l'arrivée des rurbains par les locaux. Concrètement, ce phénomène a été particulièrement bien 

étudié dans le département de l'Oise et il en ressortait des phrases d'habitants de petites villes 

de l'Oise comme « je ne sais pas qui je déteste le plus, les Arabes ou les Parisiens ? ». C'est 

assez éloquent comme phrase. 

On en arrive aux choix politiques en matière de transports et de déplacements qui sont 

liés à la périurbanisation. Tout simplement, il faut savoir qu'il existe plusieurs types de 

mobilités. La mobilité choisie, la mobilité subie. Concrètement, il s'agit de la mobilité de 

loisirs et de travail, d’accès à l’emploi. La mobilité qui peut se faire de façon solitaire, dans sa 

voiture, à pied, à vélo ou au contraire avec des usages de groupes, tels le covoiturage ou 

l'usage des transports en communs. 

Dans les Ardennes, le principal projet de mobilité, c'est l'A304. Mais quelle utilité a-t-

elle ? On nous dit que cela va servir à relier les Ardennes et Reims à Bruxelles. Cependant, on 

s'aperçoit qu'entre Sedan et Dinant, il manque quelques kilomètres d'autoroute et il s'agit d'un 

manque constitué d'une route à chaussées séparées. Ce n'est pas la mort à traverser. Il existe 

déjà une liaison routière rapide entre Reims et Bruxelles voire entre Reims, Liège et 

Luxembourg. On peut se poser la question des finalités de l'A304. Effectivement, il y a un 

confort pour Charleville avec la fin du passage des camions, voire des voitures, Avenue de 

Gaulle, notamment au niveau du Lycée Bazin. Une meilleure connexion de la Thiérache au 

reste des Ardennes et de Champagne-Ardenne. Une meilleure connexion de la Pointe ? C'est 

une question, puisque ce n'est jamais évoqué. Et puis des investissements locaux. L'A304, 

c'est 450 M€ investis dans le département. Est-ce que cela fait marcher ou pas le bâtiment et 

les travaux publics locaux ? C'est une question. L'A304, c'est également des bénéfices pour le 

département, liés notamment aux investissements de l'Etat et de la Région dans les Ardennes. 

C'est un bénéfice social pour la Thiérache avec une meilleure intégration, une multiplication 

des axes de communication et une facilité accrue pour l'accès à la propriété privée pour les 

ménages modestes carolomacériens et rémois. L'A304, c'est aussi des coûts. Si le Conseil 

Général, investit là, il investira moins ailleurs. C'est un coût environnemental : 

l'artificialisation de terres agricoles et naturelles, un impact paysager, un impact sur la faune et 
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sur la flore et surtout une pollution automobile. C'est aussi un coût social. Si on circule plus, 

forcément on se fatigue plus, on consomme plus, on pollue plus. Ce sont les conflits d'usages 

dont j'ai parlé précédemment, la ségrégation spatiale dont j'ai aussi parlé précédemment. C'est 

un déplacement du centre de gravité des Ardennes et de celui de l'agglomération de 

Charleville en direction de la Thiérache. Donc c'est une fragilisation supplémentaire de 

l'Argonne et, probablement, une déstructuration de l'agglomération de Charleville-Mézières. 

Leclerc, par exemple, a bien compris l'intérêt de l'A304 en souhaitant s'implanter à Prix-lès-

Mézières. Les coûts, comme je le disais, c'est 450 M€, du moins d'après L'Ardennais, financés 

pour un tiers par le Conseil Général, pour partie par la Région et pour une autre partie par 

l'Etat. Par comparaison, il faudrait trois fois moins pour rénover la ligne Charleville-Givet et il 

y a d'autres projets de transports alternatifs, un peu partout en France, qui ont des coûts bien 

moindres. 

L'A304 et la ligne TER Charleville-Givet se rejoignent au niveau de Fumay, de Revin 

ou de Rocroi. Donc on peut se poser la question de la concurrence avec la ligne à partir de 

Revin, sachant de Thomas Allary, représentant de RFF a déclaré, lors d'une réunion, fin 

janvier, à Revin : « il n'est pas écrit si la ligne sera totalement fermée ou juste fermée l'été ». 

Là, il parlait de l'année 2014 ou plutôt du service 2015, à partir de septembre, sachant que, s'il 

y a une ligne qui ferme pour une longue période, les habitudes sont prises et sachant que, s'il y 

a une autoroute qui ouvre à côté, les habitudes par cars vont être prises également et l'avenir 

n'est pas forcément très rose avec le risque d'isolement, déclin de la Pointe voire de l'ensemble 

de la Vallée. Les enjeux de cette ligne de chemin de fer, c'est maintenir du lien social et du 

lien économique. C'est aussi développer la vallée et ses villes, notamment par le tourisme, par 

la revitalisation des villes par les gares ou par leurs quartiers. C'est surtout protéger 

l'environnement par une moindre pollution et des risques automobiles moindres. 
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A travers cette ligne se pose la question de la frontière des Ardennes. Cette frontière, 

actuellement, est symbolisée par Givet qui est un double cul-de-sac. Cul-de-sac de la part du 

transport fluvial. Il existe un projet d'Opérateur Ferroviaire de Proximité qui permettrait de 

transférer sur rail, si la ligne existe encore, des marchandises qui arrivent par la Meuse. Et, 

surtout, il y a une ligne abandonnée entre Givet et Dinant qui permettrait de donner à la ligne 

une dimension européenne.  

On arrive à la troisième partie, l’intégration régionale des Ardennes. Régionale au sens 

politique, Champagne-Ardenne ou au sens vécu, bassins de population ou espace de vie des 

Ardennais. Actuellement, les projets transfrontaliers dans les Ardennes sont au nombre d'une 

cinquantaine, du moins d'après le programme Interreg Flandre Wallonie France. 
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Simplement, ce programme ne traite pas d'un problème essentiel pour les Ardennes : le 

travail transfrontalier. Les Ardennes sont aussi concernées que les autres départements par ce 

phénomène, simplement elles sont moins concernées par les programmes européens. Et cette 

absence de programmes européens ne concerne pas seulement le travail transfrontalier : c’est 

le cas de l’ensemble des programmes européens ! La frontière française de Bâle à Dunkerque 

a deux départements absents des programmes européens, des Groupements Européens de 

Coopération Transfrontalière ou des Missions Opérationnelles Transfrontalières, c'est l'Aisne 

et ce sont les Ardennes. 
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Pour les projets, on est à peu près au même niveau. L'ensemble du département est 

éligible au programme Interreg, c’est-à-dire inter-régions. Seule la Thiérache Ardennaise est 

concernée par un projet de programme.  

 

 

 

Cette absence de projets et de programmes peut s'expliquer par l'isolement de 

Charleville-Mézières qui est la seule ville importante de France à ne pas avoir de vis-à-vis, si 

ce n'est Namur qui, comme on l'a vu précédemment, est difficile d'accès.  
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Ca ne s’explique pas par l'enclavement du département. D'après une carte du Pays 

Sedanais, on voit clairement que Sedan est proche de Paris, de Bruxelles, de Luxembourg, 

voire d'Amsterdam. 

 

 

 

En revanche, on peut se poser la question de l'enclavement des Ardennes dans la 

Région Champagne-Ardenne. Les Ardennes sont, en effet, le seul département frontalier de la 

région. Un département qui est encore plus enclavé depuis que la Champagne-Ardenne est 

bien reliée à Paris par la LGV Est et, notamment, par la gare Champagne-Ardenne TGV. Qui 

plus est, ce phénomène d’isolement est renforcé par la volonté de création d'une Métropole à 

Reims. S'il y a une Métropole à Reims, il y a une polarisation autour de Reims et, forcément, 

le reste de la Région est lésé et accessoirement par le G10 qui ne concerne que 3 villes des 

Ardennes sur un total de 463 communes. A noter, cependant, que le Président de la Région est 

sedanais. 
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                                                                                                    LGV Est et dessertes TGV (source. Wikipédia) 

 

Se pose aussi, la question de la continuité des Ardennes en Champagne-Ardenne. 

Actuellement, on parle beaucoup de redécoupage des régions. Plusieurs projets émergent. Il y 

a un projet simple, c'est le statu quo, maintien des Ardennes en Champagne-Ardenne. Deux 

autres projets : ça serait le maintien des Ardennes dans une région Champagne-Ardenne ou 

Champagne élargie avec, soit une intégration de l'Aisne, soit l'intégration d'une partie de la 

Seine et Marne. Dislocation de Champagne-Ardenne et intégration des Ardennes, soit à 

l'Alsace-Lorraine, soit au Nord. Ou alors dilution des Ardennes dans un ensemble beaucoup 

plus large, une proposition à sept régions reprenant le découpage des circonscriptions des 

prochaines élections Européennes. 
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Source de l'ensemble des cartes précédentes : "Ouest-France" 

 

L'avenir des Ardennes passe aussi en interne. On voit ici, le changement, a priori, 

quasiment officiel de la carte des cantons pour l'année prochaine. Il faut savoir que la règle, en 

France, c'est un écart quasiment de 1 à 20 pour la population d'un canton. Ce découpage est 

donc logique. Est-ce qu'il est pertinent, c'est autre chose... Il y a de grosses disparités 
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démographiques entre les cantons, les Ardennes n'échappent pas à la règle. On le voit moins, 

mais les Ardennes sont aussi concernées par un découpage des Etablissements Publics de 

Coopération Intercommunale, soit les Communautés de communes et Communautés 

d'Agglomération, dont j'ai parlé précédemment. L'avenir des Ardennes passe aussi par le 

renforcement des Communautés de communes et des Communautés d'Agglomération. 

 

 

33..  DDEEBBAATTSS  LLOORRSS  DDUU  FFOORRUUMM  CCIITTOOYYEENN  

CHRISTIAN CELDRAN : 

Il y a deux soucis. Celui de la solidarité à l'intérieur du département des Ardennes, 

c'est-à-dire l'égalité des habitants par rapport à l'urbanisation, à l'accès aux services. 

Deuxième point, du moment où l'on s'intéresse à l'avenir des Ardennes, se pose la question du 

contexte. On a le sentiment que les Ardennes sont dans un trou par rapport au projet 

Européen. Iwan m'a repris en disant : « pas du tout, c'est une succession de trous ! ». C'est un 

vrai sujet, les problèmes de communication, c'est-à-dire l'ouverture. Nous avons des atouts, 

c'est la proximité des métropoles au cœur de l'Europe, mais c'est un cœur vide. Bon sujet qui 

s'ajoute au bilan que nous avons fait hier. 
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CHRISTEL SAUVAGE : 

Je remercie Iwan d’avoir osé aborder la question de l'A304. Ayant grandi à l’ombre du 

Y ardennais, quand vous osez critiquer ce projet ou le remettre en cause, vous êtes un 

Ardenno-traître ! On nous le vend comme le désenclavement, l'arrivée d'entreprises donc de 

l'emploi. Exactement comme la centrale. C’est 40 ans de matraquage avec des campagnes de 

communication hallucinantes. 

Aujourd’hui, on sait pertinemment qu'une autoroute ne fait que cisailler un territoire. 

Et il y a la question du train de la Vallée qui est en danger. Il y a 40 ans, on allait en train en 

Allemagne de Charleville, on allait en Belgique, on était connecté avec le reste de l’Europe 

par Givet. Ca fait un moment que c’est fini. La ligne de Givet s’arrête à Givet, il n’y a plus de 

liaison, plus de ligne de bus pour continuer en Belgique. C’est la cata. Et là, la ligne de Givet 

est en train de se transférer en ligne de loisir, un peu comme le petit train d’Attigny. Le train 

des Légendes, c’est sympa. Exactement comme le vélo. Le train et le vélo, c'est pour se 

balader le week-end. C’est complètement à l’opposé de ce qu’il faudrait faire aujourd’hui en 

termes environnemental et social ! 

Cette autoroute fait partie des très grands travaux inutiles, Grenello-incompatibles. 

INTERVENTION DU PUBLIC : 

C’est un grand projet complètement inutile cette autoroute qui arrive sur un cul-de-sac 

côté belge. Il va manquer 10 km entre la frontière et Couvin. C'est un vieux projet de la droite 

ardennaise et de Huré pour approvisionner son canton de Signy-le-Petit. 

Au même titre, le Centre des Congrès des Vieilles-Forges, c'est un projet politique de 

la droite Ardennaise qui a été fait là-bas, qui est une aberration intellectuelle complète, car il y 

avait un antagonisme entre la gauche de Charleville et la droite du Conseil Général qui a 

décidé de construire un Centre des Congrès à 15 km de Charleville pour emmerder le conseil 

municipal de Charleville dans les années 1960. 

INTERVENTION DU PUBLIC : 

J’ai participé à trois réunions sur la ligne Charleville-Givet. Les Ardennais n'ont pas 

conscience de la dimension européenne de la Ligne Charleville-Givet. On ne parle que des 

collégiens et des ouvriers. J’avais proposé au début de parler de la ligne Charleville-Dinant, 
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puis Charleville-Namur puis lors de la 3
ème

 réunion qu’il fallait que les Ardennes s'ouvrent sur 

l'Europe grâce à la ligne Reims – Bruxelles. Une ouverture sur l'Europe, c'est vraiment un 

atout pour l'ensemble des Ardennes. Les Ardennais n’en sont pas conscients ! Si un ardennais 

veut aller à Bruxelles en train, il doit passer par Paris ou Lille. Il y a un élément nouveau : le 

désert médical dans la Pointe peut être comblé par la ligne Givet - Dinant. Il faut donc dire 

aux belges qu'ils sont aussi gagnants dans cette ligne. En plus, c'est écologique car sinon ce 

sont des bus. Et la ligne a aussi une vocation touristique. 

Le projet de 150 M€ c'est simplement pour la remettre aux normes : les politiques 

n'ont pas de vision à long terme pour que les Ardennes reçoivent le TGV. RFF s'est endetté de 

34 milliards ailleurs en France : ce n'est pas la faute des Ardennais et RFF peut aussi dépenser 

pour les Ardennes ! 

INTERVENTION DU PUBLIC : 

J’ai assisté à la première des réunions. Il y a des politiques qui défendent la ligne parce 

qu’ils ont bien compris l’intérêt de cette ligne. Ils sont conscients de l'aspect européen à lui 

donner : un homme politique de droite l’a dit lors de la première réunion. 

Le problème des politiques, c'est qu'ils sont en train de chercher des solutions pour que 

nous payions afin de se substituer à l'Etat, alors que normalement c’est du ressort de RFF. 

Cette ligne-là sert aussi au transport des déchets nucléaires : si on la supprime, cela 

fera encore plus de camions de déchets nucléaires sur la route. S'il y a un accident nucléaire à 

Chooz, quid de la façon dont on évacue tout le monde par la seule route de la vallée de la 

Meuse ? Cette ligne sera plus utile que la route pour évacuer les populations. 

INTERVENTION DU PUBLIC : 

Je pense que nos décideurs politiques ont toujours tendance à trop raisonner en termes 

de grands projets sans étudier les conséquences que cela peut avoir. L'axe Reims - Charleville 

- Sedan par l’autoroute et par le TGV a, à mon avis, désertifié les zones qui se trouvaient de 

chaque côté de ces axes. On recommence avec l'A304 sans étudier la vie quotidienne des 

citoyens qui sont dans les zones rurales et sans les relier à ces axes. Cela pose le problème de 

l'étude d'un réseau de transports publics qui serait pertinent pour relier les différentes zones 

aux points d’industrialisation et aux lieux de vie des gens. Jamais on ne prend ça en compte, 

parce que ça coûterait trop cher au final, puisque ces grands projets sont déjà très onéreux. 
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Pour modérer un peu une des interventions précédentes : je veux bien que les gens 

aillent se faire soigner à Dinant. Mais il faut aussi qu’ils soient soignés à proximité de chez 

eux, c’est-à-dire qu’ils y aient des centres de santé, qu’il y ait des hôpitaux, etc. à proximité et 

qu’on ne raisonne pas seulement en grands centres de santé qui peuvent être utiles pour un 

certain nombre de maladies graves avec des spécialistes très pointus, mais pour tout ce qui est 

de la maladie quotidienne des gens, faire 50 km pour aller accoucher… On a encore vu ce que 

ça a donné avec cette femme de Rethel qui a accouché dans la voiture des pompiers devant 

l’hôpital de Charleville parce qu’elle n’a pas réussi à arriver à temps. C’est au quotidien. Il 

faut prendre en compte aussi cette dimension-là, repartir de la vie des gens et comment on les 

relie à ces grands projets. Il ne faut pas l’oublier. 

CHRISTIAN CELDRAN : 

On insiste sur un des problèmes auxquels on est confronté. Si l'on doit avoir une vision 

de l'avenir des Ardennes, il faut que ce soit une vision qui fasse la synthèse d’un certain 

nombre d’exigences, qui mette en relation les éléments de façon cohérente et qu’on ne parte 

pas avec des orientations qui peuvent s’avérer contradictoires entre elles. Il faut des priorités 

(par exemple, la santé des personnes est fondamentale) et de là, découleront les autres 

questions comme par exemple les infrastructures. 

INTERVENTION DU PUBLIC : 

Quels enseignements (à suivre ou à ne pas suivre) peut-on tirer sur le plan de 

l’aménagement du territoire, sur la géographie humaine, des Côtes-d'Armor pour les 

Ardennes ? 

IWAN LE CLEC’H : 

Vaste question. L'Ouest de la France, en général, a un bon maillage de petites villes, 

incompatible avec d’une part, les autoroutes avec peu de sorties et d’autre part, avec le TGV à 

dans l’idéal, un arrêt toutes les heures. Il y a une volonté politique plus forte en Bretagne avec 

par exemple le Plan Breton, une coopération forte entre territoires de différents départements. 

Par exemple, les villes de Dinan et de Saint-Malo s’associent régulièrement pour leurs 

actions, notamment pour leurs services et notamment leurs services hospitaliers. Il y a un 

affranchissement des limites départementales. 
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Il y a aussi une valorisation culturelle très importante dans les Côtes d’Armor et un 

maillage de lieux de vie dans les petites communes. 

Sans rien faire, les Côtes d'Armor gagnent 100 000 habitants là où les Ardennes 

stagnent. 

CHRISTIAN CELDRAN : 

C’est l’importance des retours d'expériences. Sur tous les sujets, on peut effectuer ce 

travail de notation, pédagogiquement et politiquement utile pour avancer. 

MICHEL DEHU : 

Deux territoires organisés mettent la Champagne-Ardenne en pression : d'un côté, le 

Grand Est (la Lorraine-Alsace y compris une partie de la Wallonie et le Luxembourg) et de 

l'autre côté, la région Ile-de-France qui génère le PIB le plus élevé d'Europe. Après avoir vu, à 

la fin des années 1960 et au début des années 1970 des entreprises se délocaliser d’Ile-de-

France vers la Champagne-Ardenne, notamment sur Reims, nous avons assisté à la fin des 

années 2000 au phénomène inverse avec les mêmes entreprises qui se sont relocalisées en Ile-

de-France autour des nombreux pôles de compétitivité créés à la même période. Aujourd’hui, 

alors que la région Champagne-Ardenne connaît un taux de chômage record, il se crée 20 

emplois durables en Ile-de-France pour 1 emploi créé en Champagne-Ardenne (note : il y a 

12 millions d’habitants en Ile-de-France contre 1 340 000 en Champagne-Ardenne). 

44..  BBIILLAANN  

4.1. CONSTATS / BESOINS 

 Il y a des fractures territoriales : grande agglomération et métropolisation, 

périurbanisation (exemple des femmes seules avec enfants ne disposant pas de moyens 

de locomotion suite à des divorces notamment) ; 

 Autoroute à l’utilité douteuse et Grenello-incompatible ; 

 Quid du ferré dans les Ardennes ? Quid de l’Europe ? Absence de politiques 

transfrontalières (exemple de la ligne Givet-Charleville) ; 

 Absence d’outils de gouvernance locale territoriale. 
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4.2. REPONSES AUX BESOINS 

 Lutter contre l’isolement rural en réorganisant les transports dans le département, 

conformément aux besoins réels des habitants (et pas aux grands projets…). 

Développer le ferré et chercher à maintenir la ligne Givet-Charleville, malgré RFF ; 

 S’affranchir des limites départementales dans la coopération et la recherche de fonds. 

Par exemple, les fonds européens ne sont actuellement pas mobilisés ; 

 Créer des outils de gouvernance locale territoriale en relation avec les organisations de 

développement économique. 
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2EME PARTIE : LE CONTEXTE 

POLITIQUE ET ECONOMIQUE 
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CHRISTIAN CELDRAN : 

Hier, nous avons passé toute la journée, dans un souci de respect des citoyens à faire 

un diagnostic du département et à examiner si les idées reçues, c'est-à-dire la communication 

du politique, la communication des administrations ou la communication à travers les médias, 

c'est-à-dire cette image un peu générale que l'on nous renvoie dans les Ardennes. Nous nous 

sommes demandé si cette image tenait la route. On a essayé de vérifier ce qu'il en était pour 

un certain nombre de pratiques, notamment l'avenir. L'avenir c'est la question de 

l'investissement pour les établissements d'éducation, donc les investissements dans les 

collèges. On a regardé ça, et ce sont des choses qui sont frappantes, on a vu que la 

communication du Conseil Général c'était « Dormez en paix braves gens, on fait tout ce qu'il 

faut ! » et « On fait le maximum ! ». Nous avons dit : « Très bien ! ». On a regardé et on a 

développé la photo et on s'est rendu compte que ce qui se faisait, en réalité, c'était la course à 

l'échalote, c'était le concours pour être le dernier en France. Ce sont des chiffres qui 

apparaissent à partir des données publiques. Les données sont tout à fait indiscutables parce 

que nous sommes dans un pays où les données sont disponibles pour pouvoir comprendre ce 

que sont les politiques. De la même façon, nous avons posé des questions plus compliquées : 

« ce département, comment cela se passe par rapport à sa population ? Est-ce qu’elle fixée ou 

est-ce qu'elle n'est pas fixée ? ». Nous nous sommes rendu compte qu'elle n'était pas fixée car, 

lorsque nous regardons le solde démographique, nous nous rendons compte qu'il y a une perte 

de la population qui est régulière depuis une trentaine d'année. Nous nous sommes alors posé 

la question du pourquoi, du comment et des autres départements. Qu'est-ce qui fait que les 

gens ont envie de rester ou ont envie de venir et qu'est-ce qui fait qu'ils ont envie de partir ? 

L'un des points qui m'intéresse bigrement, c'est que la question de la prévention de santé est 

cruciale. 

Deuxièmement, est-ce qu'il y a des politiques publiques, convenables, qui 

prennent en compte les attentes des populations du moment où l'on s'intéresse à leur 

avenir. Nous nous sommes rendu compte qu'il y avait un certain nombre d'insuffisances. On 

s’est dit qu'il fallait continuer à travailler là-dessus et qu'il faudrait peut-être des 

investissements, que les ressources dont nous disposons, c'est-à-dire les budgets des 

administrations d'Etat, de la protection sociale (de la M.S.A, du régime général), les budgets 

du Conseil Général, du Conseil Régional, que ces ressources soient orientées vers les 

politiques publiques, c'est-à-dire vers les besoins réels des citoyens. Or, là, il y a un petit 

malaise parce que l'on nous dit : « vous êtes tous nuls en économie, donc on va vous expliquer 
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ce que vous allez faire ». Nous sommes dans une politique de l'offre donc « on va vous 

donner, ce qu'on veut vous donner » et pas ce dont vous avez besoin pour vivre 

convenablement dans un pays démocratique développé. Déjà, cela fait discussion. Nous nous 

disons : « nous sommes vraiment nuls en économie ? », parce que tout le monde est d'accord 

là dessus. Tout le monde est d'accord sur une politique de l'offre et non pas d’une politique 

qui répond aux besoins de la population, ce que l'on appelle le modèle social français issu de 

la Résistance ou le modèle social européen qui tient à peu près encore la route mais qui est 

attaqué de façon un peu sévère. J'ai regardé ce qui traînait dans les journaux et je suis tombé, 

après le magnifique discours du Président de la République François Hollande qui disait 

« vous pouvez rentrer à la maison, il n'y a plus qu'une politique économique qui est la 

politique économique de l'offre ». Il se range directement sur la politique de Nicolas Sarkozy 

entre autres et sans aucune discussion. Là j'ai été très surpris. Comme Annette Bönzli nous l’a 

dit hier que le Prix Nobel d'économie 2008, Paul Krugman, qui est plutôt un démocrate, 

comme nous, nous dit qu'une économie, c'est d'abord fait pour l'Homme et que c'est 

intéressant pour le développement de l'Homme. L'humain, en premier. Paul Krugman avait 

fait un article, le 14 janvier dans lequel il disait « scandale en France » alors que nous on dit : 

« la France n'est surtout pas un pays à scandale ». C’est vrai, on est des gens tout à fait 

honorables, la France est un pays respecté au niveau international. Le prix Nobel d’économie 

écrit : « Lorsque Monsieur Hollande est devenu chef de la deuxième économique de la Zone 

Euro, certains d'entre nous ont espéré qu'ils s'opposent à ces politiques d'austérité ». Paul 

Krugman, prix Nobel, dit j’espère qu’Hollande va s’opposer à ces politiques d’austérité. Il 

ajoute : « A la place, nous avons eu le droit à l'habituel renoncement qui correspond 

maintenant à un véritable effondrement intellectuel et la seconde grande dépression de 

l'Europe va continuer encore et encore ». Il s’exprime poliment, mais l’habituel renoncement, 

ça veut dire la lâcheté. Un renoncement, c'est de la lâcheté quand on a été investi par le Peuple 

Souverain, ou alors on est parjure. Et après l’effondrement intellectuel. Il n'y a pas que 

l'effondrement intellectuel, il y a aussi l'effondrement moral parce que derrière, il y a quand 

même des choses à faire. Il faut quand même une intégrité en tant que citoyen, en tant que 

responsable politique et ce n'est pas tout à fait ce à quoi nous avons à faire. 

Nous avons fait notre travail de citoyen, nous avons regardé et tiré des conclusions. Il 

y a des choses à faire et nous vous les dirons peut-être en fin de journée. Nous allons essayer 

de nous creuser la cervelle et de voir qu'elles sont les perspectives que nous pouvons tracer 

ensemble. Néanmoins, aujourd'hui, nous devons prendre un peu de recul, notamment sur ce 
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que l'on appelle « le politique », c'est-à-dire, est-ce que le diagnostic que nous avons fait, les 

orientations que nous pouvons donner pour avoir un avenir pour les habitants de ce 

département, sont robustes, tiennent la route par rapport aux conditions politiques et 

économiques ?  

Dans un premier temps, nous allons travailler sur deux sujets. Est-ce que les outils 

constitutionnels par lesquels le peuple souverain exprime son point de vue, ses orientations, 

c'est-à-dire la Constitution de 1958, tiennent toujours la route et permettent vraiment à un 

pays comme la France de fonctionner de façon démocratique et surtout dans l'intérêt général. 

Vous vous souvenez de 1958. C'était un moment où il y avait la crise de décolonisation qui 

était très forte, c’était la guerre d’Algérie. La IV
ème

 République était assez essoufflée et on a 

taillé sur mesure une constitution pour un fonctionnement efficace mais autoritaire. Je ne 

rentre pas dans le détail de la Constitution de 1958, mais il y a un privilège de l'exécutif, les 

gens qui gouvernent ont un privilège sur le débat démocratique par rapport au parlement, etc. 

Peut-être qu'il fallait cela, je ne le discute pas. Il y a des choses qui se sont très bien faites 

comme cela, mais on va examiner ce point. 

Deuxièmement, l'Europe. C'est un malentendu. Est-ce que c'est l'Europe des 

citoyens ? Est-ce que c'est l'Europe des peuples ou pas ? Et là, il y a une toute petite question 

qui nous gène, moi cela me dérange beaucoup depuis 2005, c'est la question de la 

souveraineté du peuple souverain français sur la question de l'adhésion au Traité 

Constitutionnel Européen. 54 % de « Non » et on nous a dit « bon OK les gars, vous avez tout 

faux, on va vous expliquer » et tout le monde nous a expliqué que le peuple souverain, ce 

n'était pas le peuple souverain. Pour ma part, je ne comprends pas du tout. Alors, nous allons 

regarder la question, c'est-à-dire qu'Anne Cécile Robert qui est à la fois l'une des responsables 

du Monde Diplomatique, et qui représente l'Association Pour une Constituante, a publié un 

numéro spécial du Monde Diplomatique qui s'appelle Manière de voir et qui est intitulé 

« L'Europe, droit d'inventaire ». C'est exactement ce que nous avons fait hier sur les 

Ardennes. Les citoyens ont un droit d’inventaire. Nous allons donc regarder si nous pouvons 

fonctionner avec une Europe qui est habillée comme cela ou est-ce que c'est impossible. 

Pour l’après-midi… Quand on regarde la question des moyens, on nous dit que les 

politiques qui permettent d’assurer l’avenir des Ardennes et l’avenir convenable des habitants 

de ce département, « ça coûte de l’argent. Or vous devez vous serrer la ceinture ! Il n’y a pas 

assez de trous. Faites des trous supplémentaires parce qu’il faut vraiment serrer très très 
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fort ! ». On s’est dit qu’ils ont peut-être raison, puisque ce sont des chefs. Mais on regarde la 

question de la dette publique. Parce que l’argument, c’est la dette publique. La dette 

publique, c’est le renflouement des banques privées par les contribuables dans un certain 

nombre de pays. En clair, il y a un système de prédation des ressources que nous produisons, 

des ressources que nous mettons en commun, une prédation de ces ressources dont nous avons 

besoin pour un développement intéressant et qui est orientée sur l’enrichissement d’une 

minorité de riches, ce que l’on appelle l’oligarchie internationale. On va en discuter un petit 

peu. Pourquoi 1800 milliards de renflouement des dettes et 1600 milliards de renflouement 

des banques ? 

Dernier point dans la journée. Dans ce contexte de spéculation financière, des 

collectivités locales se sont endettées avec la complicité de truands financiers à travers des 

emprunts toxiques, c’est-à-dire des emprunts empoisonnés. Ce que l’on constate, c’est que 

l’on va renflouer tout ça, que l’on met en place la BPI, avec 173 milliards. Et que tout va 

rentrer dans l’ordre, mesdames et messieurs, dormez-en paix. Sauf qu’il y a un petit grain de 

sable dans cette affaire… La loi préparée par le gouvernement néolibéral rose s’est heurtée au 

Conseil Constitutionnel qui a fait une ouverture. Il dit : quand les collectivités locales ou les 

établissements publics ne font pas de recours juridique pour pouvoir recouvrer leurs 

financements sur les emprunts toxiques, revoir les taux, se défendre par rapport à ça, les 

citoyens que nous sommes ont le droit d’agir en justice pour faire prévaloir l’intérêt général. 

Au bout de ces deux jours - parce que nous avons fait le pari un peu inhabituel de 

travailler ensemble pendant deux jours -, nous aurons un paysage qui sera vraiment précis. 

Avec le sujet des Ardennes et un cadre robuste qui sera robuste et consolidé. 
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Intervenante : 

Anne-Cécile Robert, Monde Diplomatique et Pour une Constituante. 

Modérateur : 

Christian Celdran 

 

11..  PPRREESSEENNTTAATTIIOONN  DD’’AANNNNEE  CCEECCIILLEE--RROOBBEERRTT  

CHRISTIAN CELDRAN : 

Je voudrais, maintenant, demander à Anne-Cécile Robert, qui est responsable au 

Monde Diplomatique et qui est l'une des animatrices de l'association Pour une Constituante, 

de nous donner son point de vue, c'est-à-dire mettre en examen l'état de la contribution de 

cette constitution au débat démocratique et au fonctionnement démocratique de ce pays. Je 

crois qu'il y a des réponses radicales mais intéressantes et puis si tu peux, ensuite, te lancer au 

même exercice sur le « droit d'inventaire », puisque tu as édité un numéro spécial de Manière 

de voir sur l'Europe. On est, on l'a bien vu, dans le contexte de savoir si l'Europe actuelle, c'est 

plutôt une aide ou si on doit un peu réviser tout ça. 

1.1. LA DEMOCRATIE N’EST PLUS LE PRINCIPE DE BASE DE NOTRE 

SOCIETE 

ANNE-CECILE ROBERT : 

En écoutant la fin de l'intervention d'Iwan qui évoquait un « département enclavé », je 

rappelais mes origines berrichonnes. Dans le Berry aussi, on connait les histoires de trains, de 

lignes TGV, de routes qui s'arrêtent ou qu’on supprime. On voit que des départements sont 

laissés pour compte et des populations abandonnées. Ce que j'ai beaucoup apprécié dans les 

interventions de la salle, c'était que derrière toutes les réformes administratives - on parle de 

fusion des régions, on parle de disparition des départements -, ce sont les vies humaines, le 

quotidien (habitat, santé, travail, etc.). Il est assez choquant, finalement, de voir le Président 

de la République, présenter la réforme administrative comme un problème uniquement 

financier, sur le thème : « ça coûtera moins cher ». Franchement, n’est-ce pas là le niveau zéro 
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de la réflexion politique. Si l'on réfléchit en termes d'argent, on s’éloigne des préoccupations 

d'intérêt général qui doivent guider l'action publique ; on s’en tient malheureusement à des 

préoccupations purement comptables auxquelles les populations doivent s'adapter. Il s’agit là 

d’un renversement complet de situation. Normalement, depuis que l'on est en démocratie, ou 

du moins censé l'être, les pouvoirs publics agissent pour le bien des populations et pour 

définir ce qu’est l'intérêt général. Ce n’est certainement pas un hasard que la notion d'intérêt 

général ait quasiment complètement disparu des discours politiques au profit des 

préoccupations d'équilibre financier. On parle d'impératif européen. On parle de contraintes 

de la mondialisation. Mais l'intérêt général a complètement disparu. C’est le symptôme d’un 

changement d'époque, d’un changement de paradigme.  

Pendant des années, on nous a dit qu'il y avait une crise de la démocratie, qu'il y avait 

des changements dans la société, qu'il y avait une distanciation entre les citoyens et leurs élus. 

Mais, nous n’en sommes plus, à mon sens au stade de la crise. Il ne s’agit pas une crise de la 

démocratie, mais un changement dans l’ordre des valeurs. Nous sommes en train de vivre un 

changement de modèle politique. La démocratie n'est plus perçue, aujourd'hui, comme le 

principe de base de nos sociétés, elle est au mieux ignorée, au pire, perçue comme une 

contrainte. La démocratie, la consultation des citoyens, les élections, sont ressenties comme 

une contrainte par les dirigeants. Souvenez-vous du 29 mai 2005, Référendum Européen, les 

Français se mobilisent, comme rarement, sur un sujet qui était, quand même, assez compliqué. 

Ils s'expriment très clairement avec 55 % de « Non ». Que se passe-t-il alors ? Rien. On aurait 

pu imaginer que le Président de la République, qui s'était engagé pour ce traité, démissionne. 

Non. On aurait pu imaginer qu'il dissolve l'Assemblée Nationale. Souvenez-vous, 96 % des 

élus avaient voté pour le traité. Non. Rien. Pire : trois ans plus tard, on nous impose un traité 

jumeau du Traité Constitutionnel, le Traité de Lisbonne, contre notre volonté. Nous avons 

subi une sorte de coup d'Etat au nom de ce que, la classe dirigeante appelle « la nécessité ou la 

« raison d’Etat » européenne ». C'est-à-dire que l'Europe a ses nécessités qui impliquent de 

passer outre la volonté populaire. D'ailleurs, les chefs d'Etat et de gouvernements se sont 

entendus pour qu’aucun référendum ne soit organisé sur le traité de Lisbonne parce que l'on 

savait très bien que la réponse ne serait pas celle attendue. D'ailleurs, Edouard Balladur qui 

fut notre Premier Ministre il y a quelques années avait eu cette phrase impérissable : « on 

ferait bien un référendum sur [je ne sais plus quel traité c'était] mais on n’est pas sûr que les 

gens votent « oui » ». La démocratie, maintenant, c'est ça. C’est un risque. 
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J’en discutais, il y a trois jours avec un représentant du Syndicat de la Magistrature, 

qui me disait que, dorénavant lorsqu'un ministre prépare un projet de loi, il évalue le « risque 

constitutionnel », c'est-à-dire le risque d'être censuré par le Conseil Constitutionnel. Le 

« risque constitutionnel », c'est incroyable ! La Constitution n'est pas un risque, c'est une 

garantie normalement. La Constitution, c'est le contrat que les citoyens se sont donnés et en 

fonction duquel les pouvoirs publics doivent agir. Et bien, ce n'est plus une garantie, c'est un 

risque qu'il faut contourner. Le but du jeu, ça n'est pas de respecter la Constitution, c'est de la 

contourner. Ce que vous avez évoqué à l'instant sur l'aménagement du territoire, sur les 

hôpitaux, est vu, non pas comme une question de progrès, de manière de satisfaire les 

citoyens ; c'est vu comme un problème, notamment de coûts, auxquels il faut soumettre toute 

l'administration publique. 

1.2. QUI GOUVERNE ? QUI EST LEGITIME ? 

De là, on arrive à une situation où on ne sait plus très bien, qui gouverne. Sur le cas 

que vous avez évoqué, cette autoroute, on voit arriver le Conseil Général, il y a la Mairie, il y 

a la Région, il y a l'Union Européenne, il y a le gouvernement. Une décision sera prise à un 

moment donné et chacun va se renvoyer la balle : « c'est pas moi, c'est l'Europe ! », « oui mais 

c'est le Conseil Général... ». On ne sait plus qui est responsable et, au final, un doute s’installe 

sur la légitimité de la décision. En outre, les décisions s’éloignant du cadre classique de 

construction de l’intérêt général, les citoyens les perçoivent comme négatives ou imposées par 

le « fait du prince ». Certains ont été extrêmement choqués, effectivement c'était choquant, 

que le Président de la République, soit sifflé le 11 novembre mais il y a quelques années 

c'était Nicolas Sarkozy qui était sifflé. Evidemment, ceux qui détestaient Sarkozy trouvaient 

cela normal. Aujourd'hui, ceux qui détestent Hollande disent : « c'est normal qu'on le siffle ». 

Tout cela signifie avant tout que nous traversons une crise de régime. Auparavant, quand on 

élisait un président, même quand on n’était pas d'accord avec lui, il était tout de même 

légitime. On se disait : « on le virera la fois prochaine ». Là, il y a un doute sur la légitimité de 

l'élu. 

1.3. LA CRISE DE LA DEMOCRATIE REJOINT LA CRISE SOCIALE 

Nous traversons une crise de régime, une crise de modèle. Ce qui est intéressant, avec 

cette crise de modèle, c'est qu'elle rejoint la crise sociale. C'est-à-dire, souvenez-vous par 
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exemple que Nicolas Sarkozy, pendant sa campagne de 2002, avait dit qu'il ne toucherait pas 

aux retraites. Une fois élu, il lance au contraire une réforme (il serait plus clair de parler 

destruction des retraites, cela serait beaucoup plus clair). Des millions de personnes 

descendent dans la rue – ce qui est quand même rare - plusieurs fois de suite. On assiste à des 

manifestations millionnaires et le pouvoir ne bouge pas. Nos institutions permettent cela. 

C’est ici que la crise sociale rejoint la crise politique. Si l'on avait été en démocratie, ça 

n'aurait pas été possible. A minima, il y aurait eu un référendum ou à maxima, le chef de l'Etat 

aurait remis en cause sa responsabilité devant les citoyens. Idem, pour François Hollande 

aujourd'hui. Il est élu sur un programme, disons, un peu de gauche. Aujourd'hui, il travaille 

franchement à droite : la politique de l'offre et le pacte de responsabilité participent d’une 

politique de droite classique qui consiste à favoriser les entreprises et non pas la demande. 

Cela est conforme à la théorie libérale classique, selon laquelle il n'y a pas de gâteau à 

partager, mais un gâteau qui faut faire grossir dans l’idée que les miettes finiront bien par 

retomber sur tout le monde. Donc, on écarte la notion de la répartition des richesses, le rôle 

redistributeur des impôts, ça ça les embête. Quand il y avait une gauche, elle disait : « il ne 

faut pas se contenter de faire grossir le gâteau, il faut le partager, il faut faire des parts, les 

plus égales possibles ». Aujourd'hui, l'un des représentants de la gauche officielle, le Président 

de la République, est passé du côté de ceux qui veulent faire grossir le gâteau alors que 

l'expérience montrent que les miettes ne retombent pas spontanément toujours sur les plus 

pauvres ; il faut une action volontariste. 

J’évoque un « changement de régime », allons un petit peu plus loin. Des 

personnalités, y compris de gauche, théorisent aujourd’hui la fin de la démocratie et disent 

carrément que : « la démocratie c'était bien du temps des Grecs mais, que maintenant, le 

monde est complexe ». Remarquons au passage que le monde est complexe, toujours pour les 

mêmes, c'est-à-dire pour les citoyens - il n'est pas complexe pour ceux qui dirigent. Par 

exemple, le sociologue Pierre Rosanvallon, écrit plusieurs livres pour expliquer que le peuple 

n'existe pas (« le peuple introuvable ») qu'il n'y a pas de peuple. Mais, s'il n'y a pas de peuple, 

comment fonder la démocratie ? La démocratie, c'est le pouvoir du peuple. 

1.4. LA DEMOCRATIE DES EXPERTS 

Et il va même plus loin Rosanvallon. Il dit que la démocratie devrait être confiée à des 

experts, à des gens qui savent, parce que les gens ne sont pas capables. Comment choisit-on 
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les experts, évidemment, il ne le précise pas... Je ne sais pas, si vous avez remarqué, les 

gouvernements, quels qu'ils soient, lorsqu'ils veulent faire passer un projet, convoquent une 

commission d'experts qui, comme par hasard, dit exactement ce qu’il veut. Etrange ! 

D'ailleurs, on trouve, en général, des experts qui vont dans le sens qu'on a choisi. Les experts 

sont comme tous, ils ont des opinions, ils ont des a priori. Il n'y a pas de regard d'experts purs 

et durs. Le regard de l'expert, c'est un regard technique mais qui est aussi emprunt de choix 

politiques. D'ailleurs, je ne pense pas qu'il y ait de technique pure. On sous-entend qu’il 

existerait une façon « objective » de gouverner. Non, il n'y a pas de façon scientifique de 

gouverner. Il existe des données objectives qui font ensuite l’objet d’une appréciation 

politique en fonction des opinions que l'on a. Dans une même situation, un gouvernement 

autre que celui de François Hollande prendrait des options différentes tout aussi consolidées 

ou appuyées par des éléments « objectifs ». Donc, le gouvernement des experts viendrait se 

substituer au gouvernement des citoyens. Souvenez-vous, 21 avril 2002, lorsque le candidat 

du Parti Socialiste, Lionel Jospin, est éliminé du premier tour, son épouse a cette phrase 

absolument extraordinaire, elle dit : « si mon mari n'a pas été élu, c'est la faute aux 

électeurs ». Eh bien, oui : en démocratie, ce sont les électeurs qui décident. 

Nous assistons au développement d’une succession d'arguments anti-démocratiques. 

Après le 21 avril 2002, certains voulaient faire passer des examens aux citoyens. Cela 

s'appelle le suffrage capacitaire, pour vérifier qu’ils ont « le niveau ». Le suffrage capacitaire, 

pour votre mémoire, a été pratiqué dans les Etats du sud des Etats-Unis jusqu'en 1964. Il était 

destiné à empêcher les Noirs de voter : la population noire étant socialement déterminée, 

notamment au regard de l’accès à l’éducation et à la culture, on concevait les tests de façon à 

ce que les Noirs les ratent. Dans le suffrage capacitaire, il y a cette idée que l'on peut trier, que 

l'on peut sélectionner entre les citoyens, comme si la compétence était un critère de choix. 

Mais qui définit les questions ? Souvenez-vous de Françoise Giroud demandant à VGE, 

Président de la République (1974 - 1981), s'il connaissait le prix du ticket de métro. Ca 

m'étonnerait que, dans le cadre du suffrage capacitaire voulu par l'épouse de Jospin, il y ait le 

prix ticket de métro. Il y aurait : « savez-vous calculer le taux d'imposition, de variation, en 

fonction des données corrigées, de ... et si l'on tient compte de la masse monétaire à l'instant t, 

sachant, qu'à Hong-Kong, ... ». Ca sera sans doute de ce genre là... 
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1.5. LE MEPRIS DU PEUPLE 

D'une manière générale, depuis quelques années, un mépris des citoyens monte dans la 

classe dirigeante, qui est un mépris du peuple en général. Souvenons-nous du film La vie est 

un long fleuve tranquille, d'Etienne Chatiliez, qui montraient les classes populaires sales, 

voleurs, menteurs. On était loin de la vision des classes populaires du temps de Marcel Carnet 

avec ce peuple de gens qui affrontent les difficultés de la vie avec dignité, qui travaillent, qui 

sont honnêtes. La montée du mépris du peuple est liée à la contestation de la démocratie. 

Classes laborieuses, classes dangereuses. Toute cette idéologie se répand, qui conçoit le 

peuple comme un facteur de trouble et non plus comme une source de légitimation ou de 

légitimité de la décision publique. Pour les questions européennes, c'est typique. Le citoyen 

est écarté, à peine consulté, rarement entendu, souvent méprisé. 

1.6. LES PARLEMENTS NE DECIDENT PLUS, ILS DELIBERENT 

Je suis accréditée en temps que journaliste à l'Assemblée Nationale. Un jour, après la 

séance des questions au Gouvernement, je vois « Débat sur le compte rendu du Conseil 

européen ». Le Ministre vient nous expliquer que le Conseil européen est important, qu’il est 

l'organe suprême européen, une espèce de gouvernement de l'Union européenne. J'arrive dans 

l'hémicycle. Il y avait l'orateur à la tribune et trois députés dans la salle. C'était une situation 

vraiment très bizarre. Si cela avait été filmé, on aurait pu croire qu'il s’exprimait devant une 

foule en délire. Alors, je me renseigne, et on me dit : « la plupart des députés sont en 

commission ». « Comment se fait-il qu'on organise des commissions alors qu'il y a un compte 

rendu très important du Conseil européen ? ». On me dit : « on n’a pas le temps, on a trop de 

choses à faire ». J'attrape un député dans le couloir et il me dit : « de toute façon, on sait très 

bien qu'on n’a pas notre mot à dire sur les questions européennes. C'est une question qui est 

gérée par le gouvernement. Nous, au parlement, on est, à maxima, une chambre 

d'enregistrement, c'est-à-dire qu'on est informés [c'est ce qu'il y a dans la Constitution, l'article 

88 si je me souviens bien] ». Le parlement est informé mais il n'a pas le droit de voter un 

mandat à donner aux ministres qui partent à Bruxelles. Le gouvernement est entièrement libre, 

une fois qu'il arrive à Bruxelles, de voter ce qu'il veut. Donc, le député me disait : « je ne vois 

pas pourquoi je viendrai perdre mon temps dans l’hémicycle alors qu'en commission je dois 

traiter de choses qui intéressent mes administrés ». 
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Cette situation du parlement, fait partie du changement de régime dont je vous parlais 

tout à l'heure. Dans la démocratie « moderne », les parlements ne sont plus là pour décider, ils 

sont là pour délibérer. On appelle cela, fonction délibérative. Ils sont là pour discuter sachant 

que la réalité du pouvoir est exercée ailleurs, au sein du gouvernement et, bien sûr, au niveau 

de Bruxelles où les décisions sont prises. En principe, la représentation nationale est là pour 

exprimer les opinions des citoyens et trancher, au nom des citoyens, les grands dossiers, 

notamment, éclairer la décision publique d'un certain nombre de débats. Dans les facs de 

droit, on appelle cela, le « parlementarisme rationalisé ». Le Constitution de 1958 considère 

que les débats publics sont une perte de temps et qu’il faut être plus efficace et aller vite. 

Depuis la mondialisation, depuis les années quatre-vingt, ce phénomène s'est accéléré : au 

nom de la technicité des affaires, on estime qu'il faut de plus en plus laisser agir les ministres 

et les experts. Il ne faut pas s’adresser aux élus, qui risqueraient d’introduire dans le débat des 

considérations dites « politiciennes » qui sont, en général, l'expression de ce que disent leurs 

électeurs et qui vont faire « perdre du temps ».  

Pourtant, quand vous interrogez un ministre, ou n'importe quel élu, en lui demandant : 

« mais pourquoi est-ce qu'il faut aller vite sur le dossier ? ». Dans la plupart des cas, on 

constate qu’il n’y a pas besoin d'aller vite. Nous nous trouvons dans une espèce d'urgence 

permanente dont on ne sait pas qui l'a décrétée et qui n’est pas toujours utile ou justifiée. C’est 

un a priori. Par exemple, pourquoi faudrait-il décider rapidement de la réforme du code de 

Procédure Pénale qui est un sujet grave. On pourrait bien se donner un an, s'il le faut. 

Pourquoi faudrait-il boucler cela en trois semaines ? D'ailleurs, les députés qui sont contraints 

par le temps et qui n’ont pas forcément les moyens nécessaires, font appel à des cabinets 

privés pour étudier certains dossiers, comme la réforme du Code Pénal.  

1.7. LES INSTITUTIONS EUROPEENNES NE SONT PAS DEMOCRATIQUES 

Et au niveau européen, ces évolutions sont institutionnalisées, puisque vous savez que 

les institutions européennes ne fonctionnent pas selon les critères de la démocratie. Il n’existe 

pas, par exemple, de séparation des pouvoirs dans l’Union européenne. Il s’agit d’un système 

de confusion des pouvoirs, que l'on appelle aussi « le déficit démocratique », autrement dit 

qu'il y a un manque de démocratie. Le Parlement européen, pour lequel on va voter le 25 mai, 

ne détient la réalité du pouvoir. Les institutions les plus fortes sont la Commission européenne 

et le Conseil des Ministres. Le Parlement européen est pris en sandwich entre les deux et doit 



I] Conditions politiques du changement 

204 

négocier, pied à pied, le moindre de ses pouvoirs. Là, on se trouve typiquement dans ce que je 

nommais tout à l’heure, la fonction délibérative. Le Parlement européen délibère et le pouvoir 

est concentré, d'une part entre les mains des experts de la Commission européenne et d'autre 

part entre celles des ministres du Conseil de l'Union européenne. Dans le Traité de Lisbonne, 

il existe un chapitre intitulé : « Vie démocratique de l'Union ». C’est-à-dire qu’on n’a pas osé 

mettre la « démocratie ». 

1.8. LA DIFFICILE INITIATIVE CITOYENNE DANS L’UNION EUROPEENNE ET 

LE ROLE DE LA « SOCIETE CIVILE » 

Dans ce chapitre, on se réfère aussi à ce que le traité nomme « l'initiative citoyenne », 

c'est-à-dire la possibilité pour un million de citoyens, au moins, représentant cinq Etats 

membres de déposer un texte au près de la Commission européenne. Cela dit, rien n'oblige les 

institutions européennes à mettre au vote un texte de loi issu de cette pétition des citoyens. 

Cette « initiative citoyenne », ce n'est pas du tout comme en Suisse ou en Italie où, lorsque 

vous avez réuni un certain nombre de signatures d'électeurs, le texte est immédiatement 

soumis au vote, soit un référendum, soit un vote parlementaire. Il ne s'agit pas du tout de cela 

dans le Traité de Lisbonne. La Commission est libre de donner ou non une suite, elle peut se 

contenter d’une fin de non recevoir. Il ne s’agit donc pas d’un referendum d’initiative 

populaire mais d’une forme de pétition. Au passage, on remarque qu’on n’a pas attendu 

l’Union européenne pour faire des pétitions. Ils ont appelé ça : « initiative citoyenne » pour 

donner le sentiment que les citoyens avaient une prise sur le système de décision européen, ce 

qui n'est pas du tout le cas. 

Dans le chapitre du Traité de Lisbonne sur la vie démocratique de l'Union européenne, 

on prévoit également la consultation de la société civile. La Commission européenne la 

consulte régulièrement. Mais de quoi s’agit-il ? Personne ne sait avec précision. Dans la 

société civile, il y a évidemment des associations comme celles qui sont représentées ici, il y a 

aussi des Eglises, des lobbies, des laboratoires de recherche payés par Total, etc. La société 

civile n’a pas de définition officielle précise. Cela peut être tout et n'importe quoi. Ca peut 

être l'Amicale Bouliste de Charleville-Mézières ou les Amis de Nicolas Sarkozy. Tout cela est 

mis au même niveau. J'attire votre attention sur ce point car de plus en plus - c'est pour cela 

que je pense que l'on est en train de changer de régime - la consultation de la société civile se 

substitue au vote des électeurs dans des élections classiques. Quand l'Union européenne dit 

« la Commission européenne consultera la société civile », il est sous-entendu, qu’elle est 
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démocrate. Or il existe quand même un biais, un fossé entre ce que peuvent exprimer les 

électeurs dans le cadre d'une consultation électorale et ce que peut revendiquer la société 

civile dont la légitimité et la représentativité sont complètement sujettes à caution. Par 

exemple, dans la Charte européenne des Droits Fondamentaux qui a été adoptée en décembre 

2000 au sommet de Nice, une disposition a fait bondir les associations féministes, « le Droit à 

la vie », car elle pourrait servir à remettre en cause le droit à l'avortement. Or, ce texte, cette 

Charte des Droits Fondamentaux, a été adopté en consultation de la société civile. Il y avait 

même des forums sur internet. Le problème est que la société civile est le lieu des rapports de 

forces où peuvent s’exprimer, à armes très inégales, les associations d’intérêt général, les 

lobbies extrémistes, les lobbies religieux par exemple. Certains groupes de pression 

disposaient de beaucoup plus de moyens pour se faire entendre (imprimer une brochure, 

inviter un élu à dîner, un commissaire). Méfiez-vous lorsqu’on vous dit « on va consulter la 

société civile ». Cela comporte effectivement un aspect positif qui veut dire « on va s'ouvrir 

sur la société » mais il y a également un aspect profondément réactionnaire qui consiste à dire 

« je vais faire ma tambouille en ayant consulté qui je veux et après je dirai : « je suis 

démocrate ». Donc voilà. Si vous ajoutez l'expertocratie à la consultation de la société civile 

c'est ça le nouveau régime. 

1.9. LES SONDAGES 

Le nouveau régime démocratique, c'est une démocratie sans peuple où les experts ont 

un pouvoir de décision, où les élus sont là pour causer mais non pas prendre de décisions, où 

les citoyens sont consultés de temps en temps par l'intermédiaire d'une société civile dont la 

représentativité n'est pas du tout travaillée, le tout complété par des sondages. Maintenant le 

journal télévisé s'ouvre : « les Français pensent que ... ». Ah bon, il y a eu une élection ? Non, 

il y a eu un sondage. On ne peut pas savoir ce que les Français pensent tant qu'il n'y a pas eu 

d'élection. Souvenez-vous pour le référendum européen, six mois avant l’échéance, les 

sondeurs pronostiquaient 80 % de oui. Parfois, les sondages posent des questions un peu 

étranges. Genre, « êtes-vous pour ou contre la fission nucléaire ? ». 80 % des Français sont 

contre. On pose des questions complètement absurdes, et, à partir de là, les décideurs vont 

prendre leurs décisions. Le referendum de 2005 sur le traité constitutionnel européen rappelle 

l’intérêt et la valeur des débats démocratiques, des campagnes et du temps longs pour discuter 

et réfléchir. 
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1.10. CHANGER LA CONSTITUTION 

Pendant longtemps, dans le camp du progrès, dans lequel je me place, et vous aussi, 

sans doute, on pensait qu'on avait fait 1789, c’est-à-dire la Révolution politique, et qu'il ne 

restait plus qu'à faire la révolution sociale. Maintenant, à mon avis, il faut refaire 1789 parce 

que la souveraineté des citoyens est aujourd'hui contestée, remise en cause, battue en brèche, 

au profit d'un autre système, qui est tout près et qui sera un système conservateur dans lequel 

ceux qui ont déjà une partie du pouvoir pourront continuer de l'exercer à leur profit avec des 

quotas de perte, comme à l'armée (chômeurs, précaires, etc.). Si vous ne l'avez pas vu, je vous 

recommande un documentaire qui s'appelle Le chômage a une histoire, réalisé par Gilles 

Balbastre dans lequel l’une des personnalités interrogées avoue : « il ne faut pas que le 

chômage baisse trop parce que le chômage est un moyen de contrôle social ». Quand il y a du 

chômage, les gens se tiennent tranquilles. Il existe in fine un quota de pauvres acceptable et 

un quota de chômeurs qui permet, finalement, à la classe dirigeante de contrôler la situation. 

La conclusion à laquelle l'on est arrivée, avec l'association Pour une Constituante, est 

que la seule solution est de repasser par la case « souveraineté populaire » en convoquant 

l'élection d'une Assemblée constituante au Suffrage universel direct en France. C’est la seule 

manière de redéfinir les règles du jeu constitutionnelles, mais aussi les règles du jeu politique. 

Le mode de scrutin, la manière dont sont prises les décisions concernant les collectivités 

locales. A notre avis, les possibilités de changer le système de l'intérieur sont extrêmement 

faibles. Beaucoup de gens tentent, depuis des années, de rénover la gauche, d'autres qui 

veulent rénover le centre. D'autres veulent refonder le gaullisme ou la vraie droite. Tous ces 

gens sont confrontés au même problème depuis trente ans : la puissance conservatrice de 

notre Constitution, de notre mode de scrutin, du jeu des partis politiques. Scrutin majoritaire 

oblige, si vous dites quelque chose que vous pensez au premier tour, de toute façon, au 

second, il faudra faire des alliances et vous serez sans doute obligés de dire le contraire de ce 

que vous avez dit au premier. L'élection du Président de la République au suffrage universel 

direct pose également problème en ce sens qu’elle est extrêmement personnalisante, 

simplificatrice, dépolitisante. Elle transforme les électeurs en supporters et pas du tout en 

citoyens raisonnés. Le Président de la République, une fois qu'il est élu, répète : « c'est dans 

mon programme ». Le problème, c'est que dans son programme il y avait une centaine de 

pages. On a voté pour une personne qui en gros nous a demandé : « faites-moi confiance ! ». 

Peut-être qu'on était d'accord avec les trois quarts des choses mais pas sur le quart restant. En 

même temps, en votant pour lui, on acceptait 100 % des choses. Je ne parle même pas du cas 
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où il viole son mandat, ce qui est le cas depuis quelques années, des présidents de droite ou de 

gauche. L’élection présidentielle est vraiment perturbatrice parce qu'elle personnalise à 

outrance et qu'elle ne permet pas des débats clairs et raisonnés.  

Elire une assemblée constituante au suffrage universel direct serait une façon de 

remettre les dés dans le gobelet, de recommencer une nouvelle partie et de repartir sur un 

contrat qui nous permettrait, non seulement de redéfinir nos institutions, mais également notre 

rapport à l'Union européenne. La Constitution traite aussi du rapport à la mondialisation, à 

l’Europe. C'est pour cela que nous avons lancé en 2005 l’association pour une Constituante 

Nous avons le sentiment que la question de la souveraineté populaire est en train de renaître. 

De renaître positivement et qu'elle est l'une des clés de la crise politique mais aussi de la crise 

sociale. 

22..  DDEEBBAATTSS  LLOORRSS  DDUU  FFOORRUUMM  CCIITTOOYYEENN  

CHRISTIAN CELDRAN : 

Est-ce que tu peux creuser un peu les perspectives de mobilisation ou les perspectives 

d'existence, au delà de l'association, pour pouvoir aboutir à ce changement de constitution ? 

ANNE-CECILE ROBERT : 

Ce qui est intéressant dans la période que l'on vit, c'est que, contrairement à ce que 

veulent nous faire croire les médias ou certains analystes et penseurs subventionnés (ou à 

gages, ça dépend), la société française est mobilisée. Elle est énormément mobilisée, les 

citoyens ne sont pas passifs du tout. L'un des grands regrets que l'on peut avoir c'est que, après 

le 29 mai 2005, on n’ait pas eu immédiatement l'idée de revendiquer politiquement un 

changement de régime. On a été tétanisé par l'évènement, mais c'était la seule solution. 

L'erreur qui a été commise également par une partie des partisans du Non, ça été de vouloir 

transformer la victoire du Non en « Non de gauche », ce qui l'a ramené à 3%. Le Non n'était 

ni de droite ni de gauche, c'était le Non du Peuple français. Evidemment, sur le coup, on n'a 

pas pu faire l'analyse. Pour moi, l'idée de Constituante est venue à ce moment-là, et s’est 

confirmée avec le temps. 

Donc la société est mobilisée. Idem pour les manifs sur les retraites. Si on avait défilé 

avec des drapeaux réclamant une Constituante, cela aurait été une proposition extrêmement 
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concrète. Nous avons raté des occasions importantes, mais la mobilisation est là et c’est cela 

qui compte. Ce n'est pas comme s'il fallait que l'on aille chercher les gens en leur disant : 

« bougez-vous » ! Ils se bougent, les gens, mais leur colère n'est pas cristallisée sur une 

revendication immédiatement accessible et nous avons la faiblesse de croire que la 

revendication pour une Constituante est la seule revendication progressiste potentiellement 

majoritaire, aujourd'hui, dans ce pays. Si vous faites une revendication de gauche stricto-

sensu, si vous faites une revendication de droite stricto-sensu, et on pourrait aborder des 

exemples, vous ne serez pas majoritaires. En revanche, la refondation de la démocratie 

intéresse aussi beaucoup de gens à droite. Et pas pour de mauvaises raisons. Il y a de vrais 

démocrates à droite. La gauche n'a pas le monopole de la démocratie. Il y a un vrai besoin 

aujourd'hui, qui est en train de se développer d'un retour à la souveraineté populaire. Je crois 

que le vrai sens du 29 mai 2005, c'est une revendication de souveraineté qu'il faut faire 

advenir en mettant des mots dessus. Ca, c'est la première chose. 

La deuxième chose… Christian a fait allusion aux révoltes arabes, mais on pourrait 

aussi faire allusion à ce qui se passe en Amérique Latine. On assiste, dans plusieurs parties de 

la planète, un renouveau des manifestations populaires, de la souveraineté populaire. En 

Amérique Latine, vous avez eu le phénomène en Equateur, au Venezuela. D'ailleurs, ce sont 

des phénomènes qui se sont traduits à chaque fois par des constituantes. Chaque fois, il y a eu 

élection d'une constituante. Dans le monde arabe, le réveil des peuples - auquel on ne croyait 

pas - a été un réveil important. La Tunisie… Admirable parcours de la Tunisie ! Face à une 

difficulté particulière qui est la montée de l'extrémisme religieux, ils ont réussi à avoir une 

constitution qui reconnaît l'égalité homme - femme. Le problème, c'est que nous, en Europe, 

sommes complètement à côté des évolutions du reste de la planète, et, pour une fois, pas dans 

le bon sens. Le continent européen a été, parfois, dans les siècles passés, à la pointe de 

certains progrès (en matière de démocratie par exemple) et aujourd'hui il est complètement en 

arrière. J'oserai même dire qu'il est complètement congelé, les traités européens servant de 

glaçons. C'est-à-dire que si l'on veut bouger une oreille, il y a immédiatement une procédure, 

un traité, un arrêt de la Cour de Justice, une recommandation de la Commission européenne, 

qui nous bloque. C'est la première fois dans l’histoire en Europe, depuis plus de 200 ans, 

que l'on construit démocratiquement la fin de la démocratie. On est en train de transférer 

le pouvoir à des gens dont on sait qu'ils sont irresponsables juridiquement et politiquement. 

On leur confie de plus en plus de pouvoir sur des choses qui nous atteignent dans notre 
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quotidien. Mais la clé est à portée de main. C'est-à-dire qu'à chaque fois que l'on a une 

élection, on peut faire passer cette revendication de souveraineté populaire. 

Je vais vous dire ce que je pense vraiment. La souveraineté populaire qui fait partie de 

notre conscience de citoyen français particulièrement et européen accessoirement (la France a 

un rapport à la démocratie qui est plus ancien que la plupart des autres pays du fait de 1789). 

On a cet attachement à la souveraineté populaire. Le problème, c'est que la classe politique ne 

le prend pas en charge, sauf le Front National avec ses torrents de démagogie. Marine Le Pen 

n’a rien à faire. Les François Hollande, les Jean-François Copé, sont en train d'enterrer eux-

mêmes la démocratie en justifiant une dictature légale. Le Front national a un boulevard 

devant lui qui est le boulevard que peuvent avoir tous les démagogues dans les périodes de 

crise comme celle-là. Souvenons-nous de Jean-Marie Le Pen, en 1986, je ne sais pas si vous 

vous souvenez, il y avait eu des attentats importants à Paris et François Mitterrand, alors 

Président de la République, avait consulté les chefs de partis pour savoir ce qu'il fallait faire. 

Il avait consulté Jean-Marie Le Pen, Président du Front National, dont la solution était toute 

simple : il fallait suspendre les institutions de la République. Voilà la solution du Front 

National, qui parle énormément de souveraineté populaire, c'est finalement le retour à des 

formes autoritaires un peu transcendantes de pouvoir avec une espèce de chef et des 

institutions très autoritaires. Je crois qu'ils adorent la Vème République puisqu'elle est très 

autoritaire. Quant à Jean-Luc Mélenchon, il a d’abord joué le jeu institutionnel en disant à la 

fois qu’il voulait faire « place au peuple » et être premier ministre de François Hollande ! Ce 

qui est un raisonnement un peu compliqué. S’il évoque une Constituante, il l’a lie au Parti de 

gauche, donc il en fait une revendication clivante, partisane, qui plus est, liée à son sort 

personnel dans le jeu politique. 

Donc, la Souveraineté Populaire, la Souveraineté Nationale, qui est historiquement 

une revendication de gauche, est née comme opposition au pouvoir monarchique. C'était une 

revendication progressiste et, aujourd'hui, malheureusement si on ne se mobilise pas, on va se 

la faire voler et on n’aura plus d'autres solutions que des solutions plus radicales. 

INTERVENTION DU PUBLIC : 

Il n'y a pas de contre-pouvoir. 
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INTERVENTION DU PUBLIC : 

Quand vous parlez de constituante, c'est à quel échelon ? A mon avis, tant que l’on 

reste franco-français, on se trompe. 

INTERVENTION DU PUBLIC : 

J’ai participé à la campagne pour le référendum. Dire aux différents peuples européens 

« venez participer ! » : pratiquement personne n’a suivi ! Pour tous les gens croisés, c'était 

impensable. Pour moi, une constituante ne peut être que franco-française. 

INTERVENTION DU PUBLIC : 

La question franco-française se pose par rapport à la constituante, par rapport à nos 

institutions, par rapport à l'Euro, par rapport à tout le reste, à toute l'Europe. Pourquoi a-t-on 

besoin de cette Europe ? Qu'est-ce qu'on peut en espérer ? Qu'est-ce qu'on en fait de cette 

liberté ? Je suis internationaliste. Pour le moment, on a la libre circulation des capitaux et des 

services et pour le reste, ça se présente autrement. Nous avons eu un débat comme cela à 

l'interne d'Attac. Les avis y sont assez partagés sur la question. Il faut distinguer les objectifs 

et les moyens. L'Europe pour quoi faire ? Pour atteindre nos objectifs de partage des 

richesses, de démocratie. Qu'est-ce que l'Europe peut faire ou ne peut pas faire ? On peut tout 

à fait viser l'Europe mais en se disant : « on repasse par la case française ». Parce que, si on 

veut des institutions démocratiques en Europe avec, par exemple ce qui se passe en Europe de 

l'Est, je ne vois pas comment on va faire. On n’a pas de marges. Ce n’est pas par manque de 

bonne volonté. 

INTERVENTION DU PUBLIC : 

Comment ça marche ? Que serait la première étape ? Quel serait le fonctionnement 

idéal ? 

INTERVENTION DU PUBLIC : 

Comment arrive-t-on de la mobilisation des citoyens à la Constituante ? Il faut intégrer 

l’explication de la démarche, parce que c’est quelque chose d’abstrait, de mal compris. Quels 

outils se donne-t-on pour construire, pour aller dans le bon sens sans confusion comme pour 

la manif des bonnets rouges ? Comment peut-on arriver à construire quelque chose qui 
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rétablisse une réelle démocratie ? On travaille dans des collectifs citoyens qui prennent de 

plus en plus d’initiatives, qui vont dans le bon sens. Mais dans ces collectifs, il règne la 

confusion des idées. On a besoin de réfléchir sur des axes qui permettent de construire un vrai 

changement qui aille dans le sens du citoyen. 

ANNE-CECILE ROBERT : 

Cela mériterait encore des heures de discussions. Simplement, plusieurs points. D'une 

part, par rapport à l'Union européenne, il faut avoir conscience que les Etats restent maîtres du 

jeu. C'est vrai qu'il y a une intégration politique et juridique très importante, mais les Etats 

restent maîtres du jeu, c'est-à-dire qu’un Etat qui refuse de signer un traité bloque la machine. 

Le problème c'est que l'on n’a pas à la tête de nos Etats des dirigeants suffisamment 

représentatifs pour qu'ils prennent cette attitude. De Gaulle l'avait fait il y a quelques années. 

Il avait dit non à certaines initiatives mais les Etats peuvent toujours le faire aujourd'hui. C'est 

vrai qu'il y a une intégration très forte mais nos Etats, donc nous, restons maîtres du jeu 

européen. C'est un problème de volonté d'une communauté politique. Une constituante, c'est 

un organisme qui représente une communauté politique et qui est chargée de délibérer et de 

décider en son nom. Qu'est-ce que je veux dire par là ? C'est qu'à mon sens, il ne peut pas y 

avoir de constituante européenne parce qu'il n'existe pas de communauté politique 

européenne. On n'est pas du tout dans une situation où l'on a le sentiment d'intérêts partagés 

avec les Hongrois ou avec les Lituaniens. Même avec les Grecs ou les Norvégiens, on n’est 

pas dans ce sentiment-là. Donc un processus de constituante à l'échelon européen n'aurait 

aucun sens. Ca serait une machine technique mais qui ne représenterait pas l'intérêt d'une 

communauté politique de citoyens qui ont le sentiment de partager un destin. C'est pour cela 

qu'il me semble, que pour un certain temps encore, la Constituante ne peut avoir lieu que dans 

un cadre national. Parce que, historiquement, c'est peut-être un phénomène transitoire, le seul 

cadre qui est encore un sens, au sens de la communauté politique, de la communauté de 

destin, c'est le cadre national. Je pense que la constituante doit être élue dans un cadre national 

et, je ne sais plus qui parlait d'internationalisme, il faut bien conserver à l'esprit - madame 

parlait de confusion - que l'internationalisme, ce n'est pas le mondialisme. Aujourd'hui, nous 

sommes dans une période mondialiste, c'est-à-dire que l'on veut dépasser les frontières, sous-

entendu, il n'y a qu'un vaste monde dans lequel l'on fait des échanges. L'internationalisme, 

c'est la coopération fraternelle des nations. Moi, je suis internationaliste, je ne suis pas 

mondialiste. Je pense que le dépassement de l'Etat est aujourd'hui réactionnaire et que c'est 

l'un des outils de la promotion des marchés et des intérêts financiers. La destruction de l'Etat 
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correspond à la domination des marchés financiers. Je reste internationaliste au sens où le 

définissait Jaurès : je pense que la Nation française à des choses à dire, à exprimer pour elle-

même mais fraternellement avec les autres nations. Il y a quelque chose à trancher là-dessus. 

Ensuite, comment arrive-t-on à une constituante ? Quelqu'un a parlé de la Commune 

de Paris, il me semble que l'échelon communal est effectivement important. D'ailleurs, ce 

n'est pas un hasard, s'ils veulent nous les fusionner les communes. Ils disent « technique ». Ce 

n'est pas que technique, ils veulent aussi nous priver d'un échelon démocratique. Dans les 

communes, il y a à la fois une proximité et des intérêts concrets qui peuvent permettre d'avoir 

un débat politique sain. Je pense que l'échelon communal peut-être un bon échelon pour 

discuter de ces questions de représentation, sachant d'ailleurs que les maires fonctionnent 

comme la Constitution de 1958, c'est-à-dire qu'une fois qu'il est élu, le Maire, il fait un peu ce 

qu'il veut. Un petit peu comme notre Président. Donc, on a un peu en petit ce que l'on a en 

mauvais en grand. On peut réfléchir sur nos institutions et sans doute, je ne pense pas que la 

révolution viendra de Paris. Je pense qu'elle viendra de Province, justement parce qu'en 

Province l'on n’a pas le côté étouffant et technocratique de Paris et qu'il y a encore une vie 

communale. A Paris, on n’a plus de vie communale. Je fais beaucoup de conférences en 

Province, y compris dans mon Berry profond et il y a une vie. Je trouve les citoyens 

extrêmement alertés et extrêmement mobilisés. Déjà, les faire réfléchir sur ce que serait une 

véritable démocratie locale, à condition que ça ne soit pas le substitut à la fin de la démocratie 

nationale (parce que chez certains dirigeants c'est un peu ça, on va nous donner de la 

démocratie locale pour nous faire avaler qu'on a perdu le contrôle sur tous les autres 

échelons). On pourra décider de l'emplacement des plantes vertes, mais on aura rien le droit 

de dire sur l'Euro. 

Le processus constituant va commencer au niveau communal et il va impérativement 

passer, madame l'a très bien dit, par une clarification des idées. La souveraineté populaire, ce 

n'est pas le culte du chef. Et, il y a une tradition parlementaire en France. Des gens, 

aujourd'hui, y compris ceux qui disent incarner la tradition républicaine, nous disent que les 

républicains ont toujours été pour l'élection du Président de la République au suffrage 

universel direct. C'est complètement faux. La plupart des Républicains en 1848, Victor Hugo 

en tête, étaient contre. D'ailleurs, ils ont bien eu raison. Ca s'est terminé en Second Empire 

avec le coup d'Etat de Louis-Napoléon Bonaparte. Il me semble qu'à partir de l'échelon 

communal et aussi, c'est la deuxième chose que je voulais dire - et c'est pour cela que l'on est 

obligé de passer par la case France. Je pense que, nous, les Français, il faut que l'on reprenne 
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contact avec notre Histoire. Il faut que l'on reprenne contact avec notre Histoire, parce que, 

non seulement on a une belle histoire - mais ça c'est sentimental - mais, elle est riche 

d'enseignements politiques. Je prendrais un exemple. La Nation est, aujourd'hui, un argument 

de droite. Si vous êtes nationaliste, vous êtes un type de droite. En 1789, la Nation s'affirme 

contre le Roi. Elle ne s'affirme pas contre les étrangers. Jamais de la vie ! La Nation française 

s'affirme contre le Roi et fraternellement avec les autres, avec les autres pays. Etre 

nationaliste, sous la Révolution Française, c'était être démocrate et être français, c'était être 

moderne. C'est pour cela qu'il y avait un attachement à la langue française. Il faut que l'on 

reprenne l'Etat-Nation en France. Ca a été, comme le disaient les marxistes, à la fois 

l'expression de la domination de classe mais, comme disait Jaurès, c'est aussi le lieu où se 

meuvent les classes, c'est-à-dire l'outil pour faire progresser les droits sociaux et les droits 

politiques. Pendant deux cent ans, l'histoire de notre communauté nationale, ça a été de 

progresser, d'accroître nos droits, à la fois politiques et sociaux, en utilisant les outils que nous 

conférait la Nation. Il faut reprendre ce chemin-là. 

Il faut que l'on retrouve ce chemin-là. Je suis effrayée de l'inculture qui se développe 

partout. Les étudiants à qui j'enseigne à l'université, quand je leur dit « Charles de Gaulle », ils 

me demandent s'il s'agit du porte-avion ou de l'aéroport. Littéralement. Une autre fois, je 

regardais une émission à la télévision, les petits sketchs sur M6, le grand-père, il avait fait le 

Vietnam. Non, en France, ce n'est pas le Vietnam, c'est l'Indochine. Des exemples comme 

cela, il y en a plein. On a perdu le fil de notre histoire et sur des tas de questions on ne 

raisonne plus en Français, on raisonne en Américains, en Anglo-Saxons. La question du 

racisme est abordée non pas avec des outils de l'Histoire de France mais des outils qui ne sont 

pas de notre histoire. Il faut que l'on se réapproprie notre histoire sachant que notre histoire est 

démocratique et républicaine et ce n'est pas un hasard si depuis quelques temps, la classe 

dirigeante essaie de nous donner le dégoût de notre propre histoire. Ils nous font des trucs ... 

Quand ils nous parlent de la Révolution Française, c'est pour nous parler de la Vendée, pas de 

la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen. Quand ils le font sur la Deuxième Guerre 

Mondiale, ils nous parlent de Vichy. Ils ne nous parlent pas de Londres. Il y a toute une façon 

de dénigrer notre histoire pour perdre le fil de notre histoire démocratique. Tout simplement. 

Donc le chemin vers la Constituante, il passe par des assemblées communales et par 

des réflexions sur ce qu'est le pouvoir. Qu'est-ce que c'est que l'exercice républicain du 

pouvoir ? Aujourd'hui, à gauche, on se contente de vouloir prendre le pouvoir mais savoir 

comment on va l'exercer d'une manière progressiste, zéro. C'est-à-dire que la plupart des gens 
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qui exercent le pouvoir en notre nom, l'exerce de la même façon que ceux contre lesquels on a 

voté. 

Tout cela implique un retour vers la citoyenneté, une politisation et une clarification 

politique des enjeux. 

INTERVENTION DU PUBLIC : 

Annie Lacroix-Riz est une historienne qui défend la théorie de l'enseignement de 

l'Histoire. 

ANNE-CECILE ROBERT : 

Sur la démocratie participative, effectivement, il y a toute une réflexion à mener sur le 

fait qu'être citoyen, ce n'est pas uniquement mettre un bulletin de vote. C'est aussi être actif et 

c'est ça aussi l'idéal républicain. Le citoyen avait des droits et des devoirs et se mêlait de la vie 

de la cité. Aujourd'hui, on veut nous renvoyer chez nous, derrière nos téléviseurs, nous 

consulter par sondages et surtout, que l'on reste tranquilles pendant que certains gouvernent en 

notre nom. On redevient ce que Camille Desmoulins appelait, sous la Révolution Française, 

un « Peuple d'enfants » qui serait mené, comme ça, par des dirigeants. Et quand je vous disais, 

tout à l'heure, que le camp du progrès avait très peu de réflexion sur le pouvoir, c'est tout à fait 

ça. Dans le camp du progrès au sens large, on imagine le pouvoir comme les réactionnaires. 

C'est-à-dire, on va prendre le pouvoir et puis ensuite le chef va diriger. Mais la réflexion sur 

des visions plus partagées, moins unilatérales, plus horizontale, du pouvoir reste 

complètement à faire. Il y a eu des expériences en Amérique Latine avec le budget 

participatif, mais, en Europe, on est extrêmement en retard par rapport à cela. Hors, je suis 

sûre que dans certaines de vos associations, il y a des gens que cela intéresse et qui ont sans 

doute des propositions intéressantes à faire. Dans le cadre de la Constituante, ce sont des 

choses qui faudrait mettre sur le tapis parce que le pouvoir c'est du bas vers le haut et de haut 

en bas. Je veux dire, on ne peut pas réformer un échelon, si l'on ne réforme pas tous les 

échelons. Mais le critère, dans tous les cas, doit être que le citoyen redevienne la clé de voûte 

de tout cela. La légitimité politique, c'est le citoyen. 

Dans la Déclaration Universelle des Droits de l'Homme, qui a été écrite en 1948, est 

dit : « La volonté du Peuple est le fondement de la légitimité des pouvoirs publics ». Il 
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faudrait revenir à cela. C'est cela la clé de voûte. C'est le citoyen, au sens plein du terme, et la 

souveraineté du peuple. 

INTERVENTION DU PUBLIC : 

Aujourd'hui, qu'est-ce qu'on fait avec notre droit de vote ? Moi, quand je vais voter, je 

ne vote pas pour quelqu'un, je vais voter contre quelqu'un. En fait, je vais voter pour le moins 

pire. J'en arrive à me dire qu’aux municipales, je ne vais pas aller voter. J'en ai marre des 

compromis, j'en ai marre de tout ça. Qu'est-ce que c'est que la démocratie aujourd'hui ? Alors 

moi, je milite. Je peux au moins aller me coucher tranquille en me disant : « je ne fais pas 

rien, je milite », mais je n'ai plus envie d'aller voter. Alors, comment remet-on en place une 

démocratie où l'on va aller voter pour des gens pour qui on a envie de voter, qui représentent 

quelque chose ? 

ANNE-CECILE ROBERT : 

Vous avez mis le doigt sur un problème fondamental. Nos institutions, aujourd'hui, ne 

permettent pas de représenter la réalité du corps social. Du coup, on se retrouve avec des 

candidats dont on n’a rien à faire en général. Mais ça, ça n'est pas parce qu'il n'y a personne, 

c'est parce que le système fonctionne en sélectionnant des gens qui ne nous représentent pas. 

Dans les partis politiques, on ne demande pas aux gens de représenter les citoyens, on leur 

demande d'être conformes. Conformes à ce que dit le parti, conforme à ce que dit l'Union 

européenne. On les recrute sur leur conformisme. Et les gens qui sont hors des clous, ils ont 

quitté les partis politiques depuis longtemps. Le président de l'association Pour une 

Constituante, c'est André Bellon, qui a été député en 1981. Il me racontait le nombre de 

députés qui ont quitté, qui ont refusé de renouveler leurs mandats parce qu'ils ne s'y 

retrouvaient pas. Je leur dit : « vous devriez faire association pour rendre compte aux citoyens 

ce que c'est qu'un élu du peuple qui veut vraiment faire son boulot sous la Vème 

République ». Alors, finalement, ils vont peut-être s'y mettre, parce qu'ils ont été découragés 

ces gens-là. La Constituante ne peut pas être liée à un parti politique ni à une personne, c’est 

un processus collectif qui partira du bas et regroupera l’ensemble des citoyens, démocrates de 

gauche et de droite. 

En ce moment, il y a ce que j'appelle le Syndrome de Galilée. Vous savez, Galilée, il 

avait compris que c'était la Terre qui tournait autour du Soleil et pas le contraire, mais, comme 

il était tout seul, il a été obligé d'abjurer. 
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Aujourd'hui, on a tous le Syndrome de Galilée. On a l'impression que l'on est tout seul. 

Mais, en fait, on n’est pas tout seul. On est nombreux. Sauf, que l'on n’est pas cristallisés. 

Moi, depuis quelques années, je vote blanc. Ca fait des années que je vote blanc. Je vote blanc 

parce que je suis attachée au suffrage universel donc je vais voter et je ne voudrai pas que la 

classe dirigeante puisse dire « ça ne les intéresse plus ». Je mets un bulletin blanc et je 

voudrais que le bulletin blanc soit reconnu. Ils ont discuté de cela. Ils envisagent de le 

reconnaître pour après 2015. Vous voyez l'intrigue ? Et, par ailleurs, honnêtement - puisque 

l'on est entre citoyens -, moi je boycotte les élections européennes. J'ai beaucoup réfléchi, par 

attachement au suffrage universel, justement. Pour moi, je vous livre un sentiment personnel - 

je veux dire, on peut discuter, on est au même niveau sur ce coup-là en tant que citoyens -, j'ai 

l'impression que, si je vais voter aux élections européennes, je vote pour la fin de la 

démocratie. C'est comme si j'apportais un bulletin à un système qui est là pour tuer la 

démocratie, c'est-à-dire voter pour des personnes qui sont de temps en temps consultées, 

sachant que le Parlement européen - pour lequel on vote -, ce n'est pas celui qui a la réalité du 

pouvoir. C'est une décision grave, je le reconnais, mais je boycotte. C'est la seule élection que 

je boycotte. Je la considère illégitime et dangereuse. Je ne reconnais aucune légitimité au 

Parlement européen. Je pense, pour y être allée, que c'est une agglomération de gens qui ne se 

comprennent pas, qui n'ont pas la même vision. Il y aurait beaucoup de choses à raconter sur 

le Parlement européen. D'abord c'est une adjonction de groupes. D'ailleurs, vous le voyez ne 

serait-ce que déjà par l'histoire des langues. Quand il y a un député qui fait une bonne blague, 

vous avez les rires en cascade le temps que les traductions arrivent. C'est un symbole ça. Il n'y 

a pas, ce que je disais tout à l'heure, la communauté politique qui permettrait de rendre 

crédibles des institutions démocratiques. La démocratie, ça n'est pas simplement une 

technique. C'est l'expression de quelque chose de politique. 

Je pense aussi que la revendication du vote blanc, c'est l'une de ces revendications qui 

mettent mal à l'aise parce que ça va changer le nombre de suffrages exprimés et l'illégitimité 

de la classe dirigeante va apparaître à ce moment-là. Ce qui est important, c'est d'être 

mobilisés. De venir. Honnêtement, ce matin, j'aurais préféré rester au lit mais je suis venue 

parce que c'est ça être un citoyen. Si je ne fais pas ça, je suis nulle. Si je fais ma petite 

bourgeoise en disant : « ouais ça va, je suis au Monde Diplo »… Je n'ai aucun problème, c'est 

vrai. Si je ne suis plus capable de me lever à sept heures pour venir discuter avec vous, 

franchement il faut arrêter. Je crois sincèrement, je le pense vraiment, que c'est avec ce genre 

de discussions que l'on reconstruit la démocratie parce que, pour être tout à fait franche - c'est 
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ce que je suis depuis le début -, je pense que ça va péter et le souci que j'ai, c'est que dans les 

conditions actuelles, si ça pète, ça ne pètera pas sur nos bases. Ca pétera sur les bases de 

l'extrême droite. 

Donc, travailler à se clarifier les idées comme on le fait maintenant à échanger sur les 

problématiques, à se dire quels sont nos principes, quelles sont nos valeurs, ça va nous 

permettre d'intervenir dans les moments où ça va péter, parce qu’il faudra parler aux gens. 

Quand les gens seront en colère dans la rue, notre rôle à nous, la société civile - même si ce 

mot là ne me convient pas -, ça sera d'encadrer le mouvement. Dire aux gens : « Attention ! 

La souveraineté populaire, c'est ça. C'est pas ... ». 

INTERVENTION DU PUBLIC : 

Et le vote blanc, comment vous le voyez à ce moment-là ? 

ANNE-CECILE ROBERT : 

Le vote blanc c'est simplement dire à la classe dirigeante : « nous sommes attachés au 

suffrage universel mais, comme diraient les promoteurs de l'économie de marché, l'offre 

politique ne nous convient pas. Revoyez votre offre qui n'est pas concurrentielle ». 

INTERVENTION DU PUBLIC : 

S'il était pris en compte, comment le verriez-vous ? 

ANNE-CECILE ROBERT : 

La prise en compte du vote blanc, ça veut dire qu'il sera un suffrage exprimé. Donc, un 

élu qui fait 25 %, il n'en fera peut-être plus que 19. C'est ça l'effet concret. C'est pour cela 

qu'ils ont peur. C'est pour cela qu'ils ne le feront pas. L'astuce perverse qu'ils sont en train de 

nous préparer, c'est qu'ils vont rendre le vote obligatoire. Comme en Belgique. C'est une 

transformation politique, parce que normalement, le citoyen doit être suffisamment 

conscientisé grâce à l'éducation, grâce à la vie républicaine pour avoir envie d'aller voter. Il 

faut qu'on renoue avec l'idéal républicain. On va commémorer, le 31 juillet prochain, 

l'assassinat de Jean Jaurès. Replongeons-nous dans ce qu'il a dit. Jaurès, c'était un pacifiste, 

c'est vrai, mais c'était aussi un grand républicain. Ces générations-là, elles savaient ce que 

c'était la République. Elles avaient connu l'Empire. Il faut que l'on renoue avec l'esprit 
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républicain du citoyen, des services publics, de l'éducation nationale. Tout cet idéal qui était 

un idéal très français. 

INTERVENTION DU PUBLIC : 

C'est tout le contraire aujourd'hui. 

INTERVENTION DU PUBLIC : 

Au titre de Président de la Section LDH de Vouziers, je voudrais revenir sur le Front 

National, pour ne pas parler des extrêmes droites dont le Front National. Je me suis déplacé, 

hier après-midi, à Châlons-en-Champagne, afin d'assister à un ciné débat organisé par la 

section LDH de Châlons et la LICRA sur le thème : « l'extrême droite, comment la combattre 

aujourd'hui ? ». Il y avait deux intervenants, Edouard Mills-Affif et André Déchot. Leur 

discours rejoint ce que vous dites, quelque part c'est rassurant. Ca donne une petite pointe 

d'optimisme parce qu'il y a tout un réseau qui se crée, avec des associations diverses et 

variées, avec le même combat. C'est là que c'est intéressant. Et c'est là-dessus que je pense 

que nous avons tout intérêt à fédérer nos actions afin d'être plus compréhensibles par le 

peuple. Vous n'êtes effectivement pas la seule à tenir ce discours, c’est rassurant malgré des 

situations pas faciles. 

INTERVENTION DU PUBLIC : 

Vous avez dit tout à l'heure, vous votez blanc et pour les européennes vous ne voulez 

pas voter blanc. Quelle est la différence entre « je vote blanc » et « je ne vote pas » ? 

ANNE-CECILE ROBERT : 

Ca, c'est une question difficile. C'est-à-dire que, le vote blanc, je reconnais la 

légitimité de l'élection. Je me déplace et je mets mon bulletin dans l'urne. Je reconnais que 

cette élection est légitime puisque j'y vais. Le boycott de l'élection, c'est que je ne la reconnais 

pas comme légitime. Je considère que c'est un « attrape-zozos ». C'est même plus grave que 

ça. Comme je vous le disais tout à l'heure, je pense que c'est l'élection qui est destinée à tuer la 

démocratie. On nous demande de consentir à la fin de nos pouvoirs, à la fin de notre 

souveraineté. C'est pour cela que je n'y vais pas. Le Parlement européen, souvenez-vous, 

après le 29 mai 2005, il a voté une résolution disant qu'il ne fallait pas tenir compte de notre 

vote. Une résolution majoritaire du Parlement européen, au nom des intérêts suprêmes de 
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l'Europe. Des parlements comme cela, franchement, je m'en passerais bien. Donc voilà, je ne 

reconnais pas la légitimité politique de l'élection du Parlement européen. 

INTERVENTION DU PUBLIC : 

Dans ce cas-là, il faut que ce soit les deux qui soient pris en considération. Qu'il y ait 

ceux qui votent blanc et ceux qui ne votent pas parce qu'après, ils vont nous dire, il y a ceux 

qui ne votent pas parce que ce sont des fainéants. Ce n'est pas une opposition. Par contre, 

quand je vote blanc, je veux dire : « je m'oppose à ». Enfin, je pense. 

INTERVENTION DU PUBLIC : 

Il me semble qu'il y a quand même un lieu de base où les cultures politiques peuvent 

s'exprimer, c'est le lieu de travail. On n'en parle pas assez mais c'est quand même un lieu qui 

est abandonné, aujourd'hui, où il y a quand même beaucoup de forces à revivifier. Les 

rapports de force sont complètement abandonnés. Il n'y a plus de politique, au sens large. 

ANNE-CECILE ROBERT : 

Oui, c'est fondamental. C'est ce que je vous disais tout à l'heure. Il y a une vingtaine ou 

une trentaine d'années, la gauche disait : « il faut faire la révolution politique, il faut faire 

entrer la démocratie dans l'entreprise ». Aujourd'hui, tout est à refaire. D'ailleurs, peut-être 

qu'il faut tout refaire en même temps. Mais c'est vrai que l'entreprise, c'est un endroit 

complètement archaïque où le citoyen est en état de subordination. Juridiquement, l'entreprise 

est assimilée au domicile de l'entrepreneur et là, le rapport de forces est tellement favorable au 

monde de la finance et au monde de l'entreprise que les salariés y sont complètement écrasés. 

En plus, vous êtes dans la situation où, si vous vous révoltez, même - m'a-t-on dit - dans la 

fonction publique, vous risquez des sanctions ou même, si vous êtes dans le monde de 

l'entreprise, d'être carrément virés et dans le monde de la fonction publique d'être mis sur la 

touche, de subir des formes de harcèlement. Tout cela parce que la société est en pleine 

décomposition. Monsieur parlait, tout à l'heure, de contre-pouvoir. Et là, il faut bien 

reconnaître que, malheureusement, le Parti Socialiste a joué du mauvais côté de l'Histoire 

depuis trente ans. C'est quand même depuis François Mitterrand que l'on a re-légitimé les 

discours les plus réactionnaires. Comment disait Pierre Mauroy ? « Il faut réconcilier la 

Gauche et l'Entreprise ». Bravo ! Bel objectif ! François Mitterrand, au nom de l'Europe, a 

mené des politiques de droite pendant vingt ans. 
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Donc là, on est dans un tête-à-queue qui fait, que pour beaucoup de gens, le clivage 

droite-gauche n'a plus de signification puisque vous avez des représentants de la gauche 

officielle qui mènent des politiques de droite. Mais vous avez raison, la question sociale, 

surtout en période de crise, est extrêmement violente. Je pense que, dans un débat dans le 

cadre d'une constituante, c'est le genre de chose que l'on peut aborder. Une constituante a les 

pouvoirs les plus larges. Ceux que lui ont conférés les citoyens. Donc on peut aussi discuter 

de ça. Même pour les médias, on pourrait discuter de cela. Du fait que ce soit des marchands 

de canons qui détiennent les médias, c'est quand même un problème. Ce qui fait 

qu'aujourd'hui, on a encore, via les médias, une parole plus forte et plus étendue pour les chefs 

d'entreprises et qu'on va agresser les syndicalistes. C'est ça qu'ils font, les journalistes de TF1. 

Ils sont extrêmement flagorneurs avec Laurence Parisot ou Pierre Gattaz et, quand ils ont un 

syndicaliste, ils le traitent de privilégié. C'est vrai, authentique. Les syndicalistes seraient 

privilégiés ou les fonctionnaires seraient aussi privilégiés, mais ils ne vont jamais dire ça à 

Laurence Parisot ou Pierre Gattaz. 

C'est pour cela que je pense qu'il y a vraiment une crise de régime fondamentale. Il 

faut remettre les pieds dans le gobelet pour remettre les valeurs à l'endroit où elles doivent 

être et, aujourd'hui, elles sont complètement en bas. Elles passent derrière l'argent, elles 

passent derrière tout. 

INTERVENTION DU PUBLIC : 

On pourrait parler de Montesquieu et des trois pouvoirs, le législatif, l'exécutif, le 

judiciaire. Aujourd'hui, on a un pouvoir économique qui est plus fort que tous les autres 

pouvoirs et on a un pouvoir journalistique qui est quand même pas mal non plus. 

CHRISTIAN CELDRAN : 

Bien, nous avons travaillé une demi-heure de plus. C'est le bonus du dimanche. Merci, 

en tout cas, Anne-Cécile, pour ton intervention. 
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Intervenants : 

Pascal Franchet et Patrick Saurin (CADTM) 

Modérateur : 

Christian Celdran 

 

CHRISTIAN CELDRAN : 

Nous avons travaillé sur les problèmes de l'endettement, de l'évasion fiscale, puisqu'on 

nous oppose la nécessité de faire des économies pour compenser la dette alors que nous avons 

un système financier qui favorise la non-responsabilité voire la spéculation et qui met nos 

économies à sec. Donc, nous avons beaucoup de difficultés à répondre précisément aux 

besoins des populations. 

Ensuite, nous avons travaillé sur la question des emprunts toxiques et en particulier sur 

un point extrêmement important qui est la reconnaissance qui vient d'être donnée par le 

Conseil Constitutionnel du droit des citoyens à se substituer aux institutions défaillantes. 

J'ai fait appel à deux amis : 

- Pascal Franchet, vice-président du CADTM France 

- Patrick Saurin, également au CADTM, mais porte-parole de Sud BPCE (Banque 

Populaire-Caisse d'Épargne), donc c'est un banquier... vertueux. La parole est à la défense. 

PASCAL FRANCHET : 

C'est un oxymore ! 

PATRICK SAURIN : 

Je suis un « banquier » syndicaliste qui, avec son syndicat, vient de faire mettre en 

examen le PDG de BPCE, François Pérol. Ça date de quelques jours ! [Applaudissements 

dans la salle...] 
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CHRISTIAN CELDRAN : 

Bon, c'est un banquier qui marche dans le bon sens ! Félicitations... Pascal Franchet 

anime le CADTM et va nous parler de la dette et de l'évasion fiscale, car ce sont des 

mécanismes complémentaires. Il dit que je lui ai tendu un traquenard car il est spécialiste de la 

dette et je lui ai demandé de nous parler de la dette et de l'évasion fiscale. Maintenant, il est 

spécialiste des deux ! 

PASCAL FRANCHET : 

On n'est pas des spécialistes chez nous ! Notre souci est de rendre audible, par le plus 

grand nombre de citoyens possible, toutes les questions compliquées pour qu'on y comprenne 

quelque chose et que l'on fasse quelque chose : c'est la démarche du CADTM qui est le comité 

pour l'annulation de la dette dans le tiers monde, un réseau mondial présent en Afrique, en 

Amérique latine, en Asie du Sud-Est et en Europe. Il existe depuis 20 ans, a beaucoup 

travaillé sur les pays du Sud et depuis 2006/2007 sur la question de la dette en Europe, point 

central de la focalisation de la crise. On essaye de déconstruire le discours dominant pour le 

rendre audible et donner les outils sur les questions économiques et de dette. Quelles réponses 

donner à ça ? 

CHRISTIAN CELDRAN : 

Pascal vient de Rennes. Nous sommes très liés avec le CADTM sur la question de la 

dette depuis un certain temps : ce sont des gens très lucides et qui luttent de façon très ciblée, 

très pertinente sur ces questions. En outre, ce sont nos voisins installés à Liège ! Je suis moi-

même adhérent du CADTM et je les ai donc invités. 

PASCAL FRANCHET : 

On m'a demandé de traiter du rapport de la dette et de l'évasion fiscale. Celle-ci fait 

souvent la une des journaux : on a appris récemment que le Fisc voulait redresser Google d'un 

milliard d'euros ; on a appris également que le gouvernement socialiste a décidé de 

reconnaître deux anciens paradis fiscaux comme étant des Etats fréquentables. On va essayer 

de débrouiller un peu tout ça... En 30 minutes, c'est un peu rapide ! 
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11..  LLEESS  44  CCAAUUSSEESS  PPRRIINNCCIIPPAALLEESS  DDEE  LLAA  DDEETTTTEE  DDAANNSS  LLEESS  PPAAYYSS  DDUU  

NNOORRDD
115522

  

1.1. LES BUDGETS EN DEFICIT 

Les budgets sont en déficit depuis 1975, ce qui a obligé l'État français à emprunter 

pour équilibrer les comptes. Depuis la récession 1973/75, les causes proviennent, 

contrairement à ce qu'on nous dit, des « dépenses excessives », car elles sont relativement 

stables (elles ont même augmenté sous Sarkozy). Par contre, les recettes fiscales ont baissé 

considérablement (de 22 % à 16 % du PIB). La différence s'explique par les cadeaux fiscaux 

qui ont pu être faits : impôt sur les sociétés passé de 50 % à 33 % (officiellement, de 1985 à 

nos jours), le taux marginal de l'impôt sur le revenu qui est passé de 65 % en 1985 à, à peine, 

45 % aujourd'hui, sans parler de toutes les niches fiscales qui peuvent s'ajouter, favorisant une 

forme « d'optimisation fiscale ».  

Par contre, pour les salariés, les choses n'ont pas évolué de façon très positive comme 

chacun peut s'en rendre compte. 

1.2. L'EFFET « BOULE DE NEIGE » (DEPUIS 1981) 

Les taux d'intérêt de la dette sont supérieurs au taux de croissance de l'économie. Donc 

le différentiel provoque un effet d'accumulation de la dette, c'est une loi mécanique : de 1981 

à 2003, la part de l'effet boule de neige est de 25 à 30 % de la dette actuelle chiffrée à 1929 

milliards fin 2013. Cet effet boule de neige est très important, c'est l'escalade ! On est obligé 

d'emprunter pour payer les taux d'intérêt. 

1.3. LA CRISE FINANCIERE 

C'est un peu le jeu de billes pour les enfants : il y en a un qui tire, les autres perdent 

toutes leurs billes et crient : « au secours ! ». Il faut se poser la question : « à qui profite le 

crime ? ». La crise a généré des facteurs d'accroissement de l'aide publique puisque les 

budgets étaient en déficit. 

                                                 
152

 Voir aussi l’article de Laurent Mauduit, Sous la dette publique, l’arnaque néolibérale, 
Médiapart, 27 mai 2014 : http://www.mediapart.fr/journal/france/270514/sous-la-dette-publique-
larnaque-neoliberale. 59 % de la dette publique française est illégitime. 

http://www.mediapart.fr/journal/france/270514/sous-la-dette-publique-larnaque-neoliberale
http://www.mediapart.fr/journal/france/270514/sous-la-dette-publique-larnaque-neoliberale
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Il y a eu : 

- le sauvetage des banques qui a coûté environ 1,5 point de PIB (soit 150 millions 

d'euros !), 

- le plan de relance (prime à la casse par exemple ou l'aide au chômage partiel financée 

par l'Etat …) et qui représente 1,5 point du PIB également, 

- les stabilisateurs économiques, les efforts de l'Etat pour soutenir la consommation ou 

les ménages. C'est par exemple l'aide sociale financée par l'Etat, le quotient familial, 

toute une série d'aides budgétaires pour soutenir la consommation, la dette et les 

intérêts générés par tous ces plans... 

La crise économique a eu comme conséquence une récession économique donc moins 

de pouvoir d'achat pour les salariés, moins de consommation, donc moins de recettes fiscales 

en matière de TVA notamment (ne pas oublier qu'un ménage sur deux ne paie pas d'impôt en 

France), un accroissement du chômage (12 % aujourd'hui) et donc moins de cotisations 

sociales qui rentrent dans les caisses. Ce qui oblige l'Etat à augmenter l'aide aux organismes, 

les plans de relance, les plans de sauvetage des banques (qui auraient coûté entre 100 et 150 

milliards de coûts pour l'Etat, directs ou indirects) et de l'industrie automobile (l'Etat a sorti 

3,5 milliards et demi en 2009 pour PSA et Renault et la banque PSA Finance qu'on va aider à 

hauteur de 6 milliards). 

1.4. L’EVASION FISCALE 

L'évasion fiscale à l'échelle mondiale a été traitée par Gabriel Zucman dans « La 

richesse des nations ». C’est un travail très intéressant dont je ne partage pas les conclusions, 

mais qui permet de chiffrer de façon très précise l'évasion fiscale en France et en Europe : 

toutes les banques ont des agences dans les paradis fiscaux y compris la Banque Postale. Une 

centaine de paradis fiscaux sont recensés officiellement : ne pas oublier la City de Londres à 

statut très particulier mais aussi opaque que la Suisse ou le Luxembourg ! En France, le record 

est pour la BNP. On y trouve beaucoup d'éléments de corruption, de délinquance, de 

prostitution, de vente de drogue, de marchands d'armes, etc. 

Ils existent depuis la fin du 19
ème

 pour la Suisse, 20
ème

 pour la majorité d'entre eux, 

principalement après la seconde guerre mondiale. L'évasion fiscale en France est apparue dès 

la création de l'impôt sur le revenu dont on va fêter le centenaire en juillet. 
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Les paradis fiscaux ont un fondement : le secret bancaire obtenu par la Suisse dès le 

début du 20
ème

 siècle et surtout le refus de transmissions d'infos (cf. affaire Cahuzac). 

Depuis le début des années 80, avec le néolibéralisme et la mondialisation de 

l'économie, le volume d'affaires des paradis fiscaux s'est accru. Jersey, située pas loin des 

côtes bretonnes est devenu le premier pays exportateur de bananes : on est allé voir sur place, 

on n'a pas trouvé de hangars ni de containers, mais beaucoup de plaques... Un autre 

phénomène : le choix des sociétés multinationales d'investir non pas dans la production mais 

dans la finance a aussi favorisé l'explosion des paradis fiscaux. C'est autant de manque à 

gagner pour les Etats... C'est le cas de Vinci, Vivendi, Bouygues, Bolloré... 

Sur le site de PSA Finances, on voit dans le rapport annuel que pratiquement toutes les 

opérations financières rentables passent dans les paradis fiscaux ou des pays à fiscalité très 

avantageuse. C’est un choix délibéré d'échapper à l'impôt. Au début de juin 2012, 1,5 milliard 

d'euros de dividendes ont été distribués aux actionnaires. Le 12 juin, PSA disait « on n'a plus 

de sous, on est obligé de supprimer Aulnay et de supprimer 8000 emplois en France. Au 

secours l'Etat français, aidez-nous ! ». 

Ils mettent en avant les secteurs déficitaires échappant à l'impôt pour ainsi pleurer 

auprès de l'Etat français et obtenir des subventions. Cela permet d'obtenir auprès de la banque 

européenne des prêts à taux à 0,25 ou 0,50 % et de faire aux particuliers des prêts à des taux 

de 4, 5 ou 6 %. De 6 à 0,5 % c'est 12 fois la bascule ! Chose que l'État français ne veut pas 

faire, vous le savez déjà... 

Qui dit mondialisation, dit que des investissements directs étrangers peuvent se faire 

d'un pays à l'autre : on pratique par exemple des délocalisations en Thaïlande. Au lieu 

d'envoyer l'argent directement en Thaïlande, l'argent transite par les paradis fiscaux, le temps 

de la réalisation ou non des investissements. Selon le CNUCED - Conférence des Nations 

Unies sur le Commerce et le Développement, organisme de l'ONU -, plus d’un tiers des 

investissements directs étrangers transitent par les paradis fiscaux ou y restent, soit 8000 

milliards d'euros. 

Ce qui complique un peu les choses c'est la nuance entre « paradis fiscaux » et les pays 

à « fiscalité avantageuse » (appelée aussi « évasion légale »). Par exemple en 2012, EADS a 

été autorisée de transférer son siège vers les Pays Bas où la fiscalité est 4 fois inférieure. 
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Total bénéficie du « bénéfice mondial consolidé » : il déclare ses pertes dans les pays à 

fiscalité forte et ses bénéfices dans les pays à fiscalité plus faible, si bien que Total ne paye 

pratiquement pas d'impôt sur les sociétés (Total a dégagé 14 milliards d'euros en 2011 sur 

lesquels ils payent des clopinettes). 

Pire, certains organismes publics, l'Agence centrale des organismes de sécurité sociale 

notamment, qui est la banque de la Sécurité Sociale (elle encaisse les cotisations et les reverse 

aux différentes caisses) par le biais des compensations des caisses, se finance au quotidien 

auprès de la City de Londres dans la plus grande opacité au moyen de billets de trésorerie à 3-

4 mois dont on ne sait de qui vient l'argent (argent blanchi de vente de stupéfiants ou du trafic 

d'enfants ? On n'en est pas sûr). On ne peut savoir quelle est l'identité des créanciers (le code 

monétaire et financier et le code du commerce l'interdisant). 

Citons également dans les manques à gagner les sociétés du numérique (Google, 

Apple, Facebook, Amazon, Ebay ou Microsoft...) qui déclarent un chiffre d'affaires en France 

qui n'est pas le chiffre réel. Une perte de l'ordre du milliard d'euros (selon La Tribune en avril) 

pour l'Etat français, mais ça doit être bien plus que ça puisque Google vient d'être redressé par 

le Fisc à hauteur d'un milliard d'euros ! La fraude est donc considérable en utilisant des 

mécanismes légaux, des traités qui ne sont pas remis en cause par le gouvernement. Google 

verse une partie de ses gains en Irlande, avec une partie d'optimisation, l'argent revient par la 

Hollande et une petite partie (sans aucune mesure avec les bénéfices réalisés) est versée à 

Google France ! Et la conséquence, pour nous, de ces pertes de recettes fiscales, c'est 

l'austérité ! 

Gabriel Zucman, ce jeune économiste qui travaille en Angleterre, a fait un travail, à 

partir de données officielles, de reconstitution du patrimoine financier des ménages qui 

pouvait transiter dans les paradis fiscaux à partir des données officielles. 8% des 73000 

milliards d'euros du patrimoine financier sont dans les paradis fiscaux : 30 % des fortunes 

offshore sont en Suisse, 70 % dans les autres (îles Caïman, Bermudes, Singapour et j'en passe, 

etc.). Le début de la crise économique de 1975, c’est le début de l'envolée. Zucman a essayé 

de voir ce que ça coûtait aux États : il a chiffré à 17 milliards d'euros par an pour la France 

(depuis plus de 25 ans et c'est une moyenne !). En matière de dette, c'est énorme, car on a dû 

emprunter avec des intérêts : soit près de 500 milliards de pertes rien que pour l'Etat français, 

25 à 30 % du total de la dette !). C'est énorme ! 
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22..  QQUUEE  PPEEUUTT--OONN  FFAAIIRREE  ??  

- décision raisonnable : prononcer un moratoire en refusant de payer en 

privilégiant les besoins fondamentaux de la population au nom de l'Etat souverain (le 

manque de logements, les gens qui ne mangent pas à leur faim sont des priorités). Un certain 

nombre de textes de droit international, qui est souverain, le permettent ; 

- mettre en place un véritable audit qui répondrait à un certain nombre de 

questions : comment ça marche, à qui ça profite, à quoi ça a servi, pourquoi on a emprunté ? 

On peut définir la part des dettes légitimes et la part des dettes illégitimes. Par exemple, on a 

emprunté pour des hôpitaux, on en profite, c'est normal qu'on rembourse, c'est légitime de la 

payer. Par contre, il y a des dettes qu'on n'a pas à payer, elles sont illégitimes. Et d'ailleurs, il 

y a eu 147 annulations de dettes depuis la Libération, parce qu'elles ne pouvaient être payées ! 

- il faudrait mettre en place un cadastre financier mondial : il faut pour cela mettre 

en place une structure pour le faire (pas le FMI de préférence qui est dominé par les pays les 

plus riches et qui est essentiellement un organisme de répression économique) pour dire à qui 

appartient telle créance, telles actions, telles obligations... 

- la fiscalité actuelle est profondément injuste : il faut réclamer une réelle 

progressivité de l'impôt, supprimer cet impôt injuste et absurde, la TVA. 

- interdire clairement les paradis fiscaux. On a des moyens de pression possibles et 

formidables sur les banques et sur les paradis fiscaux ! 

- aujourd'hui, l'Union Européenne telle qu'elle est aujourd'hui favorise aussi ce genre 

de choses. Elle a mis en place en 2003 une convention de lutte contre l’évasion fiscale refusée 

par Luxembourg et l'Autriche, donc inapplicable de fait. 

Conclusion : cette intervention est une approche pour une sensibilisation sur ces 

questions, car nous vivons au quotidien un scandale permanent et ce n'est vraiment pas aux 

salariés de payer la crise des spéculateurs ! Je vous remercie. 
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33..  DDEEBBAATTSS  LLOORRSS  DDUU  FFOORRUUMM  CCIITTOOYYEENN  

CHRISTIAN CELDRAN : 

Un grand merci pour cet exposé très clair.  

Ma question est : que faut-il faire pour réussir à mettre en place les mécanismes qui 

sont nécessaires ? Quel rapport de force, quelle mobilisation, comment retourner la situation ? 

Tu dis : « réaliser un audit citoyen de la dette ». Nous sommes impliqués dans l'audit depuis 

près de 2 ans. On a monté une belle machine (le collectif pour l'audit), mais on ne se donne 

pas les moyens de le faire. Au Portugal, ils l'ont fait. On vient de relancer le mécanisme en 

France, j'ai vu que tu faisais partie des gens qui y travaillent : va-t-on progresser pour obtenir 

des résultats ? 

PASCAL FRANCHET : 

Je suis assez confiant. J'ai travaillé sur la dette des organismes de sécurité sociale. On 

a travaillé et par exemple, le CAC 38 qui s'est constitué, a envoyé un courrier aux députés 

mais a l'intention aussi d'intervenir dans les réunions électorales municipales et européennes. 

On réamorce la pompe du collectif national. On relance des formations (dette des collectivités 

locales, dette sociale), on va donner des outils au plan européen (réseau ICAN) avec des 

contacts dans pas mal de pays (un gros travail a été fait en Espagne et au Portugal).  

On n'est pas propriétaires de ce travail : il faut associer les organisations du 

mouvement ouvrier, du mouvement social (syndicats, partis politiques, organisations) et qu'ils 

s'en emparent. Ça commence à évoluer. Il faut construire une mobilisation, pas seulement 

donner un outil. 

CHRISTIAN CELDRAN : 

Si on fait un audit, il y a suffisamment de gens qui ont des données sur le terrain ; il 

faut compiler ces données et publier un résultat. Ce dont tu parles, c'est la mobilisation des 

citoyens pour s'approprier la problématique de la dette créer un rapport de force pour pouvoir 

annuler et provoquer une réforme fiscale et faire voter les décrets nécessaires. On a vraiment 

un besoin de résultats concrets. 
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PASCAL FRANCHET : 

On n'a pas de réponse sur un point : on ne connaît pas les créanciers, car le code du 

commerce et le code de l'intérêt financier interdisent de dévoiler les noms des créanciers (cf. 

affaire Clearstream-Denis Robert). Il faut donc changer la loi. 

INTERVENTION DU PUBLIC : 

J’ai une demande de précision : une des causes de l'effet « boule de neige », c'est la 

différence entre les taux d'intérêt et l'inflation. Est-ce que cela signifie que si on avait plus 

d'inflation, on aurait moins de dette ? 

PASCAL FRANCHET : 

Non. La différence c'est entre les taux d'intérêt et le taux de croissance des ressources 

qui permettent de la financer ; cela inclut donc l'inflation. On n'est pas des inflationnistes à 

tout crin ni des anti-inflationnistes non plus. Mais quand les taux d'intérêts sont supérieurs à 

l'évolution des ressources pour payer la dette, mécaniquement la dette augmente. On prône 

plutôt la baisse des taux d'intérêts, voire la suppression des taux d'intérêts car elles servent à 

rémunérer des banques privées qui n'agissent pas pour le bien public. 

En 1979, les États-Unis, pour attirer des capitaux aux USA, ont augmenté de façon 

arbitraire les taux d'intérêts ce qui a provoqué la crise de la dette dans les pays du Sud parce 

que les taux d'intérêts pratiqués par la banque mondiale en Afrique par exemple étaient 

indexés sur les taux d'intérêt américains. Les pays africains, le Mexique et d'autres, ont alors 

vu leurs intérêts multipliés par 4 du jour au lendemain, ce qui est devenu insupportable. D'où 

la crise de la dette en 1982. La spéculation a pour objet de faire progresser les taux d'intérêt. 

La même chose s'est produite en Grèce (28 %). Ils n'ont jamais été appliqués, car les prêts 

choisis étaient à court terme et pas à 10 ans, mais il y a une spéculation de la dette qui est 

devenue insoutenable. 

L'inflation est un élément de la croissance des ressources qui permettent de financer la 

dette. 

On devrait ajouter les recettes fiscales. Elles ont baissé de 22 % à 16 % en l'espace de 

30 ans ! La dette reste donc supérieure, même aujourd'hui, alors qu'on a actuellement des taux 

relativement bas et tous les ans on paie encore les intérêts d'il y a 5 ans sans pouvoir les 
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renégocier, car pour les renégocier il faudrait réemprunter. On a vendu quelques bijoux de 

famille (privatisations) l'année dernière pour rembourser par anticipation autour d'un milliard 

d'euros, mais sur 1900 milliards, cela est loin de suffire ! 

INTERVENTION DU PUBLIC : 

Si j'ai bien compris, on a d'un côté, au niveau international, des cadeaux fiscaux qui 

font perdre des recettes et qui vont en direction des entreprises. D'un autre côté, l'évasion 

fiscale qui s'envole. Si on met les deux côte à côte, on se dit que ça ne marche pas du tout : 

malgré les cadeaux fiscaux, les entreprises vont chercher ailleurs. Donc, il faut arrêter ! 

PASCAL FRANCHET : 

Entièrement d'accord avec vous. L'OCDE et le FMI disent la même chose. Ils 

décrivent que toutes ces politiques fiscales n'ont pas été productives et ils reconnaissent même 

qu'ils ont été trop sévères avec les Grecs. Résultat : il y a des morts en Grèce. Les gens se 

chauffent en hiver avec ce qu'ils trouvent et on a maintenant sur Athènes un smog qui va 

provoquer des maladies très graves dans les années à venir....  

Sur les mesures fiscales aux entreprises : on aurait pu se dire qu'elles allaient investir 

dans la production (exemple de Goodyear). Or ils ont investi dans la finance, ils ont spéculé, 

ils ont gagné ou ils ont perdu et dans les deux cas ce sont les salariés qui ont payé ! La 

question qui est posée est donc le contrôle de l'économie : on ne peut faire confiance à ces 

gens, on a perdu de l'emploi partout... Il faut se réapproprier notre vie. 

INTERVENTION DU PUBLIC : 

Je suis étonné qu'on n'ait pas plus parlé du bon vieux temps où la Banque de France 

faisait des avances (qui n'ont - à ce que je sache - jamais été remboursées), ce qui a permis de 

financer les guerres d'Indochine et d'Algérie avec quand même un petit complément des 

Américains. Aujourd'hui, c'est interdit (depuis Giscard) et puis, ça n'a plus grand sens puisque 

la banque émettrice, c'est la banque européenne. Ne serait-il pas sérieux que la banque 

européenne puisse prendre en charge une partie de ça ?  

PASCAL FRANCHET : 

Un point où je ne suis pas d'accord avec toi, c'est l'histoire des avances de la Banque 

de France dans les 30 Glorieuses car, à l'époque, il existait un secteur public très développé 
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(industries, assurances, banques...) et l'Etat devait reconstruire après la seconde guerre 

mondiale (l'Etat avait une dette de 170 % de son PIB). L'inflation a permis à la dette de 

baisser de manière importante. Ensuite, l'Etat a mis en place 5 plans quinquennaux successifs 

et a réduit la dette à 18 % en début des années 70 en demandant aux banques, à EDF, à la 

SNCF, à la Société Générale, aux entreprises publiques, aux assurances... de prendre des 

obligations pour financer l'économie. Ca a fonctionné. 

La donne n'a absolument rien changé avec « la loi de 73 » de Giscard : l'Etat a 

continué à émettre auprès du Trésor un fonds de documents pour obtenir de l'argent. La seule 

chose qui a vraiment changé, c'est qu'on a mis en application une loi datant de 1936 et qui 

obligeait que les choses passent par le Parlement au lieu de passer directement du ministère du 

Trésor à la direction du Trésor et à la Banque de France. 

En 1986 par contre, il y a eu un changement fondamental : un plan de privatisations 

d'entreprises en France où l'Etat n'avait plus la main pour dire aux entreprises : « vous me 

donnez de l'argent et je vous payerai des clopinettes pour l'intérêt national ». 

Puis le traité de Maastricht et le statut de la BCE ont changé énormément les choses en 

interdisant à la banque européenne de prêter aux Etats pour des actions publiques. Elle peut 

prêter aux Etats pour des actions privées et surtout prêter à des banques par exemple à PSA 

Finances. 

Ce sont des choses qu'il faut revoir. On s'est déjà exprimé en France en 2005 par un 

référendum pour dire qu'on ne voulait pas du traité constitutionnel. 

Effectivement, je suis d'accord qu'on doit changer les statuts de la Banque Centrale 

Européenne, qu’on doit changer la Constitution européenne.  

Sur la question de l'Euro ou pas Euro ? En Angleterre, ils ont les mêmes difficultés 

sans être dans la zone euro. Pour moi la réponse n'est donc pas sortir ou pas de l'euro 

(exemple : le Royaume-Uni), la question est plutôt « dans quelle Europe on est ? ». De plus, il 

faut savoir que les banques centrales ne sont pas forcément publiques (Banque de France par 

exemple). Elles peuvent être privées. En sortant de l'Euro, on subirait une grosse astreinte 

avec des taux de change considérables nous empêchant d'acheter ou d'écouler des 

marchandises. C'est le cas de la Grèce aujourd'hui. 
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Telle qu'elle est conçue aujourd'hui, l'Europe ne permet pas d'harmoniser l'économie, 

d'harmoniser la fiscalité, d'harmoniser le droit du travail ; le fonctionnement de la société ne 

se fait pas pour la majorité mais pour une minorité. L'Europe favorise les grandes entreprises. 

C'est tout ça qu'il faut changer. Ce sont des questions plus politiques que techniques. 

INTERVENTION DU PUBLIC : 

Qu'est-ce qui empêche en 2014 les gouvernements français ou américain de remettre 

en question les paradis fiscaux ? 

PASCAL FRANCHET : 

À mon avis ni le gouvernement français, ni anglais, ni allemand, ni américain ne 

veulent changer la logique du système, l'ordre des choses. Il y a quelques coups qui sont 

donnés contre les paradis fiscaux, mais pour des raisons de choix politiques. Obama ou 

Hollande ne travaillent pas pour les intérêts de la majorité de la population mais pour les 

intérêts de grands groupements ou industriels. C'est un constat. Ce sont des libéraux. 

INTERVENTION DU PUBLIC : 

Il faut effectivement qu'on s'empare de ces questions. Ma question déborde peut-être 

de ce débat : avec le grand marché transatlantique, on sort du cadre européen et ça va encore 

être une difficulté qui va s'ajouter.  

PASCAL FRANCHET : 

C'est une question que se posent les Grecs. On en est à 25 ou 26 grèves générales en 

Grèce et la situation, semble-t-il, s'aggrave malgré tout. Mais aussi les Portugais, ensuite les 

Irlandais, puis les Espagnols se posent les mêmes questions, mais pas dans le même temps. Il 

faut donc se battre à l'échelle européenne, se mobiliser ensemble. En particulier sur ce traité 

transatlantique. On sait ce qu'on ne veut plus et on est capable de réfléchir ensemble et de 

faire des propositions. Le salarié américain n'a pas intérêt à ce marché transatlantique. 

Voilà et je m'excuse d'avoir été un peu long. 

CHRISTIAN CELDRAN : 

Merci ! Et compte tenu de tout ton savoir, je comprends pourquoi on te surnomme 

Wikipédia. 
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44..  DDEETTTTEE  LLOOCCAALLEE  EETT  PPRREETTSS  TTOOXXIIQQUUEESS  

PATRICK SAURIN : 

Bonjour à tous, merci de m'avoir invité. Pour rappel, je suis salarié de la Caisse 

d'Épargne, un des porte-paroles de SUD BPCE, membre du CADTM, et du collectif pour un 

audit citoyen de la dette publique (plus spécialement en charge des questions de la dette 

locale). 

 

Pour planter le décor, d'abord, quelques chiffres sur la dette : 

- Dette de la France : 1929 milliards ; PIB 2000 milliards ; 

- Dette des collectivités locales : 160 / 170 milliards ; 

- Dette des hôpitaux publics : 24 milliards ; 

- Dette des organismes pour le logement social : pas loin de 90 milliards. 

Ces acteurs portent 70 % de l'investissement public en France ; s'il y a un 

ralentissement de ces secteurs (travaux sanitaires, hôpitaux, stades ...), toute l'économie du 

pays ralentit aussi. 

Charge de la dette au niveau national : 120 milliards de capital/an à rembourser et 56 

milliards d'intérêts à rembourser chaque année. 

À mettre en rapport avec les quelques milliards de cadeaux fiscaux distribués 

généreusement ces derniers temps et au coût que représentent les banques dans la crise ! 

 

Les collectivités locales : 

Le programme du Conseil National de la Résistance en 1944 a réalisé la 

nationalisation des 4 grandes banques, de la Banque de France, des compagnies d'assurances, 

des compagnies de transport, de tout ce qui concerne l'énergie, car tout ce qui est utile à 

l'ensemble de la société ne doit pas faire l'objet d'une appropriation privée, d'une spéculation 
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d'intérêt privé. Soixante-dix ans plus tard, les choses ont beaucoup changé ! L’évolution s’est 

accélérée à partir des années 80. 

En 1966, l’État crée la CAECL (caisse d'aide à l'équipement des collectivités locales) 

qui va distribuer aux collectivités des prêts à taux préférentiels. 

En 1982, la loi Deferre de décentralisation transfère un certain nombre de compétences 

aux collectivités mais sans leur transférer toutes les ressources pour y faire face. 

1987 : la CAECL est privatisée et devient le Crédit Local de France.  

1991 : le CLF est introduit en Bourse. 

1996 : le CLF devient Dexia. 

2012 : Dexia est démantelée et dépose le bilan. 

Vous voyez l'évolution : un glissement vers la financiarisation, les intérêts privés, la 

Bourse...! 

Du côté des banques, en 1984, la loi bancaire crée la banque généraliste ou universelle 

aussi appelée la « banque à tout faire ». On a remis en cause toutes les spécialisations qui 

existaient au sein des banques jusqu'alors. 

 

Financement de collectivités locales : 

En tant qu'employé de la caisse d'épargne cela faisait partie de mon travail : 

- en 1990, quand j'ai commencé cette activité, les financements étaient simples : soit 

« des emprunts à taux fixe » avec des sommes constantes à rembourser ou bien des 

« emprunts à taux révisables » pas très dangereux, dont le taux évolue en fonction des 

fluctuations des marchés financiers (mais on peut en sortir facilement sans payer d'indemnités 

conséquentes), les durées étaient de l’ordre de 15 ans. Jusque-là, tout allait bien. 

- puis les choses ont changé : les banques ont voulu gagner plus ! Les « prêts 

structurés » sont apparus chez Dexia dans les années 90 et ont été développés en 2000 jusqu'à 

la crise de 2007/2008 où ils sont devenus des prêts toxiques. Un prêt structuré est composé de 

2 parties : un prêt classique et « une structure », un produit dérivé, qui va permettre de 
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calculer l'évolution du taux calculé à partir d'une multitude de possibilités qui participent 

d’une dimension spéculative (le prêt le plus répandu est celui qui calcule l'évolution du taux 

en fonction d'une structure qui compare la parité entre l'euro et le Franc suisse par exemple, 

ou d'autres monnaies). Cela n'a rien à voir avec les missions des collectivités publiques et du 

cadre règlementaire qui encadre leur action. Ces emprunts structurés ont permis aux banques 

de gagner beaucoup d’argent. 

En 2007, Dexia avait 223 sortes de prêts différents pour les collectivités locales ! 

Ce type de prêt comporte plusieurs phases : pour un prêt sur 20 ans, on a par exemple 

une première période de 3 ans, avec un taux d'intérêt bonifié de 2 % voire nul, inférieur au 

taux du moment (alléchant… on appelle d’ailleurs cette période la « tarte aux fraises » !), 

mais à partir de la 4ème année les remboursements se font sur la base d’un indice risqué en 

rapport avec les monnaies, le cours du pétrole, etc. 

Cela permettait aux élus de présenter de bons bilans, notamment au moment des 

élections ! Sur 30 000 collectivités, plusieurs milliers sont tombées dans le piège, mais aussi 

des hôpitaux et même des associations... 

En 2007/2008, la crise financière a provoqué un tremblement de terre : certains taux se 

sont envolés au-delà de 30 % (un prêt aurait pu avoir un taux de 131 % !!!) car certaines 

formules de calcul comportaient des « multiplicateurs » qui contribuaient à majorer les 

augmentations de taux.  

Les risques avaient été cachés et la plupart des emprunts ont été souscrits en toute 

confiance.  

Confrontées à des augmentations de taux démesurés, certaines collectivités ont essayé 

de sortir de l'emprunt par anticipation, mais la clause de remboursement anticipé des contrats 

prévoyait pour ce faire le paiement d’une indemnité considérable, parfois supérieure au 

montant du prêt remboursé, le double dans quelques cas ! Dans ce type de situation, les 

collectivités seules supportent le risque car, en cas de baisse des taux, pour éviter d’avoir un 

manque à gagner, les banques s’étaient assurées auprès de « banques de contrepartie » (parmi 

lesquelles Goldman Sachs, UBS, Natixis, HSBC, les grands escrocs de la place financière 

internationale !). 

De ce prêt, on ne peut pas sortir : c'est un piège ! 
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Ces prêts sont arrivés à la Caisse d'Epargne au début des années 2000 (avec 

notamment le prêt Helvetix). Plusieurs raisons devaient amener les banques à ne pas 

commercialiser ces types d’emprunts : 

1) Ce sont des prêts risqués reposant sur des indices spéculatifs. Or, les collectivités 

n’ont pas le droit de souscrire des produits spéculatifs et ont l’obligation d’agir pour des 

motifs d’intérêt général à caractère local. 

2) Avec ce type de prêts, il est impossible pour une collectivité de voter un budget 

primitif sincère (il est impossible d’évaluer la charge des intérêts qui peut varier du simple au 

double, voire au-delà) alors que c'est une obligation. 

3) À l'époque, c'était un mauvais choix, car les taux fixes et les taux révisables 

n'étaient pas à un niveau astronomique.  

En résumé, il n'y avait pas de raison de commercialiser ces prêts. 

J'ai donc refusé de vendre ce type de financements à l’époque sur la base de ces 

principes. Je n'ai vendu aucun prêt structuré pendant 4 ans malgré les pressions ce qui a 

amené ma direction à me muter dans un autre service... C’était en avril 2004. 

Mais en 2008, ces produits ont explosé : les montants étaient tellement énormes que 

des collectivités ont refusé de payer leurs échéances et ont cherché des moyens légaux pour 

arrêter le paiement. Ce fut le cas d'une commune de l'Isère, Sassenage. Face au refus de payer 

de la collectivité, Dexia s'est adressé au préfet, qui a repassé la « patate chaude » à la chambre 

régionale des comptes, laquelle en mai 2012, sans se prononcer sur le fond, a considéré que la 

collectivité avait des motifs sérieux pour contester la dépense. Dans une autre affaire 

concernant la ville de St Étienne, le TGI et la Cour d'Appel de Paris ont jugé que les emprunts 

litigieux étaient des prêts spéculatifs (interdits aux collectivités), car il n'y avait pas de taux 

plafond prévu et que la collectivité était fondée de refuser de payer les échéances au taux 

calculé par la banque. 

Il y eut ensuite d’autres décisions concernant le conseil général de Seine-St-Denis. Le 

8 février 2013, le TGI de Nanterre a reconnu que les fax de confirmation des contrats ne 

comportaient pas le taux effectif global. Résultat : la clause de taux d’intérêt du contrat a été 

annulée et on est repassé d’un taux de 15 à 25 % au taux légal de… 0,04 % ! 
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Pour remettre en cause cette jurisprudence favorable aux collectivités, le 

gouvernement a usé d’un procédé particulièrement scandaleux… Mais avant de l’expliquer, il 

faut rappeler que lorsque Dexia a fait faillite, les gouvernements français, belges et 

luxembourgeois ont décidé d’apporter apporter 90 milliards d’euros de garantie à cette banque 

mais aussi de faire reprendre la totalité des 90 milliards d'encours de prêts aux collectivités 

(dont 10 milliards d'emprunts toxiques) par une structure française appelée la société de 

financement local réunissant l'État, la Caisse de Dépôt et Consignation et la Banque Postale. 

En clair, lorsque Dexia est attaqué en justice et condamné par les tribunaux, c'est l'État qui est 

condamné en définitive. C’est pourquoi le gouvernement français a proposé un projet de loi 

visant à valider rétroactivement des emprunts toxiques illégaux du fait d’un TEG absent ou 

inexact. Un tel dispositif contrevient à toutes les jurisprudences sur la rétroactivité des lois en 

droit civil. 

Heureusement, un recours devant le conseil constitutionnel a permis d’invalider cet 

article de loi fin 2013 ! Mais le gouvernement n’a pas renoncé à son projet. 

En dehors des condamnations des banques sur la base du TEG ou du caractère 

spéculatif des emprunts, on a relevé ces derniers temps d’autres condamnations sur d’autres 

arguments. Ainsi, RBS confronté à la métropole de Lille a été condamnée à propos de 3 

contrats de swap (des contrats d’échange de taux) pour deux motifs : le défaut d'information 

et le manquement au devoir de conseil.  

Que faire en tant que citoyen ? 

- Voir mon livre: « Les prêts toxiques, une affaire d'Etat », un outil qui donne des 

conseils, voir aussi mes articles postés sur le site du CADTM et sur Mediapart. 

- « L’autorisation de plaider » : c'est un moyen de droit peu utilisé. Il faut adresser 

un courrier recommandé au Maire signé par une personne payant ses impôts dans la localité et 

demandant au Maire dont la collectivité a des prêts toxiques d’attaquer la banque qui les lui a 

fait souscrire. Le Maire a 2 mois pour répondre. Si le Maire ne répond pas ou s’il refuse 

d'agir, le citoyen adresse un dossier en recommandé au Tribunal Administratif pour lui 

demander de l’autoriser à attaquer la banque devant le Tribunal de Grande Instance à la place 

du Maire défaillant. Si cette autorisation est accordée, il y a obligation d'avoir un avocat pour 

saisir le TGI. Mais, même si on ne va pas au terme de l'action judiciaire, il y a tout un aspect 

pédagogique pour communiquer à la population durant toutes les étapes de cette initiative. 
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55..  DDEEBBAATTSS  LLOORRSS  DDUU  FFOORRUUMM  CCIITTOOYYEENN  

INTERVENTION DU PUBLIC : 

Peut-on envisager une « demande en réparations » ? Sous quelle forme ? 

PASCAL FRANCHET : 

Je pense que ce n'est pas impossible. La réparation existe en droit international. Les 

prêts toxiques représentent un surcoût annuel de 730 millions + 250 millions pour les contrats 

de swap. Cela représente environ 40 000 emplois au niveau national, soit 400 emplois par 

département. 

PATRICK SAURIN : 

Comment chiffrer ? C'est compliqué, car les taux bougent tous les jours. Le mieux est 

d'arrêter les paiements avant d'arriver en phase risquée avec des taux importants. Mais il faut 

se méfier des arrangements avec les banques qui vont proposer des réaménagements qui ne 

font qu'étaler les intérêts pour diminuer la charge de l’échéance. Le surcoût est dissimulé dans 

les années supplémentaires, par exemple lorsqu’un prêt sur 15 ans voit sa durée rallongée à 25 

ans, les intérêts payés au cours des 10 années supplémentaires représentent l’indemnité.  

INTERVENTION DU PUBLIC : 

Pourquoi ces prêts structurés ne sont pas interdits ? Toutes les banques les proposent-

elles ? Y a-t-il des collectivités qui se font encore avoir ? 

PATRICK SAURIN : 

Certains prêts structurés ne sont plus proposés aujourd’hui car le législateur est 

intervenu. À l’époque, les autorités publiques considéraient (à tort selon moi) ces prêts 

conformes. Aujourd'hui, il y a une raréfaction du crédit et les collectivités ont des difficultés à 

se procurer des financements. Les plus grosses empruntent directement sur le marché 

obligataire auprès de gros investisseurs qui sont en situation d’imposer leurs conditions aux 

collectivités locales. C'est très dangereux. Avec des banques privées, il y a quand même un 

certain contrôle, mais sur les marchés financiers, on ne contrôle plus rien, les gros 

investisseurs peuvent dicter leurs conditions aux collectivités locales, comme on peut le 

vérifier aujourd’hui aux États-Unis. 
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C'est pourquoi mon syndicat SUD BPCE propose la socialisation intégrale du 

système bancaire. Nationalisation et socialisation créent toutes deux un service public 

bancaire, mais la socialisation prévoit un contrôle citoyen exercé par les clients, les salariés, 

les représentants d’associations, les élus locaux, les autorités de contrôle, avec des instances 

dirigeantes démocratiquement désignées et sur des compétences réelles. Le contrôle citoyen 

est un élément essentiel qui nous amène à préconiser la socialisation au lieu de la 

nationalisation. 

L'épargne, le crédit et l’intégrité des systèmes de paiement (les chèques, les cartes 

bancaires, les virements, etc.) sont des biens communs qui relèvent de l’intérêt général et 

doivent être protégés. 

CHRISTIAN CELDRAN : 

Peux-tu nous parler de la BPI ? 

PATRICK SAURIN : 

C'est la Banque Publique d’Investissement à destination des PME qui se met en place. 

C'est le début, il faut attendre... Le problème, c'est que c'est un pôle de financement par 

défaut. Les PME comme les collectivités n'arrivent plus à trouver du crédit auprès des 

banques. Quelques collectivités ont créé de leur côté l’Agence France Locale, une banque 

destinée à compléter leurs financements (grâce à l’émission d’obligations). Mais en 2013, 

l'État a dû demander à la Caisse de Dépôt et Consignation de mettre des enveloppes à 

disposition des collectivités locales. Ça pose un problème. 

Je pense que le financement de l'économie réelle doit être assuré par un service public, 

une banque publique qui doit financer à la fois les particuliers (pour leur voiture, leur maison, 

etc.), les entrepreneurs artisans, commerçants professions libérales, les grosses entreprises et 

même les grands projets de l’État. Mon syndicat SUD BPCE préconise de socialiser les 

banques d'investissement, comme Natixis, qui ont vocation à financer de très grands projets. 

Or, pourquoi un très grand projet devrait-il être spéculatif ? Un projet comme la transition 

écologique, d'intérêt général, ne doit pas être laissé aux mains d'intérêts privés, sans quoi le 

vert à la sortie sera plutôt du vert de gris ou du kaki.... Il faut un contrôle citoyen et obliger les 

banques à faire leur travail. On ne peut pas dire aux collectivités d'aller se financer sur les 

marchés ou de passer des partenariats public-privé avec des prestataires comme Vinci ou 

Véolia avec les résultats que l’on connaît.  
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La BPI et l’Agence France Locale n’en sont qu’à leurs débuts. Mais ces structures ne 

remettent pas en question la logique spéculative de la finance. Même le projet de la CGT qui 

propose un pôle bancaire public, un deuxième pôle mutualiste (qui n’a de mutualiste que le 

nom…) et enfin un pôle privé avec BNP Paribas, n’apporte pas de solution viable sur le fond. 

Une vraie solution passe par la socialisation intégrale du système bancaire. 

En effet, conserver des banques privées nous amènera à une situation que l’on connaît 

aujourd’hui en matière de santé où l’on voit les hôpitaux privés privilégier les activités 

rentables et laisser aux hôpitaux publics la prise en charge des pathologies les plus coûteuses. 

Si on laisse un pôle privé, il s'accaparera les activités financières les plus rentables (pas 

forcément utiles à l’intérêt général) et laissera au public les activités les moins intéressantes. 

C'est pour cela que nous, on est pour la socialisation intégrale du système bancaire qui 

permettrait un véritable contrôle citoyen. 

Actuellement, le contrôle est censé être assuré par les conseils d'administration. Je suis 

dans un de ces conseils à la Caisse d'Epargne. Il y a 30 administrateurs. Dès qu'il faut 

augmenter les rémunérations des dirigeants tout le monde (sauf moi) vote pour. Pour ce qui 

est des projets financiers, le Président du conseil d’administration a avec lui une véritable 

chambre d’enregistrement qui le suit aveuglément sans poser de questions. 

De plus, ces personnes sont souvent membres de plusieurs conseils et touchent des 

jetons de présence à chaque fois. Certaines peuvent être dans des dizaines de conseils. 

Rebsamen, administrateur de Dexia a touché 20 000 euros d'indemnités de jetons de 

présence jusqu’à fin 2008… Preuve de son incompétence, sa collectivité (Dijon) est endettée 

en prêts toxiques à hauteur de 47 %. Il n'a fait aucun contrôle ni de sa banque ni de sa 

collectivité. Il est donc impératif de développer un véritable contrôle citoyen.  

INTERVENTION DU PUBLIC : 

Je suis pour la socialisation à 100 %. En attendant, je voudrais témoigner de quelques 

petits laboratoires : 

- la NEF qui propose des prêts avec des objectifs et un cadrage éthique et qui se 

transforme en banque en 2014 ; 
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- l'implantation de panneaux photovoltaïques à Sedan, projet dont les banques ont 

rejeté le financement, s'est fait avec des parts de sociétaires, en se passant des banques ; 

- 3ème témoignage par rapport à la transition énergétique : on a créé un fonds 

d'investissement « énergie partagée » pour financer des projets d'intérêts locaux. On peut nous 

contacter pour participer à ces projets qui ont des objectifs de rendement à 4% (ALE, 

Enercoop...). 

CHRISTIAN CELDRAN : 

C'est fini. Merci aux 2 intervenants d'avoir fait le déplacement. 
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CCOONNCCLLUUSSIIOONN  DDEE  LLAA  PPRREESSIIDDEENNTTEE  

ANNETTE BÖNZLI : 

C'est la fin de ce Forum Citoyen avec 2 journées d'échanges très riches. La journée 

d’hier était essentiellement consacrée au niveau local. Nous avons essayé de dresser un état 

des lieux des Ardennes qui a été travaillé en amont par ATTAC 08 et enrichi par les débats 

avec la salle. Nous avons pu constater que la volonté d’entreprendre pour changer les choses 

est grande. Ce dimanche, nous avons parlé de conditions politiques, économiques et 

institutionnelles qui dépassent les Ardennes. 

Il apparaît que les solutions sont à trouver au niveau local. Si nous voulons combler le 

vide politique, l’initiative doit partir de nous. Nous l’avons prise en nous rassemblant. Il y a 

beaucoup de choses à faire, mais que faire concrètement ? 

Etre dans l'action : il sera sans doute utile de s'adresser au Conseil Général ou à 

d'autres élus à propos des budgets des collèges, de la prévention de santé, de la mortalité 

anormale dans la zone de Donchery : il s’agit là de revendications ponctuelles. 

Ce serait dommage d'en rester là : donnons-nous aussi les moyens de développer une 

stratégie de long terme, de proposer un cahier des charges. Cessons de compter sur des 

institutions politiques. En organisant ce forum, nous voulions proposer un lieu, un moment où 

les citoyens peuvent travailler ensemble. Nous l’avons imaginé comme la contribution au 

début d’un mouvement citoyen. Il n‘appartiendra pas au groupe Attac d’en déterminer sa 

forme. 

Les possibilités sont nombreuses. Pourquoi ne pas créer un observatoire citoyen, une 

agence de notation des politiques publiques par exemple ? Cela consoliderait 

considérablement nos possibilités d’action. Car moins nous restons dans des actions 

ponctuelles, moins nous serons tributaire de la bonne volonté de la presse, des circonstances 

et d’autres éléments qui nous échappent. Un bilan sous forme d’actes sera publié suite à ce 

forum. Puis rendez-vous aux citoyens pour que nous décidions ensemble comment continuer. 

Nous ne pouvons pas les laisser faire. Prenons les choses en main ! 
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11..  RREEPPOONNSSEESS  AAUUXX  BBEESSOOIINNSS  //  PPRROOPPOOSSIITTIIOONNSS  ((SSYYNNTTHHEESSEE))  

1.1. SANTE 

 Réduire la mortalité prématurée via une amélioration de la prévention médico-

sociale via 3 axes : 

1) Augmenter les moyens, incroyablement peu élevés à l’heure actuelle ; 

2) Mieux détecter les personnes à risques (exclus, agriculteurs, personnes 

vivant dans les zones de mortalité anormales ; cf. carte présente dans 

les Actes) ; 

3) Solutions proposées par un citoyen présent lors du forum (Homme, 36 

ans, Charleville-Mézières) : hybridation des secteurs sanitaire et social 

professionnel et du bénévolat. Massifier le service civique. 

 Si le gain de population est un objectif prioritaire, chercher à développer des 

maisons de retraites accueillantes et des nouvelles formes de cohabitations plutôt 

que des politiques orientées vers le maintien à domicile. Pour les maisons de 

retraite et les EHPAD, il faut bien entendu considérer le temps et les moyens pour 

appliquer ces mesures ou encore la place du public et du privé ; 

 Pour limiter les problèmes à venir liés à la démographie médicale, au niveau 

national, déconventionner les médecins voulant s’installer dans les zones trop 

pourvues et réaménager les aides à l’installation. Au niveau local, attirer des 

médecins belges et d’autres médecins étrangers ; 

 Avoir une meilleure réflexion autour des soins dans la Pointe (les patients se 

dirigent vers la Belgique). Des emplois potentiels sont en jeu ! ; 

 Supprimer la zone franche de la Ronde Couture pour sauvegarder le maillage des 

pharmacies et/ou empêcher les rémunérations honteuses de certains médecins ; 

 Mieux prendre en compte la baisse du budget de la sécurité sociale et ses 

conséquences pour les plus précaires. Il faut favoriser l’accès des plus pauvres à la 

santé, car ce sont les plus touchés par la crise ; 

 Améliorer le transport sanitaire pour les personnes âgées dans les déserts 

médicaux ; 

 Créer des centres municipaux de santé ; 

 Augmenter les moyens pour résorber l’insuffisance des lits et places en soins et 

suite de réadaptation ; 

 Réintroduire un contrôle démocratique citoyen au sein du Groupement de 

Coopération Sanitaire (comprenant les hôpitaux de Charleville-Mézières et de 

Sedan) ; 

 Stopper la suppression d’emplois au sein du Groupement de Coopération Sanitaire. 
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1.2. PAUVRETE-ISOLEMENT 

 Améliorer la situation des familles monoparentales en augmentant les capacités 

d’accueil des jeunes enfants pour empêcher un cercle vicieux ; 

 Généraliser les ambassadeurs de l’énergie dans les quartiers et les communes pour 

identifier les propriétaires occupants précaires ; 

 Améliorer l’aide humanitaire en termes de moyens. Parfois, des améliorations 

minimes (notamment en termes de bâtiments) peuvent faciliter le travail des 

associations ; 

 Lutter contre l’isolement rural en réorganisant les transports dans le département, 

conformément aux besoins réels des habitants (et pas aux grands projets…). 

Développer le ferré et chercher à maintenir la ligne Givet-Charleville, malgré RFF. 

1.3. EDUCATION-FORMATION 

 Prendre en compte le fonctionnement spécifique des collèges et pas seulement le 

taux de remplissage des salles ; 

 Arrêter la fixation sur les économies potentiellement réalisables en réduisant le 

nombre de collèges : les chiffres au niveau national montrent que cela ne repose 

sur aucune logique. En outre, les petits établissements semblent avoir une 

influence positive sur les résultats des élèves des milieux défavorisés ; 

 Augmenter immédiatement les moyens par collégien, en particulier 

l’investissement ; 

 Réfléchir à des dispositifs au niveau de l’information permettant une meilleure 

orientation des élèves du collège vers le lycée. 

1.4. GESTION PREVISIONNELLE DES EMPLOIS ET DES COMPETENCES 

 Instaurer une vraie gestion prévisionnelle des emplois et des compétences sur le 

territoire ardennais tenant compte notamment des besoins des filières pour, par 

exemple, corriger la surreprésentation du secteur automobile dans le département 

ou favoriser l’intégration des jeunes sur le « marché » du travail ; 

 Augmenter les moyens destinés à la formation et la qualité notamment en langues 

étrangères ; 

 Dans le bâtiment, formations et qualifications inadaptées pour réaliser des travaux 

(solution proposée par un citoyen présent lors du Forum Citoyen : « transformer 

les stages en entreprise en formation qualifiante ») ; 

 Changer l’image des métiers de l’industrie (et du bâtiment) en lien avec la Gestion 

Prévisionnelle des Emplois et des Compétences au niveau territorial afin de réduire 

le désintérêt des jeunes pour l’industrie ; 

 Comme l’a écrit un citoyen présent lors du forum, « simplifier les dispositifs de 

formation existants, les faire connaître et les faire vivre ». Ou encore les actualiser. 
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1.5. INFRASTRUCTURES DANS LE DOMAINE DU DEVELOPPEMENT 

ECONOMIQUE 

 Regrouper les agences locales de développement économique existantes ; 

 Créer un outil pour aider à réaliser toutes les politiques industrielles en travaillant 

sur le foncier (un établissement public foncier par exemple) ; 

 Créer une coordination départementale prenant en compte les spécificités locales 

(banques, URSSAF, santé, éducation, centres de décision des entreprises, etc.) ; 

Plus généralement, créer des outils de gouvernance locale territoriale en relation 

avec les organisations de développement économique ; 

 Créer une mission d’aides à l’exportation (apporter des appuis aux PME, stands 

sur des salons internationaux) ; 

 Créer une mission d’aides à l’investissement permettant de mobiliser les 

possibilités de financement, publiques (comme la Banque Publique 

d’Investissement) et privées. Rappel : Attac s’emploie à organiser une 

mobilisation citoyenne pour imposer des réformes radicales afin de mettre la 

finance au service de la société. 

1.6. ACTIONS GENERALES POUR LE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 

 Aider à la création d’emplois en structurant et en fédérant les filières. Intégration 

de filières complètes sur le territoire, comme dans l’exemple du chanvre. Cela 

permet de développer l’emploi en localisant davantage les activités. Mettre en 

valeur les systèmes endogènes et développer des circuits-courts ; 

 Etablir une cohérence dans les investissements liés au développement économique 

avec des buts précis et des obligations de résultats ; 

 Effectuer une expertise sérieuse par rapport à l’étranger, quasi inexistante à l’heure 

actuelle (« No man’s land ») ; 

 S’affranchir des limites départementales dans la coopération et la recherche de 

fonds. Par exemple, les fonds européens ne sont actuellement pas mobilisés ; 

 Favoriser la possibilité de reprise des entités en coopératives ; 

 Mieux prendre en compte les filières locales dans les appels d’offre (le bois par 

exemple) ; 

 Mieux valoriser les équipements aéroportuaires ardennais (dont l’aérodrome de 

Regniowez) et Vatry ; 

 Développer d’autres filières en lien avec les compétences locales (imprimantes 

3D ?). 

1.7. CORRIGER LES DYSFONCTIONNEMENTS DANS CERTAINS SECTEURS 

Bâtiment-transition énergétique : 
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 Augmenter la valeur ajoutée dans le secteur du bâtiment en développant la 

transition énergétique, en particulier via la rénovation thermique (son impact 

économique est confirmé par une étude allemande). Accélérer la transition 

énergétique en informant les citoyens sur les aides existantes (surtout en 2015) ; 

 

Energies renouvelables : 

 Développer la production d’énergie renouvelable dans le département via 

ENERCOOP Ardennes Champagne ; 

 

Tourisme : 

 Corriger les dysfonctionnements de l’offre de tourisme ou encore la mauvaise 

« utilisation » des étudiants dans ce domaine. Par ailleurs, les Vieilles-Forges sont 

privilégiées par rapport aux infrastructures urbaines ; 

 Mieux intégrer l’agriculture dans le territoire ardennais et valoriser les paysages 

pour le tourisme via les agriculteurs. 

 

Agriculture-ruralité : 

 Développer l’autonomie des paysans (y compris par rapport à la valeur ajoutée) ; 

 Permettre aux producteurs de se réapproprier l’acte de commercialisation ; 

 Développer les fermes et produits bio et favoriser les pratiques plus respectueuses 

de l’environnement. Intégrer ces pratiques dans la valeur ajoutée ; 

 

Filière-bois : 

 Développer la consommation de bois dans le département, aussi bien chez les 

institutions que chez les particuliers pour concurrencer les « aspirateurs à matières 

premières » ; 

 Développer d’autres utilisations : bois thermochauffé, agroforesterie, etc. ; 

 Sensibiliser les petits propriétaires de parcelles de bois sur le fait qu’ils possèdent 

ces parcelles. 

1.8. ENVIRONNEMENT 

 Réduire la part des déchets mis en décharge ; 

 Alerter le public sur les conséquences environnementales de la crise, à savoir 

l’augmentation exponentielle anormalement élevée des situations accidentelles 

depuis 2009, avec une résistance des industriels à les gérer. 

1.9. CREER UNE INSTANCE D’INTERPELLATION CITOYENNE 

 Créer une instance d’interpellation dans l’intérêt général du département pour que 

le politique assume ses responsabilités au regard des attentes de citoyens ou du 

retour critique des citoyens. 
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22..  SSUUJJEETTSS  NNOONN  AABBOORRDDEESS  

La place du sport et les équipements sportifs 

Les salles de combat sont très présentes dans les Ardennes (6
ème

 ex-æquo ; 1,3 salle 

pour 10000 habitants contre 1 salle en moyenne
153

). Les terrains de grands jeux sont deux fois 

plus présents que la moyenne (7
ème

 ; 8,8 pour 10000 habitants contre 4,2 en moyenne
154

). 

Le nombre de licences de tennis (91
ème

 ; 103 licences pour 10000 habitants contre 

171), de judo/jujitsu et disciplines associées (93
ème

 ; 62 licences pour 10000 habitants contre 

88) et de golf (94
ème

 ; 20 licences pour 10000 habitants contre 63) sont très faibles par rapport 

à la moyenne nationale
155

. 

La place des Algériens dans les étrangers 

Dans les étrangers, la part d’Algériens est élevée (5
ème

 ex-æquo ; 23,7 % contre 

12,8 %
156

). 
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 http://insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=99&ref_id=t_1802D 
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